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Partie I 
 

Arrêts des chambres et ordonnances 
du Premier Président

ACCIDENT DE LA CIRCULATION

2e Civ., 10 février 2022, n° 20-18.547, (B), FRH

– Rejet –

	■ Accident complexe – Indemnisation – Exclusion ou limitation – 
Conducteur – Faute – Appréciation souveraine – Applications 
diverses.

Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, chaque conducteur a droit à l’in-
demnisation des dommages qu’il a subis, sauf s’il a commis une faute ayant contribué à la réalisation de son 
préjudice. 

Il appartient alors au juge d’apprécier souverainement si cette faute a pour effet de limiter l’indemnisation ou de 
l’exclure, en faisant abstraction du comportement de l’autre conducteur. 

Ne méconnaît pas les exigences de l’article 4 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 une cour d’appel qui, 
afin de déterminer la position du véhicule du conducteur qui sollicite la réparation de ses préjudices, prend en 
considération celle de l’autre véhicule impliqué dans l’accident.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 9 juillet 2020), un accident de la circulation s’est 
produit à l’intersection d’une route départementale avec un chemin de terre, im-
pliquant une moto-cross conduite par M. [H] [Y] et une automobile conduite par 
M. [R], assurée auprès de la société Axa France IARD (la société Axa).

 2. M. [H] [Y] et Mme [I] [O] ont assigné aux fins d’indemnisation M. [R] et la so-
ciété Axa, en présence de la caisse primaire d’assurance maladie des Yvelines.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Sur le moyen, pris en sa troisième branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [H] [Y] fait grief à l’arrêt de dire que son droit à l’indemnisation des consé-
quences dommageables de l’accident survenu le 4 juin 2015 est fixé à 40 %, alors « que 
lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, chaque 
conducteur a droit à l’indemnisation des dommages qu’il a subis, sauf s’il a commis 
une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice ; qu’en présence d’une telle 
faute, il appartient au juge d’apprécier si celle-ci a pour effet de limiter ou d’exclure 
l’indemnisation des dommages que ce conducteur a subis, en faisant abstraction du 
comportement des autres conducteurs ; que M. [H] [Y] et Mme [I] [O] ont soutenu 
que M. [H] [Y] n’avait pas circulé au milieu de la chaussée ; qu’en se fondant sur la 
circonstance que M. [R] s’était maintenu sur la voie de droite dans son sens de circu-
lation pour apprécier si M. [H] [Y] circulait au milieu de la chaussée lors de la collision 
et si cette faute avait contribué à la réalisation de son dommage, la cour d’appel a violé 
l’article 4 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985. »

 Réponse de la Cour

 5. Après avoir relevé que d’après les photographies prises par les services de gendar-
merie, la largeur du chemin permettait aux véhicules de se croiser et que le véhicule 
de M. [R], une fois immobilisé, était serré sur la droite de la route qu’il empruntait, 
l’arrêt énonce que dans son audition du 4 juin 2015, M. [R] a indiqué que lors du 
virage il était « collé au maximum » sur sa droite et qu’il n’avait pas déplacé son véhi-
cule après l’accident.

L’arrêt en déduit que M. [H] [Y] circulait au milieu de la chaussée de sorte qu’il a vu 
arriver trop tard le véhicule, qu’il a heurté sur son avant gauche, le choc le projetant 
dans le fossé.

 6. De ces constatations et énonciations procédant de son pouvoir souverain d’appré-
ciation de la valeur et de la portée des éléments de fait et de preuve produits aux dé-
bats, la cour d’appel, faisant abstraction du comportement de M. [R] et ne considérant 
la position du véhicule de celui-ci qu’afin de déterminer celle de la motocyclette de 
M. [H] [Y], a exactement retenu que ce dernier avait commis une faute de nature à 
réduire son droit à réparation.

 7. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Brouzes - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SAS Colin-Stoclet ; SCP Poulet-Odent -

Textes visés : 
Article 4 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.
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Rapprochement(s) : 
2e Civ., 11 juillet 2002, pourvoi n° 00-22.445, Bull. 2002, II, n° 159 (rejet).

ADJUDICATION

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-19.522, (B), FRH

– Rejet –

	■ Saisie immobilière – Adjudicataire – Paiement – Défaut – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 25 juin 2020), sur des poursuites à fin de saisie im-
mobilière engagées contre M. et Mme [L] par la société Compagnie de financement 
foncier (la CFF) le 2 avril 2013, par jugement du 15 janvier 2014, confirmé par arrêt 
du 19 novembre 2015, un juge de l’exécution a adjugé le bien à la société Beuvelet 
gestion investissement (la société BGI). 

 2. Les 15 et 16 juin 2015, M. et Mme [L] ont assigné les sociétés CFF et BGI devant 
un tribunal de grande instance à fin de voir constater, et subsidiairement prononcer, la 
résolution de cette vente pour défaut de paiement du prix dans le délai de deux mois.

 3. La totalité du prix d’adjudication a été consignée le 18 octobre 2016.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et 
quatrième branches, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. M. et Mme [L] font grief à l’arrêt de les débouter de leur demande tendant à ce 
que soit constatée, en application de l’article L. 322-12 du code des procédures civiles 
d’exécution, ou prononcée, en application de l’article 1654 du code civil, la résolution 
du jugement de vente rendu le 15 janvier 2014 par le juge de l’exécution du tribunal 
de grande instance de Versailles, alors « que l’action en résolution d’une vente forcée 
peut être engagée sur le fondement des dispositions du code civil ; qu’en déboutant 
les époux [L] de leur demande en résolution de la vente selon le droit commun, motif 
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pris de leur qualité de vendeurs contraints par une mesure d’exécution, la cour d’appel 
a violé, par refus d’application, l’article 1654 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 6. Selon l’article L. 322-12 du code des procédures civiles d’exécution, à défaut de 
versement du prix ou de sa consignation et de paiement des frais, la vente est résolue 
de plein droit.

 7. En application de cet article, ce n’est qu’en l’absence de consignation ou de verse-
ment du prix et de paiement des frais à la date où le juge statue que la résolution de la 
vente peut être constatée, à l’occasion de la procédure de réitération des enchères ou 
par une action tendant à cette seule résolution.

 8. Ces dispositions, d’ordre public, impliquent que si elle peut être demandée à titre 
principal en cas de défaut de paiement du prix, la résolution de la vente ne peut l’être 
que sur le fondement des dispositions spéciales du code des procédures civiles d’exé-
cution, qui dérogent à celles du droit commun de la vente, et tant que le prix de vente 
n’a pas été payé.

 9. En conséquence, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les 
conditions prévues par les articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, 
l’arrêt se trouve légalement justifié.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Dumas - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article L. 322-12 du code des procédures civiles d’exécution.

APPEL CIVIL

1re Civ., 2 février 2022, n° 19-20.640, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Demande nouvelle – Recevabilité – Conditions – Concentration des 
prétentions – Exclusion – Clauses abusives.

Par l’arrêt CJCE, arrêt du 4  juin 2009, Pannon, C-243/08, la Cour de justice des Communautés eu-
ropéennes, devenue la Cour de justice de l’Union européenne, a dit pour droit que le juge national est tenu 
d’examiner d’office le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait 
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nécessaires à cet effet et que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il ne l’applique pas, sauf 
si le consommateur s’y oppose. 

Par l’arrêt CJUE, arrêt du 4 juin 2020, Kancelaria Médius, C-495/19, la Cour de justice de l’Union eu-
ropéenne a rappelé qu’il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble des règles du 
droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues par celui-ci, de décider si et dans quelle 
mesure une disposition nationale est susceptible d’être interprétée en conformité avec la directive 93/13/CEE 
du Conseil du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, 
sans procéder à une interprétation contra legem de cette disposition nationale. A défaut de pouvoir procéder à 
une interprétation et à une application de la réglementation nationale conformes aux exigences de cette directive, 
les juridictions nationales ont l’obligation d’examiner d’office si les stipulations convenues entre les parties pré-
sentent un caractère abusif et, à cette fin, de prendre les mesures d’instruction nécessaires, en laissant au besoin 
inappliquées toutes dispositions ou jurisprudence nationales qui s’opposent à un tel examen. 

Il s’en déduit que le principe de concentration temporelle des prétentions posé par l’article 910-4 du code de 
procédure civile ne s’oppose pas à l’examen d’office du caractère abusif d’une clause contractuelle par le juge 
national, qui y est tenu dès lors qu’il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Chambéry, 11 avril 2019), la caisse régionale de Crédit agri-
cole mutuel des Savoie (la banque) a consenti à [D] [N] et son épouse, Mme [L], le 
28 janvier 2005, trois prêts immobiliers libellés en devises CHF (franc suisse), assurés 
auprès de la société CNP Caution, et, le 18 juillet 2006, un prêt immobilier en devises 
CHF, en garantie duquel a été signé un acte de nantissement des troisièmes piliers 
suisses des emprunteurs contractés auprès de la société Axa.

 2. A la suite du décès de [D] [N], survenu le [Date décès 1] 2012, la société CNP 
Caution a versé à la banque les prestations correspondant à la prise en charge des trois 
premiers prêts, mais ne couvrant pas l’intégralité des sommes dues. 

 3. Le 21 septembre 2012, la banque a informé Mme [L] que le montant versé par 
la société Axa au titre des troisièmes piliers était insuffisant pour couvrir le montant 
contractuellement exigible au titre du dernier prêt. 

 4. Le 6 juin 2014, la banque a prononcé la déchéance du terme des prêts et mis en 
demeure Mme [L] de payer les sommes restant dues.

 5. Le 7 août 2014, la banque a assigné Mme [L] en paiement, laquelle a attrait à l’ins-
tance Mme [P], mère de [D] [N], représentée par l’UDAF de la Drôme en qualité de 
tuteur, et invoqué des manquements de la banque et le caractère abusif de certaines 
clauses des prêts souscrits.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 6. La banque fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à l’emprunteur des dom-
mages-intérêts au titre de manquements, d’une part, à son devoir de mise en garde, 
d’autre part, à son devoir d’information et de conseil et de rejeter ses demandes, alors :
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 « 1°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage ; que la banque faisait valoir 
que l’action était prescrite le 19 juin 2013, soit cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
loi du 17 juin 2008 ; qu’en considérant que l’emprunteur a pris connaissance du fait 
que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] [N], ne couvrait nulle-
ment le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la lettre de la banque du 
4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à payer postérieurement au 
décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 21 septembre 2012 que la 
banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par Axa au titre du 3ème pilier 
s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuellement exigible au titre du 
prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en responsabilité ayant été dévelop-
pée en première instance par l’emprunteur au terme de conclusions du 10 mars 2017, 
le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à cette date, sans nulle-
ment rechercher ni préciser d’où il ressortait que celui-ci démontrait qu’il pouvait, à la 
date des prêts litigieux, souscrits en 2005 et 2006, légitimement ignorer le dommage la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil ;

 2°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage  ; que celui-ci faisait valoir 
s’agissant du prêt garanti par le nantissement sur le contrat 3ème pilier souscrit auprès 
d’Axa que c’est [D] [N] qui avait cessé de régler ses cotisations auprès de cet assureur, 
ajoutant que cette dernière « a réclamé à plusieurs reprises les règlements des cotisa-
tions de M. [N], en vain », que « avertie de la situation, la banque a elle-même pris 
soin d’alerter [D] [N] sur les conséquences de ce défaut de paiement », et que « tant 
aux termes du contrat souscrit avec Axa qu’à la lecture du courrier adressé le 20 juillet 
2011 par la banque, [D] [N] était parfaitement informé des risques qu’il encourait en 
cessant de régler ses cotisations d’assurance » ; qu’en considérant que l’emprunteur a 
pris connaissance du fait que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] 
[N], ne couvrait nullement le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la 
lettre de la banque du 4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à 
payer postérieurement au décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 
21 septembre 2012 que la banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par 
Axa au titre du 3ème pilier s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuelle-
ment exigible au titre du prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en respon-
sabilité ayant été développée en première instance par celui-ci au terme de conclu-
sions du 10 mars 2017, le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à 
cette date, la cour d’appel qui s’est attachée seulement à la date à laquelle l’emprunteur 
avait eu connaissance de l’insuffisance de la somme versée par l’assureur Axa, pour vé-
rifier si l’action en responsabilité était prescrite, sans rechercher si ce dernier n’avait pas 
connaissance dès les mois de juin ou juillet 2011, des premières difficultés de paiement 
et partant de ce que, faute de paiement des échéances du contrat afférent au 3ème 
pilier suisse, la garantie ne couvrait plus le prêt dans les mêmes conditions a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil. »
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 Réponse de la Cour

 7. Dès lors qu’il résulte des productions que la banque s’est bornée, en appel, à in-
voquer la prescription de la demande indemnitaire au titre d’un manquement à son 
devoir de mise en garde, sans reprendre cette fin de non-recevoir dans le dispositif de 
ses conclusions, la cour d’appel n’en était pas saisie.

 8. Il s’ensuit que le moyen, qui critique des motifs surabondants écartant la prescrip-
tion, est inopérant.

 Sur le second moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 9. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en retenant que les capacités du 
couple ont manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé en 
difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 3ème 
pilier suisse qu’il avait souscrit, qu’en outre, les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette, 
pour en déduire que la banque, qui ne justifie nullement des modalités d’information 
de ses clients au titre de son obligation de mise en garde, a donc engagé sa responsabili-
té de ce chef et doit être condamnée à payer à l’emprunteur la somme de 25 000 euros 
à titre de dommages et intérêts, sans prendre en considération le moyen par lequel la 
banque faisait valoir qu’au jour de l’octroi des prêts litigieux, le taux d’endettement 
était de 28 % et qu’il n’y avait aucun risque d’endettement excessif, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil dans sa rédac-
tion applicable à l’espèce ;

 2°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en affirmant que les capacités 
du couple ont « manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé 
en difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 
3ème pilier suisse qu’il avait souscrit » et où « les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette », 
pour en déduire que la banque a engagé sa responsabilité et la condamner au paiement 
de dommages-intérêts, la cour d’appel se prononce par des motifs inopérants comme 
impropres à caractériser qu’au jour de la souscription des prêts litigieux, soit en 2005 
et 2006, les engagements étaient disproportionnés au regard des capacités financières 
des emprunteurs et a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du 
code civil dans sa rédaction applicable à l’espèce. »
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 Réponse de la Cour

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis, après avoir constaté que les emprunteurs n’étaient 
pas avertis, que la cour d’appel a estimé, en se fondant notamment sur le montant élevé 
des prêts consentis et des échéances à acquitter et sur l’absence de fiche de patrimoine 
permettant d’apprécier la surface financière des emprunteurs, que leurs capacités de 
remboursement avaient été manifestement surévaluées et que la banque ne justifiait 
pas les avoir informés des risques afférents à l’octroi des prêts, justifiant ainsi légale-
ment sa décision.

 Mais sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident 

 Enoncé du moyen

 11. Mme [L] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses prétentions visant à obtenir 
l’annulation de stipulations contractuelles abusives, d’accueillir la demande en paie-
ment de la banque et de rejeter sa demande tendant à ce que les éventuelles condam-
nations prononcées en faveur de celle-ci le soient solidairement entre elle et Mme [P], 
représentée par l’UDAF de la Drôme, alors « que la Cour de justice des Communautés 
européennes a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office le carac-
tère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait 
nécessaires à cet effet ; que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il 
ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose ; qu’en considérant, pour écar-
ter le moyen de l’emprunteur tiré de ce que les clauses des contrats n° 0177991-01, 
0177976-01 et 025685301 faisant peser le risque de change sur les seuls emprunteurs 
étaient abusives, qu’il s’agissait d’une « prétention » qui, faute d’avoir été présentée dès 
le premier jeu de conclusions d’appel, était irrecevable, la cour d’appel, qui disposait 
des éléments de droit et de fait nécessaires pour examiner d’office le caractère abusif 
des clauses invoquées, et qui était donc tenue de procéder à un tel examen, a violé, par 
fausse application, l’article 910-4 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 7, § 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concer-
nant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, L. 132-1, 
alinéa 1, devenu L. 212-1, alinéa 1, du code de la consommation, et 910-4 du code de 
procédure civile :

 12. Aux termes du premier de ces textes, les États membres veillent à ce que, dans 
l’intérêt des consommateurs ainsi que des concurrents professionnels, des moyens adé-
quats et efficaces existent afin de faire cesser l’utilisation des clauses abusives dans les 
contrats conclus avec les consommateurs par un professionnel.

 13. La Cour de justice des Communautés européennes devenue la Cour de justice de 
l’Union européenne a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office 
le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et 
de fait nécessaires à cet effet et que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant 
abusive, il ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose (CJCE, arrêt du 4 juin 
2009, Pannon, C-243/08).

 14. En outre, il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble 
des règles du droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues 
par celui-ci, de décider si et dans quelle mesure une disposition nationale est suscep-
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tible d’être interprétée en conformité avec la directive 93/13 sans procéder à une 
interprétation contra legem de cette disposition nationale. A défaut de pouvoir procéder 
à une interprétation et à une application de la réglementation nationale conformes 
aux exigences de cette directive, les juridictions nationales ont l’obligation d’examiner 
d’office si les stipulations convenues entre les parties présentent un caractère abusif 
et, à cette fin, de prendre les mesures d’instruction nécessaires, en laissant au besoin 
inappliquées toutes dispositions ou jurisprudence nationales qui s’opposent à un tel 
examen (CJUE, arrêt du 4 juin 2020, Kancelaria Médius, C-495/19).

 15. Selon le deuxième de ces textes, dans les contrats conclus entre professionnels et 
non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet 
ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat.

 16. Il s’en déduit que le principe de concentration temporelle des prétentions posé 
par le troisième de ces textes ne s’oppose pas à l’examen d’office du caractère abusif 
d’une clause contractuelle par le juge national, qui y est tenu dès lors qu’il dispose des 
éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet.

 17. Pour déclarer irrecevables les prétentions de Mme [L] en annulation de stipula-
tions contractuelles abusives, l’arrêt retient que celles-ci auraient dû être présentées 
dans le premier jeu de conclusions d’appel, qu’elles ont été formées dans le troisième 
et qu’elles ne sont nullement destinées à répliquer aux conclusions et pièces adverses 
ou à faire juger les questions nées, postérieurement aux premières conclusions, de l’in-
tervention d’un tiers ou de la survenance ou de la révélation d’un fait.

 18. En statuant ainsi, sans examiner d’office le caractère abusif des clauses invoquées 
au regard des éléments de droit et de fait dont elle disposait, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Mise hors de cause

 19. En application de l’article 625 du code de procédure civile, il y a lieu de mettre 
hors de cause l’UDAF de la Drôme, en qualité de tuteur de Mme [P], dont la présence 
n’est pas nécessaire devant la cour d’appel de renvoi.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les prétentions 
de Mme [L] visant à obtenir l’annulation de stipulations contractuelles abusives, l’arrêt 
rendu le 11 avril 2019, entre les parties, par la cour d’appel de Chambéry ;

 Met hors de cause l’UDAF de la Drôme, prise en qualité de tuteur de Mme [P] ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Champ - Avocat général : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Bouzidi et Bouhanna ; SAS Colin - Stoclet ; 
SCP Marlange et de La Burgade -
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Textes visés : 
Article 910-4 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 29 mars 2017, pourvoi n° 16-13.050, Bull. 2017, n° 78 (cassation partielle).

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-18.715, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure sans représentation obligatoire – Conclusions – 
Conclusions écrites – Conclusions déposées par la partie 
comparante – Partie ayant comparu non comparante à l’audience 
de renvoi – Effets.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 4 mars 2020), Mme [B] a relevé appel le 17 mai 
2016 d’un jugement d’un conseil de prud’hommes la déboutant de ses demandes for-
mées à l’encontre de la société Mondelez France (la société).

 2. L’affaire a été appelée à l’audience du 17 avril 2019 à laquelle seule a comparu la 
société intimée.

 3. Par arrêt du 7 août 2019, la cour d’appel a ordonné la réouverture des débats, a 
enjoint aux parties de communiquer leurs conclusions et pièces selon un calendrier 
de procédure qu’elle a fixé et a dit que la décision valait convocation à l’audience du 
10 décembre 2019.

 4. A cette audience, Mme [B], régulièrement convoquée, n’a pas comparu.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Mme [B] fait grief à l’arrêt de constater qu’elle n’a pas soutenu son appel et de 
confirmer le jugement, alors « que l’appel en matière prud’homale formé avant le 
1er  août 2016 est instruit et jugé selon la procédure sans représentation obligatoire 
en sorte que les parties sont tenues de comparaître en personne, sauf motif légitime ; 
que si, sans motif légitime, l’appelant ne comparaît pas, seul l’intimé peut requérir un 
jugement sur le fond ; qu’en l’espèce, pour confirmer le jugement, la cour d’appel a 
d’une part rappelé que l’intimée avait oralement demandé lors d’une audience précé-
dente de constater que l’appel n’est pas soutenu et sollicité la confirmation du juge-
ment, d’autre part constaté que lors de l’audience du 10 décembre 2019 l’appelante 
non comparante n’est pas représentée d’un conseil en sorte que la cour n’est saisie 
d’aucun moyen d’appel ; qu’en statuant ainsi, alors qu’il résulte des énonciations de 
l’arrêt attaqué qu’après réouverture des débats, l’intimée est non comparante et non 
représentée à l’audience du 10 décembre 2019, ce dont il résulte que l’intimée n’a 
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pas requis qu’il soit statuer sur le fond, la cour d’appel a violé l’article R. 1461-2 du 
code du travail dans sa rédaction alors applicable et l’article 468, alinéa 1er, du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 6. En matière de procédure orale, la cour d’appel demeure saisie des écritures, dont 
elle constate qu’elles ont été déposées par une partie ayant comparu, même si celle-ci 
ne comparaît pas, ou ne se fait pas représenter, à l’audience de renvoi pour laquelle elle 
a été à nouveau convoquée.

 7. Ayant constaté que Mme [B], qui avait déposé des conclusions en vue de l’audience, 
et dont il s’est avéré qu’elle était alors représentée par un conseil, n’avait pas comparu, 
ni personne pour elle, à l’audience de renvoi, la cour d’appel en a exactement déduit 
que, l’appel n’étant pas soutenu, le jugement devait être confirmé ainsi qu’elle en était 
requise par la société intimée.

 8. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Kermina - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SARL Ortscheidt -

Textes visés : 
Article 468 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
2e Civ., 9 avril 2009, pourvoi n° 07-44.389, Bull. 2009, II, n° 97 (cassation) ; 2e Civ., 6 décembre 
2012, pourvoi n° 10-24.721, Bull. 2012, II, n° 201 (cassation) ; 2e Civ., 19 novembre 2015, pour-
voi n° 14-11.350, Bull. 2015, II, n° 253 (cassation).

ARBITRAGE

1re Civ., 9 février 2022, n° 21-11.253, (B), FS

– Cassation –

	■ Convention d’arbitrage – Clause compromissoire – Pouvoir de juger 
de la juridiction étatique – Détermination – Cas – Refus par une 
partie de s’acquitter de sa part de provision sur frais.
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En vertu du principe de loyauté procédurale régissant les parties à une convention d’arbitrage, la partie qui pro-
voque le retrait de la demande d’arbitrage en ne s’acquittant pas de la part de provision sur frais lui incombant 
en vertu du règlement d’arbitrage auquel elle a souscrit est irrecevable à invoquer la clause compromissoire pour 
décliner la compétence de la juridiction étatique.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Pau, 5 novembre 2020), à la suite du retrait de leur demande 
d’arbitrage par la Chambre de commerce internationale (la CCI), faute pour les parties 
adverses de payer leur part de provision des frais d’arbitrage, M. [B], dirigeant de la 
société Tagli’apau, et la société Ekip, en sa qualité de liquidateur judiciaire de celle-ci, 
ont saisi le tribunal de commerce de Pau d’une demande en résiliation du contrat de 
franchise conclu par la société Tagli’apau avec la société Pastificio service, ainsi que la 
réparation de leur préjudice. 

 2. La société La Tagliatella, venant aux droits de la société Pastificio service, et sa socié-
té mère, la société Amrest Holdings, se sont prévalues de la clause d’arbitrage stipulée 
au contrat en faveur de la CCI.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le moyen, pris en sa première 
branche, qui est irrecevable, et sur le moyen, pris en sa deuxième branche, qui n’est 
manifestement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le moyen, pris en sa troisième branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [B], la société Tagli’apau et la société Ekip, ès qualités, font grief à l’arrêt d’ac-
cueillir l’exception d’incompétence soulevée par les sociétés La Tagliatella et Amrest 
Holdings et, en conséquence, de décliner sa compétence, alors « que l’article 36 du 
règlement d’arbitrage de la CCI dispose que «  la provision pour frais fixée par la 
Cour conformément au présent article 36, paragraphe 2, est due en parts égales par le 
demandeur et le défendeur » ; qu’en jugeant que « les intimées font justement valoir 
qu’en application de l’article  36 du Règlement d’arbitrage, la partie demanderesse 
à la procédure assume seule les frais de provisions » et en ajoutant que « ce même 
règlement leur permet de ne pas être contraintes d’assumer le paiement d’une provi-
sion » la cour d’appel a violé l’article 36 du règlement d’arbitrage de la CCI, ensemble 
l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 10 février 
2016. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’obligation pour le juge ne pas dénaturer l’écrit qui lui est soumis :



33

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

 5. Pour déclarer le tribunal de commerce incompétent au profit du tribunal arbitral, 
l’arrêt retient qu’en application de l’article 36 du règlement d’arbitrage de la CCI, la 
partie demanderesse à la procédure assume seule les frais de provisions.

 6. En statuant ainsi, alors que l’article 36 précité prévoit, en son paragraphe 2,que 
la provision pour frais fixée par la CCI est due en parts égales par le demandeur et 
le défendeur, la cour d’appel, qui en a dénaturé les termes clairs et précis, a violé le 
principe susvisé.

 Et sur le moyen, pris en sa quatrième branche

 Enoncé du moyen

 7. M. [B], la société Tagli’apau et la société Ekip, ès qualités, font le même grief à 
l’arrêt, alors « que les parties agissent avec loyauté dans la conduite de la procédure 
arbitrale ; que la partie qui a paralysé la procédure arbitrale en refusant de régler sa part 
de provision pour les frais d’arbitrage n’est plus recevable à invoquer la compétence 
arbitrale pour décliner la compétence du juge étatique  ; qu’après avoir été attraites 
devant le tribunal arbitral, et avoir paralysé la procédure arbitrale en refusant de régler 
la part de la provision leur incombant, les défenderesses, alors assignées devant la justice 
étatique, ont décliné la compétence du juge au profit de l’arbitre, aux frais duquel elles 
avaient pourtant refusé de participer ; qu’un tel comportement procédural déloyal les 
privait du droit d’invoquer la compétence arbitrale devant le juge étatique ; qu’en ac-
cueillant toutefois l’exception d’incompétence soulevée par les défenderesses, la cour 
d’appel a violé l’article 1464 du code de procédure civile, ensemble le principe de 
loyauté procédurale. »

 Réponse de la Cour

 Vu le principe de loyauté procédurale régissant les parties à une convention d’arbi-
trage :

 8. Pour déclarer le tribunal de commerce incompétent au profit du tribunal arbitral, 
l’arrêt retient encore que le règlement de la CCI ne prive pas les parties qui n’ont 
pas satisfait au versement des provisions de réintroduire ultérieurement une demande 
d’arbitrage, la clause compromissoire, auxquelles les parties ne sont pas réputées avoir 
renoncé, conservant ainsi tous ses effets.

 9. En statuant ainsi, alors que les sociétés Pastificio service,

La Tagliatella et Amrest Holdings, qui avaient elles-mêmes provoqué le retrait de la 
demande d’arbitrage par la CCI en ne s’acquittant pas de la part de provision sur frais 
leur incombant, n’étaient pas recevables, pour décliner la compétence de la juridic-
tion étatique, à invoquer la clause compromissoire, la cour d’appel a violé le principe 
susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 novembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Pau ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Hascher - Avocat général : M. Sassoust - 
Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 
Article 36 du règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale (CCI).

ARCHITECTE ENTREPRENEUR

3e Civ., 16 février 2022, n° 20-19.047, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Responsabilité – Responsabilité à l’égard du maître de l’ouvrage – 
Vices affectant les matériaux ou les éléments d’équipement – Vices 
cachés – Action en garantie de l’entrepreneur contre le vendeur 
originaire – Exercice – Durée – Limites – Prescription – Délai – Point de 
départ – Suspension.

Les vices affectant les matériaux ou les éléments d’équipement mis en oeuvre par un constructeur ne constituent 
pas une cause susceptible de l’exonérer de la responsabilité qu’il encourt à l’égard du maître de l’ouvrage, quel 
que soit le fondement de cette responsabilité.

Sauf à porter une atteinte disproportionnée au droit d’accès au juge, le constructeur dont la responsabilité est 
ainsi retenue en raison des vices affectant les matériaux qu’il a mis en oeuvre pour la réalisation de l’ouvrage, 
doit pouvoir exercer une action récursoire contre son vendeur sur le fondement de la garantie des vices cachés sans 
voir son action enfermée dans un délai de prescription courant à compter de la vente initiale.

Il s’ensuit que, l’entrepreneur ne pouvant pas agir contre le vendeur et le fabricant avant d’avoir été lui même 
assigné par le maître de l’ouvrage, le point de départ du délai qui lui est imparti par l’article 1648, alinéa 1, 
du code civil est constitué par la date de sa propre assignation et que le délai de l’article L. 110-4, I, du code 
de commerce, courant à compter de la vente, est suspendu jusqu’à ce que sa responsabilité ait été recherchée par 
le maître de l’ouvrage.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Dijon, 10 mars 2020), en 2004, M. [X] a confié à la société 
Develet Frères (la société Develet) la construction d’un bâtiment à usage de stabula-
tion.

 2. Les plaques de fibres-ciment composant la couverture ont été vendues à la société 
Develet par la société Dubois matériaux, aux droits de laquelle vient la société BMRA 
Point P (la société BMRA), qui les avaient acquises auprès de leur fabricant, la société 
de droit italien Edilfibro SPA (la société Edilfibro).
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 3. Les travaux ont été exécutés en 2004.

 4. Se plaignant de désordres affectant les plaques de fibres-ciment, M. [X] a assigné la 
société Develet en référé en 2014, puis au fond en 2016.

 5. La société Develet a appelé en garantie les sociétés BMRA et Edilfibro.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal et sur 
le moyen du pourvoi incident, réunis

 Enoncé des moyens

 6. Par son premier moyen, la société BMRA fait grief à l’arrêt d’écarter la prescrip-
tion qu’elle opposait à l’action en garantie de la société Develet et de la condamner 
à garantir intégralement celle-ci des condamnations prononcées à son encontre, alors 
« que l’acquéreur d’un bien n’est pas recevable à agir contre le vendeur commerçant 
sur le fondement de la garantie des vices cachés, après l’expiration du délai de pres-
cription prévu à l’article L. 110-4 du code de commerce, lequel court à compter de la 
vente ; qu’au cas d’espèce, la société BMRA Point P soutenait que l’action en garantie 
de la société Develet Frères sur le fondement des vices cachés était prescrite dès lors 
qu’elle avait été intentée le 22 décembre 2014, plus de dix après la vente intervenue le 
22 octobre 2004, soit en dehors du délai prévu par l’article L. 110-4 du code de com-
merce ; qu’en retenant, pour dire l’action en garantie de la société Develet Frères non 
prescrite, que le cours de la prescription de l’article L. 110-4 du code de commerce 
était suspendu jusqu’à ce que sa responsabilité ait été recherchée par M. [X], les juges 
du fond ont violé les articles L. 110-4 du code de commerce et 1648 du code civil. »

 7. Par son moyen, la société Edilfibro fait grief à l’arrêt de condamner la société 
BMRA à garantir intégralement la société Develet des condamnations prononcées à 
son encontre, alors « que l’action en garantie des vices cachés prévue à l’article 1648 
du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2005-136 
du 17 février 2005, qui doit être exercée dans un bref délai à compter de la décou-
verte du vice, est aussi enfermée dans le délai de prescription fixé par l’article L. 110-4 
du code de commerce, lequel, d’une durée de dix ans ramenée à cinq ans par la loi 
n° 2008-561 du 17  juin 2008, court à compter de la vente initiale  ; que la société 
Edilfibro, pour voir déclarer sans objet d’action en garantie de la société BMRA Point 
P à son encontre, invoquait l’irrecevabilité de l’action en garantie exercée par la so-
ciété Develet Frères contre la société BMRA Point P compte tenu de ce que la vente 
litigieuse avait été conclue entre ces deux parties le 22 octobre 2004, qu’elle était pres-
crite en application de l’article L. 110-4 du code de commerce à compter du 19 juin 
2013 et que l’action a été engagée tardivement le 22 décembre 2014 ; qu’en écartant 
ce moyen après avoir affirmé que le cours de la prescription de l’article L. 110-4 du 
code de commerce était suspendu jusqu’à ce que la responsabilité de la société BMRA 
Point P ait été recherchée par le maître de l’ouvrage, la cour d’appel a violé les articles 
L. 110-4 du code de commerce et 1648 du code civil. » 

 Réponse de la Cour 

 8. Selon l’article 2270, devenu 1792-4-1, du code civil, toute personne physique ou 
morale dont la responsabilité peut être engagée en vertu de l’article 1792 du même 
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code n’est déchargée des responsabilités et garanties pesant sur elle en application de 
ce texte que dix ans après la réception des travaux. 

 9. Il était également jugé que l’action en responsabilité contractuelle de droit com-
mun pour les vices intermédiaires, fondée sur l’article 1147, devenu 1231-1, du code 
civil, devait s’exercer dans le même délai (3e Civ., 26 octobre 2005, pourvoi n° 04-
15.419, Bull. 2005, III, n° 202), comme en dispose désormais l’article 1792-4-3 du 
code civil, issu de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008.

 10. D’une manière plus générale, les vices affectant les matériaux ou les éléments 
d’équipement mis en oeuvre par un constructeur ne constituent pas une cause suscep-
tible de l’exonérer de la responsabilité qu’il encourt à l’égard du maître de l’ouvrage, 
quel que soit le fondement de cette responsabilité.

 11. Sauf à porter une atteinte disproportionnée au droit d’accès au juge, le construc-
teur dont la responsabilité est ainsi retenue en raison des vices affectant les matériaux 
qu’il a mis en oeuvre pour la réalisation de l’ouvrage, doit pouvoir exercer une action 
récursoire contre son vendeur sur le fondement de la garantie des vices cachés sans 
voir son action enfermée dans un délai de prescription courant à compter de la vente 
initiale.

 12. Il s’ensuit que, l’entrepreneur ne pouvant pas agir contre le vendeur et le fabricant 
avant d’avoir été lui même assigné par le maître de l’ouvrage, le point de départ du 
délai qui lui est imparti par l’article 1648, alinéa 1, du code civil est constitué par la 
date de sa propre assignation et que le délai de l’article L. 110-4 I du code de com-
merce, courant à compter de la vente, est suspendu jusqu’à ce que sa responsabilité ait 
été recherchée par le maître de l’ouvrage.

 13. La cour d’appel, qui a relevé que la société Develet avait été assignée par le maître 
de l’ouvrage le 9 décembre 2014, en a déduit, à bon droit, que l’action récursoire 
formée contre la société BMRA par acte du 22 décembre 2014 n’était pas prescrite.

 14. Les moyens ne sont donc pas fondés.

 Mais sur le second moyen, pris en sa seconde branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 15. La société BMRA fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable pour cause de pres-
cription son action récursoire formée contre la société Edilfibro fondée sur la garantie 
des vices cachés, alors « que, le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et 
observer lui-même le principe de la contradiction ; qu’en relevant d’office, sans pro-
voquer au préalable les explications des parties, le moyen tiré de la prescription bien-
nale de l’article 1648 du code civil, les juges du fond ont violé l’article 16 du code de 
procédure civile. » 

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 16, alinéa 3, du code de procédure civile :

 16. Selon ce texte, le juge ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu’il a 
relevés d’office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations.

 17. Pour déclarer irrecevables les demandes de la société BMRA contre la société 
Edilfibro, l’arrêt retient qu’elles ont été formées plus de deux années après que la so-
ciété BMRA a été assignée par la société Develet.
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 18. En statuant ainsi, sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs obser-
vations sur le moyen relevé d’office et tiré de l’expiration du délai de l’article 1648, 
alinéa 1, du code civil, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 Mise hors de cause

 19. Il y a lieu de mettre hors de cause la société Develet, dont la présence n’est pas 
nécessaire devant la cour d’appel de renvoi.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevable pour cause de 
prescription l’action récursoire formée par la société BMRA Point-P contre la société 
Edilfibro SPA fondée sur la garantie des vices cachés, l’arrêt rendu le 10 mars 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Dijon ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Dijon, autrement composée ;

 Met hors de cause la société Develet Frères.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Zedda - Avocat général : M. Brun - Avo-
cat(s) : SCP Foussard et Froger ; SARL Meier-Bourdeau, Lécuyer et associés ; SCP 
Ohl et Vexliard -

Textes visés : 
Articles 2270, devenu 1792-4-1, et 1648, alinéa 1, du code civil ; article L. 110-4, I, du code de 
commerce.

ASSOCIATION SYNDICALE

3e Civ., 17 février 2022, n° 20-17.438, (B), FS

– Cassation –

	■ Association libre – Statuts – Modification – Mise en conformité 
avec les dispositions de l’ordonnance du 1er juillet 2004 – Formalités 
imposées pour la création d’une association – Nécessité – Etendue – 
Limites.

Lorsque les associations syndicales mettent leurs statuts en conformité avec les dispositions de l’ordonnance 
n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et du décret n° 2006-504 du 3 mai 2006, elles doivent respecter les for-
malités que ces textes imposent. 
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Elles ne sont toutefois pas tenues d’annexer aux statuts mis en conformité la déclaration prévue par l’article 3 
dudit décret, requise au moment des adhésions et qui doit être annexée aux statuts de l’association syndicale 
nouvellement formée.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 28 novembre 2019), l’association syndicale 
libre [Adresse 4] (l’ASL), constituée le 11 décembre 1986, a déposé à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, selon récépissé du 8 mars 2017, des statuts mis en conformité avec 
l’ordonnance du 1er juillet 2004, puis a assigné la société CKC immobilier en paie-
ment de charges.

 Sur le moyen

 Enoncé du moyen

 2. L’ASL fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable sa demande, alors que « si, lors de 
la création d’une association syndicale libre, les statuts qui sont déposés doivent être 
accompagnés de la déclaration de chaque adhérent spécifiant les désignations cadas-
trales ainsi que la contenance des immeubles pour lesquels il s’engage, cette formalité 
n’est pas nécessaire en cas de mise en conformité de ces statuts avec l’ordonnance du 
1er juillet 2004 ; qu’en estimant le contraire, la cour d’appel a violé les articles 3, 4 et 5 
du décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 et 60 de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 
2004. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 8 et 60 de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 et 3 du décret 
n° 2006-504 du 3 mai 2006 :

 3. Selon le premier de ces textes, la déclaration de l’ASL est faite à la préfecture du dé-
partement ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où l’association a prévu d’avoir 
son siège ; deux exemplaires des statuts sont joints à la déclaration ; il est donné ré-
cépissé de celle-ci dans un délai de cinq jours ; dans les mêmes conditions, l’association 
fait connaître dans les trois mois toute modification apportée à ses statuts. 

 4. Selon le troisième, est annexée aux statuts une déclaration de chaque adhérent spé-
cifiant les désignations cadastrales ainsi que la contenance des immeubles pour lesquels 
il s’engage. Une copie de ces pièces est jointe à la déclaration prévue par l’article 8 de 
l’ordonnance précitée. 

 5. Il résulte du deuxième que les associations syndicales dont les statuts sont en vi-
gueur à la date de publication de l’ordonnance doivent les mettre en conformité avec 
ses dispositions.

 6. Lorsque les associations syndicales mettent leurs statuts en conformité avec les dis-
positions de l’ordonnance et du décret précités, elles doivent respecter les formalités 
que ces textes imposent.

 7. Elles ne sont toutefois pas tenues d’annexer aux statuts mis en conformité la décla-
ration prévue par l’article 3 dudit décret, requise au moment des adhésions et qui doit 
être annexée aux statuts de l’association syndicale nouvellement formée.
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 8. Pour déclarer irrecevable la demande, l’arrêt retient qu’il n’est pas justifié qu’a été 
annexée aux statuts mis en conformité la déclaration de chaque adhérent spécifiant 
les désignations cadastrales ainsi que la contenance des immeubles pour lesquels il 
s’engage, que l’ASL réplique à tort que cette exigence ne concerne que la création des 
associations syndicales et non leur mise en conformité, ni l’ordonnance ni le décret 
précités n’ayant fait cette distinction, et qu’il en ressort qu’elle a perdu son droit d’agir 
en justice.

 9. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 28 novembre 2019, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Schmitt - Avocat général : M. Stur-
lèse - Avocat(s) : Me Occhipinti ; SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol -

Textes visés : 

Articles 8 et 60 de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 ; article 3 du décret n° 2006-504 
du 3 mai 2006.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 6 septembre 2018, pourvoi n° 17-22.815, Bull. 2018, III, n° 93 (cassation partielle) ; 3e 
Civ., 24 septembre 2020, pourvoi n° 19-14.762, Bull., (cassation).

ASSURANCE DE PERSONNES

1re Civ., 9 février 2022, n° 20-18.544, (B), FRH

– Rejet –

	■ Assurance vie – Décès – Décès du souscripteur – Sommes 
dispensées de rapport à la succession – Limite – Primes 
manifestement exagérées – Primes versées sur un contrat 
d’assurance sur la vie racheté par son souscripteur – Application 
(non).



40

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

 Reprise d’instance

 1. Il est donné acte à Mmes [T] et [U] [N] de leur reprise d’instance en qualité d’hé-
ritières de [H] [I], décédée le 19 mai 2021. 

 Faits et procédure 

 2. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 26 mai 2020), [G] [X] est décédé le 15 décembre 
2012, en laissant pour lui succéder son épouse, [C] [I], et sa fille issue d’une précédente 
union, Mme [K] [X]. [C] [I] est décédée le 25 novembre 2013, en laissant pour lui 
succéder ses deux soeurs, [H] et [L].

 3. Des difficultés se sont élevées à l’occasion du partage de la succession de [G] [X].

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen et le second moyen, pris en 
sa troisième branche, ci-après annexés

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le second moyen, pris en ses deux premières branches 

 Enoncé du moyen

 5. Mme [X] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande au titre des assurances sur la vie, 
tendant à voir ordonner que la somme de 376 508,10 euros et les sommes versées par 
la Caisse nationale de prévoyance soient réintégrées dans la succession de [G] [X], et 
de sa demande au titre du recel successoral, alors :

 « 1°/ que les règles du rapport à succession et celles de la réduction pour atteinte à la 
réserve des héritiers ne s’appliquent pas aux sommes versées par le contractant à titre 
de primes, à moins que celles-ci n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses 
facultés ; que les primes manifestement exagérées eu égard aux facultés du souscrip-
teur sont sujets à rapport et à réduction pour atteinte à la réserve, quand bien-même 
le contrat d’assurance vie aurait été racheté par le souscripteur, dès lors que le pro-
duit de ce rachat a été réinvesti dans un autre contrat d’assurance vie ; qu’en l’espèce, 
Mme [B] invoquait le caractère exagéré de 11 versements exceptionnels de primes sur 
des contrats d’assurance vie soit 5 784,05 euros le 10 décembre 1985, 2 884,40 euros le 
28 août 1987, 23 181,94 euros le 10 mars 1989, 15 244,90 euros le 20 décembre 1992, 
3 048,48 euros le 30 juin 1993, 30 508,10 euros le 27 septembre 1994, 5 335,72 euros 
le 23 mai 1995, 19 056,13 euros le 6 novembre 1996, 15 244,90 euros le 17 décembre 
1997, 160 000 euros le 14 février 2006 et 30 000 euros le 15 mai 2008 ; qu’en énon-
çant que le contrat Projectis et partant les primes versées sur ce contrat entre 1985 et 
2006 n’auraient pas à entrer en ligne de compte puisque ce contrat a été racheté par 
M. [X] le 8 février 2006, tout en constatant que les sommes rachetées avaient été réin-
vesties dans un nouveau contrat d’assurance vie dont Mme [I]-[X] était bénéficiaire, ce 
dont il résulte que les primes versées sur le contrat Projectis depuis 1985 étaient bien 
sujets à rapport et à réduction dès lors qu’ils étaient exagérés eu égard aux facultés de 



41

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

M. [X], ce qu’il lui appartenait de vérifier, la cour d’appel a violé l’article L. 132-13 
du code des assurances ;

 2°/ que les règles du rapport à succession et celles de la réduction pour atteinte à la 
réserve des héritiers ne s’appliquent pas aux sommes versées par le contractant à titre 
de primes, à moins que celles-ci n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses 
facultés ; qu’un tel caractère s’apprécie au moment du versement, au regard de l’âge 
ainsi que des situations patrimoniale et familiale du souscripteur ; qu’en se bornant 
à énoncer que le versement de 160 000 euros sur le contrat Top croissance en 2006 
correspond à hauteur de la moitié à une modification de support, que les versements 
n’ont pas retiré aux contrats d’assurance vie leur aléa, que l’utilité des placements ne 
pourrait être contestée, que M. [X] n’avait pas de charge particulière et n’avait pas 
de frais pour se loger, que les relevés bancaires postérieurs aux versements montrent 
qu’il n’avait pas de problème financier, qu’il a laissé 84 689,10 euros à son décès, et 
par adoption des motifs du jugement que rapporté au nombre d’années de mariage la 
moyenne mensuelle des versement ne serait pas exagérée, sans avoir égard à la situation 
notamment patrimoniale de M. [X] au moment de chacun des versements litigieux 
réalisés entre 1985 et 2006, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l’article L. 132-13 du code des assurances.»

 Réponse de la Cour 

 6. L’article L. 132-13 du code des assurances dispose :

 « Le capital ou la rente payables au décès du contractant à un bénéficiaire déterminé 
ne sont soumis ni aux règles du rapport à succession, ni à celles de la réduction pour 
atteinte à la réserve des héritiers du contractant. Ces règles ne s’appliquent pas non 
plus aux sommes versées par le contractant à titre de primes, à moins que celles-ci 
n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses facultés. »

 7. Ce texte ne s’applique pas aux primes versées sur un contrat d’assurance sur la vie 
racheté par son souscripteur. 

 8. Ayant souverainement estimé que le versement de la somme de 160 000 euros le 
14 février 2006 sur le contrat d’assurance sur la vie Top croissance ne présentait pas 
un caractère manifestement exagéré eu égard à l’âge du souscripteur, à sa situation 
patrimoniale et familiale et à l’utilité que revêtait pour lui l’opération, la cour d’appel, 
qui a exactement retenu qu’elle n’avait pas à vérifier si les primes versées sur le contrat 
Projectis, racheté le 8 février précédent, présentaient un caractère manifestement exa-
géré, a légalement justifié sa décision.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Vigneau - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge 
et Hazan ; SARL Delvolvé et Trichet -

Textes visés : 
Article L. 132-13 du code des assurances.
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ASSURANCE DOMMAGES

3e Civ., 16 février 2022, n° 20-22.618, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Assurance dommages-ouvrage – Sinistre – Déclaration – Effets – 
Indemnisation – Emploi de l’indemnité à la réparation de 
l’ouvrage – Contestation par l’assureur de la définition des travaux – 
Délai – Expiration – Effet.

Il résulte des articles L. 242-1, alinéa 4, du code des assurances et 1235, alinéa 1, du code civil, dans sa 
rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10  février 2016, que l’assureur dom-
mages-ouvrage ne peut plus contester, après l’expiration du délai de quatre-vingt-dix jours courant à compter de 
la réception de la déclaration de sinistre, la définition des travaux propres à remédier aux dommages déclarés et 
dont il a offert l’indemnisation.

Il en résulte, encore, que l’assureur ne peut réclamer la restitution d’indemnités affectées par l’assuré à l’exécution 
des travaux qu’elles étaient destinées à financer.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Caen, 10  septembre 2020), la société Rive droite a fait 
construire des bâtiments à usage de bureaux.

 2. Elle a souscrit deux polices d’assurance de dommages-ouvrage auprès de la société 
Allianz IARD (la société Allianz).

 3. La réception est intervenue le 1er août 2013, avec des réserves concernant notam-
ment l’état des cassettes de bardage recouvrant les façades.

 4. Après la réception, la société Rive droite a déclaré un sinistre à la société Allianz 
concernant la chute de cassettes de bardage.

 5. Au vu du rapport de l’expert qu’elle avait désigné, la société Allianz a proposé une 
indemnité de 366 999,75 euros à l’assuré, qui l’a acceptée.

 6. La société Rive droite a alors fait procéder aux travaux de réparation.

 7. Considérant que l’indemnité versée incluait indûment la réparation de dommages 
non déclarés et réservés à la réception, la société Allianz a réclamé à l’assuré, en vain, le 
remboursement de la somme de 192 275,03 euros, puis l’a assigné en paiement.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 8. La société Rive droite fait grief à l’arrêt de la condamner à payer une certaine 
somme à la société Allianz, alors « que l’assureur dommage ouvrage qui a accepté de 
prendre en charge un sinistre de nature décennale et s’est définitivement engagé à 
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indemniser des désordres précis ne peut ultérieurement contester cette nature, ni de-
mander restitution que des sommes qu’il a versées à l’assuré à ce titre, sauf si ce dernier 
n’a pas affecté la totalité des sommes à la réparation des désordres indemnisés ; qu’en se 
bornant à considérer que l’assureur pouvait solliciter, sur le fondement de la restitution 
de l’indu, le montant versé correspondant à des dommages n’ayant pas de nature dé-
cennale, sans rechercher si l’engagement d’indemnisation pris par l’assureur n’avait pas 
un caractère définitif tant sur le montant que sur le caractère décennal de sorte qu’il 
ne pouvait plus revenir dessus après expiration des délais ouverts pour présenter une 
offre d’indemnisation, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles L. 121-1 et L. 242-1 du code des assurances, ensemble l’article 1235 du code 
civil dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 10 février 2016. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles L. 242-1, alinéa 4, du code des assurances et 1235, alinéa 1, du code civil, 
dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016 : 

 9. Selon le premier de ces textes, lorsqu’il accepte la mise en jeu des garanties pré-
vues au contrat, l’assureur présente, dans un délai maximal de quatre-vingt-dix jours, 
courant à compter de la réception de la déclaration du sinistre, une offre d’indemnité, 
revêtant le cas échéant un caractère provisionnel et destinée au paiement des travaux 
de réparation des dommages.

En cas d’acceptation, par l’assuré, de l’offre qui lui a été faite, le règlement de l’indem-
nité par l’assureur intervient dans un délai de quinze jours.

 10. Selon le second, tout paiement suppose une dette ; ce qui a été payé sans être dû, 
est sujet à répétition.

 11. Il résulte de ces dispositions que l’assureur ne peut plus contester, après l’expira-
tion du délai de quatre-vingt-dix jours, la définition des travaux propres à remédier 
aux dommages déclarés et dont il a offert l’indemnisation.

 12. Il en résulte, encore, que l’assureur ne peut réclamer la restitution d’indemnités 
affectées par l’assuré à l’exécution des travaux que cette indemnité était destinée à 
financer.

 13. Pour condamner l’assuré à restituer à l’assureur une partie des indemnités conve-
nues entre les parties, l’arrêt retient qu’il ne résulte pas des écritures de la société Al-
lianz qu’elle entend revenir sur la reconnaissance du caractère généralisé du désordre 
ni sur la mobilisation de sa garantie, mais sur la nature des éléments devant donner 
lieu à indemnisation, et que l’indemnité due par l’assureur de dommages-ouvrage 
ne concerne que le paiement de la totalité des travaux de réparation des dommages 
de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs sur le fondement de 
l’article 1792 du code civil, l’indemnité versée ne pouvant excéder le paiement des 
travaux ainsi définis, le surplus relevant d’un paiement indu.

 14. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il lui était demandé, si le délai de 
quatre-vingt-dix jours pour formuler une offre d’indemnisation n’était pas expiré ou 
sans constater que l’assuré n’avait pas employé l’indemnité versée à la réparation des 
désordres, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision.
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société Rive droite à 
payer à la société Allianz IARD la somme de 192 274,93 euros majorée des intérêts au 
taux légal à compter du 20 novembre 2017, l’arrêt rendu le 10 septembre 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Caen ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Rouen.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Zedda - Avocat général : Mme Vassal-
lo (premier avocat général)  - Avocat(s)  : SCP Buk Lament-Robillot  ; SCP Duha-
mel-Rameix-Gury-Maitre -

Textes visés : 

Article L. 242-1, alinéa 4, du code des assurances ; article 1235, alinéa 1, du code civil, dans sa 
rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016.

1re Civ., 2 février 2022, n° 20-10.855, (B), FS

– Rejet –

	■ Recours contre le tiers responsable – Subrogation conventionnelle – 
Prescription – Point de départ – Détermination.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Fort-de-France, 14 mai 2019), le 20 janvier 2011, la société 
SGB Finance (l’acquéreur) a acquis un navire de la société Turquoise yachting alliance 
yacht, devenue la société Alliance yacht (le vendeur). Ce navire a été donné en loca-
tion, avec option d’achat, à M. [M] (le locataire), assuré auprès de la société Groupama 
transports, aux droits de laquelle se trouve la société Helvetia assurances (l’assureur).

Le 28 janvier 2011, le locataire a signé un procès-verbal de réception. A la suite de la 
destruction du navire par un incendie survenu le 29 octobre 2011, l’assureur a indem-
nisé le locataire et l’acquéreur, lequel en a donné quittance le 27 février 2012.

 2. Le 19 avril 2013, l’assureur, invoquant un défaut de conformité, a assigné en réso-
lution de la vente le vendeur, qui a opposé la prescription de l’action. 
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Il est statué sur ce moyen après avis de la deuxième chambre civile, sollicité en appli-
cation de l’article 1015-1 du code de procédure civile.

 Enoncé du moyen

 3. L’assureur fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme prescrite son action, 
alors « que la prescription ne court pas contre celui qui est empêché d’agir ; qu’à ce 
titre la prescription de l’action fondée sur la subrogation ne peut commencer à courir 
avant le paiement subrogatoire ; qu’en se bornant à retenir que l’action du subrogé est 
soumise à la prescription applicable à l’action directe de la victime pour retenir que le 
délai de prescription de l’action du subrogé devait être fixé au jour de la délivrance du 
navire, quand seul le paiement subrogatoire intervenu ultérieurement était de nature 
à faire courir le délai de prescription à l’égard de l’assureur subrogé, la cour d’appel a 
violé l’article 2234 du code civil, ensemble l’article 1252 ancien du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 4. Selon l’article L. 121-12 du code des assurances, dans les assurances de dommages, 
l’assureur qui a payé l’indemnité d’assurance est subrogé, jusqu’à concurrence de cette 
indemnité, dans les droits et actions de l’assuré contre les tiers qui, par leur fait, ont 
causé le dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l’assureur.

 5. En vertu des règles générales qui gouvernent la subrogation, prévues par les ar-
ticles 1250 et suivants du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’or-
donnance n° 2016-131 du 10 février 2016, applicables à la cause, le débiteur, poursuivi 
par un créancier subrogé dans les droits de son créancier originaire, peut opposer au 
créancier subrogé les mêmes exceptions et moyens de défense que ceux dont il aurait 
pu disposer initialement contre son créancier originaire (1re Civ., 4 avril 1984, pourvoi 
n° 82-16.683, Bull. 1984, I, n° 131 ; 1re Civ., 18 octobre 2005, pourvoi n° 04-15.295, 
Bull. 2005, I, n° 375 ; Com., 11 décembre 2007, pourvoi n° 06-13.592, Bull. 2007, IV, 
n° 261). Il en résulte que celui qui est subrogé dans les droits de la victime d’un dom-
mage ne dispose que des actions bénéficiant à celle-ci, de sorte que son action contre 
le responsable est soumise à la prescription applicable à l’action directe de la victime 
(1re Civ., 4 février 2003, pourvoi n° 99-15.717, Bull. 2003, I, n° 30 ; 2e Civ., 15 mars 
2007, pourvoi n° 06-11.509).

 6. En application de ces principes, le point de départ de la prescription de l’action du 
subrogé est identique à celui de l’action du subrogeant (1re Civ., 4 février 2003, pour-
voi n° 99-15.717, Bull. 2003, I, n° 30 ; 2e Civ., 17 janvier 2013, pourvoi n° 11-25.723, 
Bull. 2013, II, n° 8 ; 2e Civ., 26 novembre 2020, pourvoi n° 19-22.179 ; Com., 5 mai 
2021, pourvoi n° 19-14.486, Bull., (cassation)).

 7. Après avoir énoncé à bon droit que l’action de la personne subrogée dans les droits 
de la victime d’un dommage contre le responsable est soumise à la prescription ap-
plicable à l’action de la victime et retenu qu’était applicable à l’action subrogatoire 
de l’assureur l’article L. 211-12 du code de la consommation, selon lequel l’action 
résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la délivrance 
du bien, la cour d’appel en a exactement déduit que le point de départ du délai de 
prescription devait être fixé à cette date. 
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 8. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 9. L’assureur fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que l’action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à comp-
ter de la délivrance du bien ; que la délivrance suppose la remise de la chose et de 
ses accessoires ; que le certificat de francisation d’un navire en constitue l’accessoire ; 
qu’en décidant que le point de départ de la prescription devait être fixé au jour du 
procès-verbal de réception quand il résultait de ses constatations qu’à cette date, le 
certificat du navire n’avait pas encore été établi, la cour d’appel a violé l’article L. 211-
12 du code de la consommation, dans sa version applicable à la cause, ensemble les 
articles 1604 et 1615 du code civil ;

 2°/ qu’en s’abstenant de rechercher, comme l’y invitait l’assureur, si le procès verbal 
de livraison réception n’avait pas été signé dans le seul but de permettre que les fonds 
soit débloqués par l’acquéreur de sorte qu’il n’avait pas vocation à rapporter la preuve 
de l’exécution de l’obligation de délivrance, la cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article L. 211-12 du code de la consommation, dans sa version 
applicable à la cause, et des articles 1604 et 1615 du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis et sans être tenue de suivre les parties dans le détail 
de leur argumentation que la cour d’appel a estimé que la délivrance était intervenue 
lorsque, dans le procès-verbal du 28 janvier 2011, le locataire, agissant en qualité de 
mandataire de l’acquéreur, avait attesté prendre livraison du navire, muni des pièces 
en permettant sa francisation et son immatriculation, le vendeur avait reconnu l’avoir 
livré et le locataire et le vendeur avaient demandé à l’acquéreur le paiement du prix, 
de sorte que l’action de l’assureur, engagée plus de deux ans après, le 28 avril 2013, 
était prescrite.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Chauvin  - Rapporteur  : Mme Robin-Raschel  - Avocat général  : 
M. Poirret (premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; Me Haas -

Textes visés : 

Article 1250 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.
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BAIL D’HABITATION

3e Civ., 9 février 2022, n° 21-10.388, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Bail soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 – Congé – Loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014, modifiant l’article 15, I – Contestation – Congé 
postérieur à l’entrée en vigueur de la loi – Application immédiate 
aux baux en cours.

L’article 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 
24 mars 2014, est applicable à la contestation du congé délivré après l’entrée en vigueur de cette loi, même si 
le bail a été conclu antérieurement à celle-ci.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 21 janvier 2020), le 22 avril 2015, M. [M] (le 
bailleur), propriétaire d’une maison donnée à bail d’habitation à Mme [C] (la loca-
taire) depuis 2003, lui a délivré un congé aux fins de reprise au bénéfice de son fils. 

 2. La locataire a assigné le bailleur aux fins de voir déclarer ce congé non valide et 
constater la poursuite du bail. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 3. La locataire fait grief à l’arrêt de valider le congé, de la déclarer déchue de tout 
droit d’occupation à compter du 22 octobre 2015, de constater la résiliation du bail à 
cette date et d’ordonner son expulsion, alors « que pour rejeter les écritures déposées 
pour Madame [W] [C] le 15 novembre 2019, la cour d’appel, après avoir observé, à la 
lecture comparée des conclusions de l’appelante aux dates respectives des 4 avril 2018 
et 15 novembre 2019, que le dispositif des écritures était identique de même que les 
pièces, a retenu que « dans une procédure d’appel ouverte depuis le 5 janvier 2018, 
alors que les parties ont échangé leurs premières écritures d’appel respectivement le 
4 avril 2018 pour l’appelante et le 26 juin 2018 pour l’intimé, le dépôt de nouvelles 
écritures par l’appelante le vendredi 15 novembre 2019 à 21 h 10 soit la veille au soir 
d’un week-end, trois jour avant la date de clôture de la procédure avec des dévelop-
pements supplémentaires ne répond pas à l’exigence de la loyauté des débats dans 
l’exercice du principe fondamental en procédure civile du contradictoire  »  ; qu’en 
statuant de la sorte, sans rechercher si les conclusions déposées par Madame [W] [C] 
le 15 novembre 2019 soulevaient des prétentions ou des moyens nouveaux appelant 
une réponse, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 15 
et 16 du code de procédure civile. » 
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Réponse de la Cour 

 4. Sous le couvert d’un grief non fondé de manque de base légale, le moyen dénonce, 
en réalité, une omission de statuer qui peut être réparée par la procédure prévue à 
l’article 463 du code de procédure civile.

 5. Le moyen est donc irrecevable.

 Mais sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 6. La locataire fait le même grief à l’arrêt, alors « que la loi nouvelle régissant les effets 
légaux des situations juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et 
non définitivement réalisées, l’article 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans 
sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, est applicable à un congé 
délivré le 22 avril 2015 même si le bail est antérieur à l’entrée en vigueur de cette 
loi ; que ce texte, dans cette rédaction, prévoit qu’en cas de contestation, le juge peut, 
même d’office, vérifier la réalité du congé et qu’il peut notamment déclarer non va-
lide le congé si la non-reconduction du bail n’apparaît pas justifiée par des éléments 
sérieux et légitimes ; qu’en considérant pourtant, pour déclarer valide le congé notifié 
à Madame [W] [C] le 22 avril 2015, que c’était à juste titre que le juge d’instance a 
rappelé que la loi du 24 mars 2014 ne s’applique pas aux baux en cours, tel que le bail 
litigieux du 23 octobre 2013, que si la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 modifiant sur 
certains points la loi du 24 mars 2014 a décidé que l’article 15 serait dorénavant ap-
plicable aux baux en cours, c’était sous réserve que les nouvelles dispositions de cette 
loi soient entrées en vigueur au moment de la délivrance du congé, ce qui n’était pas 
le cas en l’espèce et que par conséquent c’était à bon droit que le premier juge n’avait 
pas procédé à un contrôle a priori du caractère réel et sérieux du congé, la cour d’appel 
a violé, par refus d’application, l’article 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans 
sa rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, immédiatement applicable, 
ensemble l’article 2 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 2 du code civil et 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2014-366 du 2 mars 2014 :

 7. Il résulte du premier de ces textes que la loi nouvelle régit les effets légaux des 
situations juridiques ayant pris naissance avant son entrée en vigueur et non définiti-
vement réalisées.

 8. Selon le second, lorsqu’il donne congé à son locataire pour reprendre le logement, 
le bailleur justifie du caractère réel et sérieux de sa décision de reprise.

En cas de contestation, le juge peut, même d’office, vérifier la réalité du motif de 
congé. Il peut notamment déclarer non valide le congé si la non-reconduction du bail 
n’apparaît pas justifiée par des éléments sérieux et légitimes.

 9. Pour déclarer le congé valable, l’arrêt retient que, si la loi du 24 mars 2014 a recon-
nu au juge le pouvoir de contrôler a priori la réalité et le sérieux du motif de congé 
invoqué, elle n’est pas applicable aux baux en cours à la date de son entrée en vigueur.

 10. En statuant ainsi, alors que l’article 15, I, de la loi du 6 juillet 1989, dans sa rédac-
tion issue de la loi du 24 mars 2014, est applicable à la contestation du congé délivré 
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après l’entrée en vigueur de cette loi, même si le bail a été conclu antérieurement à 
celle-ci, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il valide le congé, déclare la locataire 
déchue de tout droit d’occupation à compter du 22 octobre 2015, constate la résilia-
tion du bail à cette date et ordonne son expulsion, l’arrêt rendu le 21 janvier 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Montpellier ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Montpellier, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller (président) - Rapporteur : M. Laurent - Avocat général  : 
Mme  Vassallo  - Avocat(s)  : SCP de Chaisemartin, Doumic-Seiller  ; SCP Buk La-
ment-Robillot -

Textes visés : 
Article 2 du code civil ; article 15, I, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, dans sa rédaction issue 
de la loi n° 2014-366 du 2 mars 2014.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 19 décembre 2019, pourvoi n° 18-20.854, Bull., (rejet), et l’arrêt cité.

3e Civ., 17 février 2022, n° 21-12.934, (B), FS

– Rejet –

	■ Bail soumis à la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 – Preneur – Obligations – 
Paiement des loyers – Cautionnement – Conditions de validité – Loi 
applicable – Détermination.

Le cautionnement relatif à un bail d’habitation étant spécifiquement régi par les dispositions de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989, les articles L. 341-1 à L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-6 du code de la consommation 
ne lui sont pas applicables.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 7 janvier 2021), par acte sous seing privé 
du 12 mai 2011, la société civile immobilière L’Oiseau de feu (la SCI) a donné à bail 
à M. et Mme [X] un local à usage d’habitation. Dans le même acte, M. [R] s’est porté 
caution solidaire des engagements des locataires.
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 2. A la suite de leur défaillance, la SCI a assigné M. et Mme [X] en paiement de leur 
dette locative, ainsi que M. [R], pris en sa qualité de caution solidaire.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 4. M. [R] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande tendant à dire que la SCI a la qualité 
de créancier professionnel et à prononcer l’annulation du cautionnement, alors :

 « 1°/ que les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-6, dans leur 
version applicable en la cause, du code de la consommation s’appliquent à toute per-
sonne physique qui s’engage par acte sous seing privé en qualité de caution envers un 
créancier professionnel, lequel s’entend de celui dont la créance est née dans l’exercice 
de sa profession ; qu’une société civile immobilière qui a pour objet social l’investis-
sement et la gestion immobiliers exerce une activité professionnelle ; qu’en affirmant, 
pour décider que le cautionnement donné par M. [R] en garantie de la créance de 
loyers détenue par la SCI L’Oiseau de feu n’était pas soumis aux règles protectrices 
du consommateur, qu’il n’était pas démontré qu’elle exerçait une activité autre que 
purement privée de gestion de son patrimoine immobilier, comme une activité com-
merciale, la cour d’appel a violé les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 
341-6, dans leur version applicable en la cause, du code de la consommation ;

 2°/ qu’en affirmant, pour décider que le cautionnement donné par M. [R] en garan-
tie de la créance de loyers détenue par la SCI L’Oiseau de feu n’était pas soumis aux 
règles protectrices du consommateur, qu’elle n’était pas un créancier professionnel 
sans vérifier, comme cela lui était demandé, preuves à l’appui, si cette qualité ne résul-
tait pas de l’extrait de son Kbis, de sa présentation générale, de sa propriété de nom-
breux biens immobiliers destinés à la location, notamment, dans l’immeuble portant 
son nom, bâti en vue d’une exploitation locative, de 29 appartements, 29 caves et 45 
garages ou parkings et du fait que son siège apparaissait sur une plaque professionnelle 
« Entreprise Cortellini SCI L’Oiseau de feu » (conclusions, p. 9 et 10 ; productions n° 7 
à 10), la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de base légale au regard des 
articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-6, dans leur version applicable 
en la cause, du code de la consommation. »

 Réponse de la Cour 

 5. Le cautionnement relatif à un bail d’habitation étant spécifiquement régi par les 
dispositions de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, les articles L. 341-1 à L. 341-3, L. 
341-5 et L. 341-6 du code de la consommation ne lui sont pas applicables.

 6. Par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, et substitué à ceux critiqués en 
application de l’article 620, alinéa 1, du code de procédure civile, l’arrêt se trouve lé-
galement justifié.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Gallet - Avocat général : M. Sturlèse - 
Avocat(s) : SCP Poulet-Odent ; SCP Richard -

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 26 janvier 2017, pourvoi n° 15-27.580, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation) ; 3e Civ., 26 jan-
vier 2017, pourvoi n° 16-10.389, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation) ; 3e Civ., 26 janvier 2017, pour-
voi n° 15-25.791, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation).

BANQUE

Com., 9 février 2022, n° 20-16.471, (B), FS

– Rejet –

	■ Responsabilité – Faute – Manquement au devoir d’information 
du client – Applications diverses – Contrat d’ouverture d’un plan 
d’épargne en actions (PEA) – Obligation de n’ouvrir qu’un plan 
d’épargne en actions (PEA) par contribuable – Preuve – Charge – 
Détermination.

L’article 1 du décret n° 92-797 du 17 août 1992 dispose que l’ouverture d’un plan d’épargne en actions 
(PEA) fait l’objet d’un contrat écrit et que ce contrat informe le souscripteur qu’il ne peut être ouvert qu’un 
plan par contribuable ou par chacun des époux soumis à une imposition commune. Il en résulte que la seule 
obligation qui pèse sur la banque à cet égard est de proposer au souscripteur un contrat comportant la mention 
précitée et que c’est au souscripteur, s’il s’en prévaut, qu’il appartient de prouver que la mention n’y figure pas.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 26 février 2020), le 15 décembre 2011, l’administration 
fiscale a notifié à M. [O] une proposition de rectification lui contestant le bénéfice de 
l’exonération de l’imposition sur les plus-values réalisées sur la cession, le 30 mai 2008, 
de titres figurant sur un plan d’épargne en actions (PEA) ouvert le 14 décembre 2001 
auprès de la Société générale, au motif qu’il était titulaire d’un second PEA, ouvert le 
1er mars 2002 auprès de la société BNP Paribas (la banque).

 2. Reprochant à cette dernière de ne pas l’avoir informé de l’interdiction d’être titu-
laire de deux PEA, M. [O] l’a assignée en indemnisation.
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 Examen du moyen

 Sur le moyen, ci-après annexé, pris en ses première, deuxième et cinquième 
branches, et sur ce moyen, pris en ses troisième, quatrième, sixième, septième 
et huitième branches, en ce qu’il fait grief à l’arrêt de rejeter les demandes 

de M. [O] tendant à ce qu’il soit jugé que la banque a manqué à son obligation 
de conservation des documents bancaires et à ce qu’elle soit condamnée 

à lui payer la somme de 8 000 euros à titre de dommages-intérêts

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Et sur le moyen, pris en ses troisième, quatrième, sixième, septième et 
huitième branches, en ce qu’il fait grief à l’arrêt de rejeter les demandes 
de M. [O] d’indemnisation de préjudices financiers et d’un préjudice 

moral fondées sur un manquement de la banque à son obligation 
de l’informer de l’interdiction d’être titulaire de deux PEA

 Enoncé du moyen

 4. M. [O] fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes d’indemnisation de préjudices 
financiers et d’un préjudice moral fondées sur un manquement de la banque à son 
obligation de l’informer de l’interdiction d’être titulaire de deux PEA, alors :

 « 3°/ que la cour d’appel a constaté que l’article 1er du décret du 17 août 1992 im-
posait à la banque une obligation d’information, l’ouverture d’un PEA devant faire 
l’objet d’un contrat écrit devant « informe[r] le souscripteur qu’il ne peut être ouvert 
qu’un plan par contribuable ou par chacun des époux soumis à une imposition com-
mune.... » ; qu’en retenant, pour débouter M. [O] de ses demandes, que l’interdiction 
de posséder plus d’un PEA par contribuable résulte de la loi et que nul n’est censé 
ignorer la loi, de sorte que la banque n’était pas tenue de l’informer de cette interdic-
tion, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations et a violé 
l’article 1147 du code civil, devenu 1231-1 du même code, ensemble l’article 1er du 
décret n° 92-797 du 17 août 1992 ;

 4°/ qu’il incombe au débiteur d’une obligation d’information de prouver qu’il l’a 
exécutée ; que pour débouter M. [O] de ses demandes, la cour d’appel a considéré que 
M. [O] soutenant que la banque avait omis de porter à sa connaissance l’interdiction 
pour un contribuable de posséder deux plans d’épargne en actions, information que 
l’article 1er du décret du 17 août 1992 impose aux banques de transmettre au souscrip-
teur dans le contrat d’ouverture du plan, il lui appartenait de démontrer le manque-
ment de la banque à cette obligation ; qu’en statuant de la sorte, quand il incombait 
à BNP Paribas de démontrer qu’elle avait délivré cette information dans le contrat 
d’ouverture du PEA qu’aurait souscrit M.  [O], ce dont elle s’est abstenue, la cour 
d’appel a violé l’article 1147 du code civil, devenu 1231 du même code, ensemble 
l’article 1315, devenu 1353, du même code ;

 6°/ qu’en retenant, pour débouter M. [O] de ses demandes, qu’à supposer même que 
BNP Paribas ait manqué à son obligation d’information, M. [O] ne pouvait prétendre 
avoir ignoré l’interdiction d’ouvrir deux PEA au regard de sa connaissance nécessaire 
de dispositions légales d’ordre public, la cour d’appel s’est prononcée par un motif ino-
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pérant et a violé l’article 1147 du code civil, devenu 1231-1 du même code, ensemble 
l’article 1er du décret n° 92-797 du 17 août 1992 ;

 7°/ qu’en retenant, pour débouter M.  [O] de ses demandes, qu’à supposer même 
que BNP Paribas ait manqué à son obligation d’information, M.  [O] ne pouvait 
prétendre avoir ignoré l’interdiction d’ouvrir deux PEA au regard des circonstances 
factuelles du dossier relevées par l’administration fiscale, la proposition de rectification 
précisant « La mise en ?uvre du manquement délibéré est justifiée par le fait que vous 
ne pouviez ignorer les règles de fonctionnement du PEA....dans un courrier envoyé 
le 25/07/2008 au CDI de [Localité 3]-Nord ICE, en réponse à une procédure de 
rectification engagé(e) par ce service, vous rappeliez les avantages conférés par le Plan 
d’épargne en actions notamment les titres qui peuvent y être logés et la franchise d’im-
pôt réalisé(e) lors de la cession de ces dits titres. Eu égard, également à l’importance de 
la plus-value, c’est donc de manière délibérée et en pleine connaissance de cause que 
vous avez minoré les bases de votre imposition de l’année 2008 », quand il ne résultait 
pas des termes de cette proposition de rectification la connaissance par M. [O] de la 
règle de l’interdiction de souscription de deux PEA pour un même contribuable ni 
que cette information avait été portée à sa connaissance par BNP Paribas en 2002, la 
cour d’appel s’est prononcée par un motif inopérant et a violé l’article 1147 du code 
civil, devenu 1231-1 du même code, ensemble l’article 1er du décret n° 92-797 du 
17 août 1992 ;

 8°/ que les juges doivent motiver leurs décisions ; qu’un motif hypothétique équivaut 
à une absence de motifs ; qu’en retenant, pour débouter M. [O] de ses demandes, qu’à 
supposer même que BNP Paribas ait manqué à son obligation d’information, M. [O] 
ne pouvait prétendre avoir ignoré l’interdiction d’ouvrir deux PEA en raison de l’in-
formation que la Société générale n’a pu manquer de lui délivrer lors de l’ouverture 
du PEA du 14 décembre 2001, la cour d’appel s’est prononcée par un motif hypothé-
tique et a violé l’article 455 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 5. L’article 1er du décret n° 92-797 du 17 août 1992 dispose que l’ouverture d’un 
PEA fait l’objet d’un contrat écrit et que ce contrat informe le souscripteur qu’il ne 
peut être ouvert qu’un plan par contribuable ou par chacun des époux soumis à une 
imposition commune. Il en résulte que la seule obligation qui pèse sur la banque à cet 
égard est de proposer aux souscripteurs un contrat comportant la mention précitée.

 6. Après avoir énoncé que le seul grief susceptible d’être invoqué par M.  [O] ne 
pourrait résulter que d’une violation par la banque de l’obligation que lui impose 
l’article 1er du décret du 17 août 1992 et qu’il appartient à M. [O], qui prétend que 
la banque a omis de procéder au rappel de la législation en vigueur dans le contrat 
d’ouverture de son PEA, de démontrer la défaillance de la banque, l’arrêt relève que 
celui-ci s’abstient de produire l’exemplaire du contrat qu’il détient, cependant que, de 
son côté, celle-ci justifie, par la production d’un contrat signé en 2001 avec un autre 
client, que le formulaire qu’elle utilisait alors pour l’ouverture d’un PEA comportait 
la mention litigieuse. Il en déduit que la preuve du manquement allégué n’est pas 
rapportée.

 7. En l’état de ces seuls motifs, abstraction faite de ceux, surabondants, critiqués par les 
troisième, sixième, septième et huitième branches, c’est à bon droit que la cour d’appel 
a rejeté la demande d’indemnisation formée par M. [O].
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : M. Blanc - Avocat général : M. Lecaroz - 
Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Rocheteau et Uzan-Sarano -

Textes visés : 
Article 1 du décret n° 92-797 du 17 août 1992.

Rapprochement(s) : 
Sur l’obligation d’information du banquier en matière de PEA, à rapprocher : Com., 4 mars 2008, 
pourvoi n° 04-16.280, Bull. 2008, IV, n° 49 (Cassation).

Com., 9 février 2022, n° 20-17.551, (B), FRH

– Cassation –

	■ Responsabilité – Prêt – Prêt inadapté aux facultés de 
remboursement de l’emprunteur – Prescription – Point de départ – 
Détermination – Date de l’assignation délivrée par le vendeur du 
bien et l’agent immobilier.

Il résulte de l’article 2224 du code civil que l’acquéreur d’un bien immobilier, condamné à des réparations en-
vers le vendeur et l’agent immobilier pour avoir refusé de réitérer la vente et qui entend obtenir réparation des 
condamnations ainsi mises à sa charge en engageant la responsabilité du banquier qui lui avait accordé un prêt 
auquel il avait renoncé en l’estimant inadapté à ses facultés de remboursement, doit agir dans un délai de cinq 
ans à compter du jour où le dommage s’est manifesté, c’est-à-dire à compter du jour où sa propre responsabilité 
a été recherchée par l’assignation qui lui a été délivrée par le vendeur du bien et l’agent immobilier.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Agen, 12 février 2020) et les productions, M. [Z] a conclu 
une promesse d’achat portant sur un bien immobilier, sous la condition suspensive 
d’obtention d’un prêt, lequel lui a été consenti par la société Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel d’Aquitaine (la banque) en novembre 2009 par l’intermédiaire de 
M. [F], courtier en opérations de crédit.

 2. Le 19 janvier 2010, M. [Z] a refusé de signer l’acte notarié de vente, estimant que 
le prêt obtenu était excessif au regard de ses capacités financières et qu’il ne pourrait 
pas le rembourser.

Les vendeurs, puis l’agence immobilière par l’intermédiaire de laquelle la promesse 
d’achat avait été conclue, l’ont assigné en réparation de leur préjudice respectif.
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 3. Condamné à payer des dommages-intérêts, tant aux vendeurs à raison de la rupture 
fautive du contrat de vente par un arrêt du 26 janvier 2012 qu’à l’agence immobilière 
au titre de sa perte de chance de percevoir sa commission par un arrêt du 16 janvier 
2013, M. [Z] a assigné M. [F], le 19 décembre 2014, et la banque, le 22 décembre 
2014, en réparation des préjudices subis du fait de ces deux procédures, sur le fonde-
ment de l’article 1382, devenu 1240, du code civil.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [Z] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme étant prescrite l’action en 
responsabilité fondée sur l’article 1382 du code civil qu’il a engagée à l’encontre de 
la banque et M. [F], alors « que la prescription d’une action en responsabilité délic-
tuelle ne court qu’à compter de la réalisation du dommage et non du jour où apparaît 
la simple éventualité de cette réalisation ; que M. [Z] faisait valoir que la banque lui 
avait octroyé à tort un prêt qui constituait la condition suspensive de l’achat d’un bien 
immobilier alors même que sa situation financière était obérée, de sorte qu’il avait dû 
refuser de régulariser l’acte de vente ; que les vendeurs et l’agent immobilier avaient 
alors agi contre M. [Z] et obtenu sa condamnation à raison du défaut de régularisation 
de la vente malgré l’octroi du prêt ; que M. [Z] a ensuite recherché la responsabilité 
de la banque et de M. [F] à raison de l’octroi fautif du prêt, qui avait conduit in fine à 
sa condamnation envers les vendeurs et l’agent immobilier ; qu’en jugeant que l’ac-
tion en responsabilité aurait été prescrite, aux motifs que le dommage causé par les 
manquements imputés à la banque et à M. [F] dans l’octroi du prêt « ne résulte pas des 
décisions de justice ayant condamné M. [Z] envers les vendeurs et l’agent immobilier 
(...) mais de l’octroi d’un financement et ses conséquences juridiques et financières », 
cependant que le dommage subi par M. [Z] ne s’était réalisé qu’à compter des déci-
sions passées en force de chose jugée de la cour d’appel d’Agen des 26 janvier 2012 
et 16 janvier 2013 l’ayant condamné à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et 
à l’agent immobilier en raison de son refus de régulariser la vente malgré l’octroi du 
prêt, de sorte que la prescription n’avait pu commencer à courir qu’à partir de ces 
condamnations, la cour d’appel a violé l’article 2224 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2224 du code civil ;

 5. Selon ce texte, les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître, les faits lui 
permettant de l’exercer ;

 6. Pour déclarer prescrite l’action en responsabilité délictuelle engagée contre la 
banque, l’arrêt retient que le dommage ne résulte pas des décisions de justice ayant 
condamné M. [Z] à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et à l’agence immo-
bilière à la suite de sa décision de refuser d’acquérir l’immeuble ayant fait l’objet d’un 
« compromis de vente » auquel il avait consenti, mais de l’octroi du crédit et de ses 
conséquences juridiques et financières, dont il avait eu connaissance dès le mois de 
novembre 2009, de sorte qu’à cette date, il était informé du dommage auquel il était 
exposé.
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 7. En statuant ainsi, alors que le dommage dont M. [Z] demandait réparation ne s’était 
pas manifesté aussi longtemps que les vendeurs et l’agent immobilier n’avaient pas, en 
l’assignant, recherché sa propre responsabilité, soit au plus tôt le 3 septembre 2010, de 
sorte que, à la date des assignations qu’il a lui-même fait signifier à la banque et au 
courtier, les 19 et 22 septembre 2014, la prescription n’était pas acquise, la cour d’appel 
a violé le teste susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu, le 12 février 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Agen ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Fevre - Avocat(s) : SCP Marlange et de La Burgade ; Me Soltner -

Textes visés : 
Article 2224 du code civil.

Com., 9 février 2022, n° 17-19.441, (B), FS

– Cassation –

	■ Responsabilité – Virement – Prélèvements non autorisés – 
Responsabilité du prestataire de services de paiement – Action 
engagée par l’utilisateur – Régime de responsabilité autre que celui 
prévu par la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 novembre 2007 – Application (non).

	■ Responsabilité – Virement – Prélèvements non autorisés – 
Responsabilité du prestataire de services de paiement – 
Action engagée par la caution de l’utilisateur – Responsabilité 
contractuelle de droit commun – Application.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 avril 2017), par un acte du 22 décembre 
2009, la société Caisse régionale de crédit agricole mutuel Alpes-Provence (la banque) 
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a consenti à la société Groupe centrale automobiles (la société GCA), dont Mme [P] 
était la gérante, une ouverture de crédit en compte courant, garantie par le caution-
nement solidaire de M. [M]. Après avoir dénoncé cette ouverture de crédit, la banque 
a assigné en paiement la caution, qui a soutenu que la banque avait commis une faute 
en procédant à des virements, sans autorisation, vers des sociétés tierces, et que leur 
montant devait venir en déduction de la créance.

 2. Par l’arrêt attaqué, la cour d’appel a déclaré M. [M] irrecevable en ses contestations 
pour forclusion, en retenant que la société GCA disposait d’un délai de treize mois 
pour contester ces opérations en application de l’article L. 133-24 du code monétaire 
et financier.

 3. Par un arrêt du 16 juillet 2020, la Cour de cassation a saisi la Cour de justice de 
l’Union européenne (la CJUE) d’une question préjudicielle portant sur l’interpréta-
tion de l’article 58 de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le marché intérieur, 
modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 2006/48/CE 
et abrogeant la directive 97/5/CE.

 4. Par un arrêt du 2 septembre 2021 (C-337/20), la CJUE a répondu à la question 
posée.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. M. [M] fait grief à l’arrêt de le juger irrecevable en ses contestations des sommes, 
objet des virements litigieux, et de le condamner, en conséquence, à paiement, en 
qualité de caution, alors «  que l’article L.  133-18 du code monétaire et financier, 
offrant le bénéfice d’un remboursement immédiat des opérations de paiement non 
autorisées signalées par l’utilisateur à la banque, ne fait pas obstacle à ce que la respon-
sabilité contractuelle de la banque soit retenue, par ailleurs, en cas de manquement à 
son devoir de vérification s’il est apporté la preuve d’un préjudice en résultant ; qu’en 
jugeant, pour déclarer M. [M] irrecevable en ses contestations des sommes objets de 
virements du compte ouvert au nom de la société GCA à diverses sociétés pour cause 
de forclusion, que « M. [M] excipe de l’application des dispositions du code civil alors 
que le fonctionnement de ces compte est régi par les dispositions du code monétaire 
et financier », quand, nonobstant l’article L. 133-18 du code monétaire et financier 
relatif aux opérations de paiement non autorisées, M. [M] pouvait se prévaloir de la 
responsabilité contractuelle de la banque, la cour d’appel a violé les articles 1147 du 
code civil, applicable à la cause, devenu 1231-1 du même code civil et 1937 du code 
civil. »
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 :

 7. Il résulte de ce texte que toute inexécution d’une obligation contractuelle ayant 
causé un dommage au créancier de l’obligation oblige le débiteur de celle-ci à en 
répondre.

 8. Par son arrêt précité du 2 septembre 2021, la CJUE a dit pour droit que :

 1) L’article 58 et l’article 60, paragraphe 1, de la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/00/
CE ainsi que 2006/48/CE abrogeant la directive 97/5/CE, doivent être interprétées 
en ce sens qu’ils s’opposent à ce qu’un utilisateur de services de paiement puisse en-
gager la responsabilité du prestataire de ces services sur le fondement d’un régime de 
responsabilité autre que celui prévu par ces dispositions lorsque cet utilisateur a man-
qué à son obligation de notification prévue audit article 58.

 2) L’article 58 et l’article 60, paragraphe 1, de la directive 2007/64 doivent être in-
terprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce que la caution d’un utilisateur de 
services de paiement invoque, en raison d’un manquement du prestataire de services 
de paiement à ses obligations liées à une opération non autorisée, la responsabilité ci-
vile d’un tel prestataire, bénéficiaire du cautionnement, pour contester le montant de 
la dette garantie, conformément à un régime de responsabilité contractuelle de droit 
commun.

 9. Pour déclarer M. [M] irrecevable en ses contestations des sommes, objet de vire-
ments du compte ouvert au nom de la société GCA, à des sociétés tierces, l’arrêt re-
tient qu’en application de l’article L. 133-24 du code monétaire et financier, la société 
disposait d’un délai de forclusion de treize mois pour contester ces opérations, que si 
ce délai a pu être interrompu par les courriels échangés le 3 mars 2001 par lesquels 
la gérante de la société demandait des renseignements sur ces opérations, un nouveau 
délai de treize mois a couru à compter de cette date, mais que la contestation des vire-
ments litigieux n’a été opérée que par les conclusions du 15 mai 2013, et la forclusion 
est, par conséquent, encourue.

 10. En statuant ainsi, alors que les articles L. 133-18 et L. 133-24 du code moné-
taire et financier, pris pour la transposition de la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, prévoyant le remboursement immédiat des opérations de 
paiement non autorisées signalées par l’utilisateur à la banque, dans le délai de treize 
mois, pris pour la transposition de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement dans le marché 
intérieur, ne font pas obstacle à la mise en oeuvre, par la caution de cet utilisateur, de 
la responsabilité contractuelle de droit commun de la banque, la cour d’appel a violé 
le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;
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 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Montpellier.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Graff-Daudret - Avocat général : 
Mme Henry - Avocat(s) : SCP Leduc et Vigand ; SCP Capron -

Textes visés : 

Article 58 et l’article 60, § 1, de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement dans le marché intérieur  ; articles 
L. 133-18 et L. 133-24 du code monétaire et financier.

CAUTIONNEMENT

1re Civ., 2 février 2022, n° 20-22.938, (B), FS

– Rejet –

	■ Conditions de validité – Acte de cautionnement – Proportionnalité 
de l’engagement (article L. 341-4 du code de la consommation) – 
Critère d’appréciation – Biens et revenus à considérer – Cas – Epoux 
cautions soumis au régime de la communauté légale – Applications 
diverses.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 23 octobre 2020), le 6 mai 2008, la Société générale 
(la banque) a consenti à la société [K] finance (la société) un prêt de 300 000 euros.

Le 26 avril 2008, par actes séparés, M. et Mme [K] (les cautions), mariés sous le régime 
de la communauté légale, se sont portés chacun caution solidaire des engagements de 
la société à l’égard de la banque, à concurrence respectivement de 273 000 euros et 
117 000 euros.

 2. Le 12 février 2014, à la suite de l’ouverture d’une procédure de redressement judi-
ciaire à l’égard de la société, convertie en liquidation judiciaire, la banque a assigné les 
cautions en paiement. Celles-ci lui ont opposé la disproportion de leur engagement.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La banque fait grief à l’arrêt de dire qu’elle ne peut se prévaloir des cautionnements 
conclus le 26 avril 2008 et de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que lorsque des époux communs en biens se sont portés cautions solidaires 
d’une même dette à hauteur de montants différents, la disproportion manifeste de 
leurs cautionnements s’apprécie au regard du montant de l’engagement le plus élevé 
des deux, et non pas au regard du montant cumulé des deux engagements ; que, le 
26 avril 2008, M. et Mme [K], mariés sous le régime légal, se sont portés cautions 
d’une même dette à hauteur de montants différents, à savoir à hauteur de 117 000 eu-
ros pour Mme [K] et de 273 000 euros pour M. [K], avec solidarité à hauteur de l’en-
gagement de Mme [K] ; qu’en appréciant la disproportion manifeste des cautionne-
ments de M. et Mme [K] (au jour de leur conclusion et au jour où ils ont été appelés) 
au regard du montant cumulé des deux engagements, soit 390 000 euros, au lieu du 
montant de l’engagement le plus élevé des deux, soit 273 000 euros, la cour d’appel 
a violé l’article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à 
celle issue de l’ordonnance du 14 mars 2016 ;

 2°/ que lorsque des époux communs en biens se sont portés cautions solidaires d’une 
même dette à hauteur de montants différents, la disproportion manifeste de leurs cau-
tionnements s’apprécie séparément pour chaque époux ; que la cour d’appel a jugé 
que les cautionnements de M. et Mme [K] étaient manifestement disproportionnés au 
jour de leur conclusion en comparant l’actif net de M. et Mme [K], composé de biens, 
revenus et charges communs et s’élevant à cette date à 207 319,07 euros, au montant 
cumulé de leurs engagements, soit 390 000 euros, quand elle aurait dû apprécier la 
disproportion manifeste du cautionnement de Mme [K] (au jour de sa conclusion) au 
regard du seul montant de l’engagement de celle-ci, soit 117 000 euros ; que, partant, la 
cour d’appel a violé l’article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 14 mars 2016 ;

 3°/ que la disproportion manifeste de l’engagement de la caution commune en biens 
s’apprécie, à l’actif, par rapport à ses biens et revenus propres et aux biens communs, 
incluant les revenus de son conjoint, et, au passif, par rapport à ses charges propres et 
aux charges de la communauté ; que, partant, ne doivent pas être prises en compte 
les charges propres de son conjoint ; qu’en appréciant la disproportion manifeste du 
cautionnement de Mme [K] (au jour où il a été appelé) au regard du montant cumulé 
de son engagement et de celui de son époux, au lieu du seul montant de l’engagement 
de Mme [K], et en prenant en considération des charges propres de son mari – no-
tamment la somme qu’il a été condamné à verser à la Société générale en exécution 
du cautionnement qu’il a souscrit le 17 mars 2009 –, au lieu des seules charges de 
la communauté et des charges propres de Mme [K], la cour d’appel a violé l’article 
L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 14 mars 2016. »

 Réponse de la Cour

 4. La cour d’appel a, d’abord, retenu à bon droit que la disproportion des engagements 
de cautions mariées sous le régime légal doit s’apprécier au regard de l’ensemble de 
leurs biens et revenus propres et communs.
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 5. C’est, ensuite, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments 
de fait et de preuve qui lui étaient soumis et au vu des revenus des cautions, de leurs 
charges et de leur patrimoine qu’elle a estimé que les cautionnements souscrits étaient 
manifestement disproportionnés et que la banque ne rapportait pas la preuve qu’à la 
date où elles avaient été appelées en paiement, leur patrimoine leur permettait de faire 
face à leurs obligations.

 6. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Chauvin - Rapporteur  : M. Serrier - Avocat général  : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Fabiani, Luc-
Thaler et Pinatel -

Textes visés : 

Article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’or-
donnance du 14 mars 2016.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 27 mai 2003, pourvoi n° 00-14.302, Bull. 2003, I, n° 132 (rejet) ; Com., 22 février 2017, 
pourvoi n° 15-14.915, Bull. 2017, IV, n° 26 (rejet), et l’arrêt cité.

Com., 9 février 2022, n° 19-21.942, (B), FRH

– Rejet –

	■ Sous-caution – Obligation – Naissance – Date – Détermination – 
Date à laquelle le débiteur principal a contracté les dettes.

L’obligation de garantie de la caution, qui ne devient exigible que dans l’hypothèse où le débiteur principal ne 
remplit pas ses obligations envers son créancier, a pour objet de couvrir les dettes que le débiteur a contractées 
pendant la période de couverture de cet engagement. Elle prend donc naissance à la date à laquelle le débiteur 
principal contracte ces dettes. L’obligation de la sous-caution, qui a pour objet de garantir la caution non pas 
contre le risque auquel cette dernière est exposée de devoir payer le créancier à la place du débiteur principal 
défaillant mais contre celui de ne pas pouvoir obtenir du débiteur principal le remboursement des sommes qu’elle 
a payées pour son compte en exécution de son propre engagement, prend naissance à la même date et couvre 
l’intégralité de ces sommes, peu important la date de leur exigibilité et le fait que les paiements aient été effectués 
par la caution après l’expiration de la période de couverture de l’engagement de la sous-caution.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Amiens, 21 mai 2019), M. [E] et M. [T] étaient les dirigeants 
d’un groupe de promotion immobilière dénommé Finaxiome, composé notamment 
de sociétés civiles de construction vente (les Sccv), dont les sociétés [O], [F], [R], [Y], 
[W], [C] et [H], destinées, chacune, à réaliser ou faire réaliser un ensemble immobilier.

 2. Pour chacune des résidences à construire, la société Groupement français de caution 
(le GFC) a fourni une garantie d’achèvement, contre-garantie par les cautionnements 
de M. [E] et M. [T].

 3. Les Sccv ayant été mises en liquidation judiciaire, tandis que la construction des im-
meubles n’était pas achevée, le GFC a payé les sommes nécessaires à leur achèvement, 
puis a assigné M. [E] et M. [T] en exécution de leurs engagements.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Et sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 5. M. [E] et M. [T] font grief à l’arrêt de recevoir le GFC en ses demandes concernant 
les Sccv [Y], [R], [C], [H], [W], [F] et [O] et, en conséquence, de les condamner à lui 
payer diverses sommes, au titre de leurs engagements de caution de ces sociétés, alors :

 « 1°/ que le cautionnement ne peut être entendu au-delà des limites dans lesquelles 
il a été contracté ; que la cour d’appel a constaté que par un acte du 11 mai 2010, 
MM. [T] et [E] s’étaient chacun, portés caution personnelle et solidaire, avec renon-
ciation au bénéfice de discussion au profit du GFC, dans la limite de 100 000 euros, 
pour une durée expirant le 30  septembre 2012, s’engageant ainsi à rembourser les 
sommes dues si la Sccv [O] n’y satisfaisait pas ; qu’en se bornant à énoncer, pour juger 
recevable le GFC en ses demandes à l’encontre des cautions, que la comparaison de 
la pièce n° 29 (tableau récapitulatif de ses dépenses) et de la pièce 11 (estimation des 
travaux d’achèvement de la Sccv avec les chèques et quittances subrogatives produits 
(pièce 31) établissait la réalité des paiements excédant le montant des cautionnements, 
sans rechercher, ainsi qu’elle y était invitée, si la circonstance que les paiements avaient 
tous été effectués postérieurement au 30  septembre 2012, n’établissait que la dette 
était née postérieurement à l’expiration de l’obligation de couverture et étant donc 
exclue de la garantie, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’ar-
ticle 1134 du code civil, devenu l’article 1103 du même code, ensemble l’article 2292 
du même code ;

 2°/ que le cautionnement ne peut être étendu au-delà, des limites dans lesquelles 
il a été contracté ; que la cour d’appel a constaté que par un acte du 28 juin 2010, 
MM. [T] et [E] s’était, chacun, portés caution personnelle et solidaire, avec renon-
ciation au bénéfice de discussion au profit du GFC, dans la limite de 100 000 euros, 
pour une durée expirant le 30  septembre 2012, s’engageant ainsi à rembourser les 
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sommes dues si la Sccv [F] n’y satisfaisait pas ; qu’en se bornant à énoncer, pour juger 
recevable le GFC en ses demandes à l’encontre des cautions, que la comparaison de 
la pièce n° 30 (tableau récapitulatif de ses dépenses) et de la pièce 12 (estimation des 
travaux d’achèvement de la Sccv avec les chèques et quittances subrogatives produits 
(pièce 32) établissait la réalité des paiements excédant le montant des cautionnements, 
sans rechercher, ainsi qu’elle y était invitée, si la circonstance que les paiements avaient 
tous été effectués postérieurement au 30 septembre 2012, n’établissait pas l’existence 
d’une dette née postérieurement à l’expiration de l’obligation de couverture et donc 
exclue de la garantie, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’ar-
ticle 1134 du code civil, devenu l’article 1103 du même code, ensemble l’article 2292 
du même code ;

 3°/ que l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’admission définitive d’une créance 
à la procédure collective d’un débiteur n’interdit pas à la caution solidaire d’opposer 
au créancier toutes les exceptions qui lui sont personnelles, dont celle tirées de ce 
que la créance n’était pas née durant la période de garantie ; que la cour d’appel a 
constaté que par un acte du 29 octobre 2010, MM. [E] et [T] s’étaient, chacun, portés 
caution personnelle et solidaire, avec renonciation au bénéfice de discussion au profit 
du GFC, dans la limite de 150 000 euros, pour une durée expirant le 31 décembre 
2011, s’engageant ainsi à rembourser les sommes dues si la Sccv [R] n’y satisfaisait 
pas ; qu’en énonçant, pour dire que la créance du GFC était née pendant la durée des 
engagements de caution, que cette créance avait été admise pour un montant de 1 154 
407,30 euros par un arrêt irrévocable du 23 mars 2017, la cour d’appel s’est prononcée 
par un motif inopérant, la décision d’admission de la créance établissant le principe 
et le quantum de la créance du GFC vis-à-vis de la Sccv [R] mais étant inopérante 
à établir que cette dette était née avant le 31 décembre 2011, date de l’expiration de 
l’obligation de couverture  ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l’article 1134 du code civil, devenu 1103 du même code, 
ensemble l’article 2292 du même code ;

 4°/ que l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’admission définitive d’une créance 
à la procédure collective d’un débiteur n’interdit pas à la caution solidaire d’opposer 
au créancier toutes les exceptions qui lui sont personnelles, dont celle tirées de ce 
que la créance n’était pas née durant la période de garantie ; que la cour d’appel a 
constaté que par un acte du 29 octobre 2010, MM. [E] et [T] s’étaient, chacun, portés 
caution personnelle et solidaire, avec renonciation au bénéfice de discussion au profit 
du GFC, dans la limite de 150 000 euros, pour une durée expirant le 31 décembre 
2011, s’engageant ainsi à rembourser les sommes dues si la Sccv [Y] n’y satisfaisait 
pas ; qu’en énonçant pour dire que la créance du GFC était née pendant la durée des 
engagements de caution, que cette créance avait été admise pour un montant de 1 711 
606,30 euros par un arrêt irrévocable du 30 janvier 2014, la cour d’appel s’est pronon-
cée par un motif inopérant, la décision d’admission de la créance établissant le principe 
et le quantum de la créance du GFC vis-à-vis de la Sccv [Y] mais étant inopérante 
à établir que cette dette était née avant le 31 décembre 2011, date de l’expiration de 
l’obligation de couverture  ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard de l’article 1134 du code civil, devenu 1103 du même code, 
ensemble l’article 2292 du même code. »
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 Réponse de la Cour

 6. L’obligation de garantie de la caution, qui ne devient exigible que dans l’hypothèse 
où le débiteur principal ne remplit pas ses obligations envers son créancier, a pour ob-
jet de couvrir les dettes que le débiteur a contractées pendant la période de couverture 
de cet engagement. Elle prend donc naissance à la date à laquelle le débiteur principal 
contracte ces dettes.

L’obligation de la sous-caution, qui a pour objet de garantir la caution non pas contre 
le risque auquel cette dernière est exposée de devoir payer le créancier à la place du 
débiteur principal défaillant mais contre celui de ne pas pouvoir obtenir du débiteur 
principal le remboursement des sommes qu’elle a payées pour son compte en exécu-
tion de son propre engagement, prend naissance à la même date et couvre l’intégralité 
de ces sommes, peu important la date de leur exigibilité et le fait que les paiements 
ont été effectués par la caution après l’expiration de la période de couverture de l’en-
gagement de la sous-caution.

 7. Ayant d’abord relevé que M. [E] et M. [T] s’étaient, chacun, rendu caution, pour 
une durée expirant le 30 septembre 2012, de la garantie d’achèvement délivrée par 
le GFC, respectivement à la Sccv [O] et à la Sccv [F], et que cette date constituait le 
terme de l’obligation de couverture, puisqu’il résultait de l’article 5.3 des conditions 
particulières du contrat, avec lesquelles les cautionnements faisaient corps, que les 
cautions s’engageaient à remplir l’obligation principale comme si elles étaient le débi-
teur principal, la cour d’appel, qui n’était pas tenue d’effectuer la recherche invoquée 
par les première et deuxième branches que ses constatations rendaient inopérante 
dès lors que la date de naissance de l’obligation couverte par la garantie extrinsèque, 
cautionnée par M. [E] et M. [T], correspondait à celle des contrats de vente en l’état 
futur d’achèvement couverts par la garantie d’achèvement du GFC, dont il n’était pas 
contesté qu’ils étaient antérieurs au 30 septembre 2012, a légalement justifié sa déci-
sion en retenant que les dettes des sous-cautions étaient nées pendant la durée de leur 
engagement.

 8. Après avoir ensuite relevé que M. [E] et M. [T] s’étaient, chacun, rendu caution, 
pour une durée expirant le 31 décembre 2011, terme de leur obligation de couverture, 
de la garantie d’achèvement délivrée par le GFC, respectivement à la Sccv [R] et à la 
Sccv [Y], et exactement énoncé que ce n’est pas la date à laquelle le paiement a été 
réclamé aux cautions qui doit être prise en compte pour dire si elles sont tenues ou 
pas, mais celle de la naissance de l’obligation garantie, l’arrêt retient que la créance du 
GFC a été admise par arrêt irrévocable à la liquidation judiciaire de la Sccv [R] et par 
ordonnance du juge-commissaire à celle de la Sccv [Y], et qu’au vu des motifs de ces 
décisions, il s’agit de sommes payées par le garant d’achèvement à la suite de la défail-
lance desdites Sccv, de sorte que ces créances ont pris naissance avant l’expiration des 
cautionnements, faisant ressortir que les sommes payées par le GFC concernaient des 
contrats de vente en l’état futur d’achèvement conclus avant le terme des sous-cau-
tionnements litigieux.

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Graff-Daudret  - Avocat général  : Mme Gueguen (premier avocat général)  - 
Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 

Article 1134, devenu article 1103, et 2292 du code civil.

CONCURRENCE

Com., 16 février 2022, n° 20-11.754, (B), FS

– Rejet –

	■ Transparence et pratiques restrictives – Refus de vente – 
Comportement fautif – Distribution sélective – Refus d’agrément – 
Possibilité – Distributeurs remplissant les critères de sélection – 
Conditions – Absence de discrimination.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 27 novembre 2019), en exécution d’un contrat conclu 
avec la société Mercedes-Benz France (la société Mercedes-Benz), la société du Ga-
rage de Bretagne a été importateur en France de véhicules neufs et des pièces de 
rechange de la marque Mercedes et concessionnaire exclusif pour la distribution et 
la réparation des véhicules de cette même marque, jusqu’à la résiliation de ce contrat 
avec effet au 30 septembre 2003.

 2. La société du Garage de Bretagne ayant contesté en justice tant cette résiliation 
que le refus d’examen de sa nouvelle candidature à un agrément comme distributeur 
de véhicules neufs, ses demandes en réparation du préjudice qu’elle invoquait ont été 
rejetées par des arrêts, devenus irrévocables, de cours d’appel. 

 3. Le 16 septembre 2002, elle a conclu un contrat de réparateur agréé pour les voitures 
particulières avec la société Mercedes-Benz. Cette dernière y a mis fin, par lettre du 
17 septembre 2014, à effet au 17 septembre 2016.

 4. Reprochant à la société Mercedes-Benz le rejet de sa nouvelle demande d’agré-
ment en qualité de réparateur, la société du Garage de Bretagne l’a assignée afin qu’il 
lui soit enjoint de l’agréer en cette qualité et qu’elle soit condamnée à réparer son 
préjudice.
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 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 5. La société du Garage de Bretagne fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que l’exigence de bonne foi requiert, de la part de la tête d’un réseau de distri-
bution sélective qualitative, la détermination d’un processus de sélection fondé sur des 
critères définis et objectivement fixés et la mise en oeuvre de ces critères de façon non 
discriminatoire ; qu’en retenant que la société Mercedes-Benz pouvait, sans manquer à 
son obligation de bonne foi, refuser d’examiner la candidature de la société du Garage 
de Bretagne à son réseau de distribution sélective qualitative, quand ce refus n’était pas 
justifié par le non-respect des critères de sélection fixés par la société Mercedes-Benz, 
la cour d’appel a violé l’article 1382 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’or-
donnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

 2°/ qu’en se bornant à retenir que l’existence d’un litige ayant opposé les sociétés 
du Garage de Bretagne et Mercedes-Benz à l’occasion de la résiliation du contrat de 
concession exclusive suffisait à justifier le refus de la seconde d’examiner la candida-
ture de la première au réseau de réparation agréée, sans rechercher, ainsi qu’elle y était 
pourtant invitée, si, d’une part, le caractère particulièrement ancien de ce litige, d’autre 
part le fait qu’il n’ait pas porté sur le contrat de réparation agréée résilié et enfin, la 
circonstance qu’il n’ait donné lieu à aucune condamnation pour procédure abusive ne 
faisaient pas obstacle à ce qu’il puisse être invoqué par la société Mercedes-Benz pour 
justifier de son refus d’agrément, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut 
de base légale au regard de l’article 1382 du code civil, dans sa rédaction antérieure à 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

 3°/ que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la dé-
cision et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; qu’en ne ré-
pondant pas au moyen, péremptoire, tiré de ce que la société Mercedes-Benz n’avait 
«  nullement prévu dans ses critères de sélection la moindre condition d’agrément 
portant sur la qualité de ses relations passées avec un candidat », la cour d’appel n’a pas 
satisfait aux exigences de l’article 455 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 6. En premier lieu, si pour assurer la libre concurrence sur le marché, le droit de la 
concurrence impose à la tête d’un réseau de distribution et de réparation sélectives 
qualitatives de déterminer les critères de sélection requis par la nature des biens distri-
bués ou réparés ou des services effectués et de les mettre en oeuvre uniformément et 
de manière non discriminatoire, cette exigence ne relève pas de l’obligation de bonne 
foi contractuelle.

Le moyen qui, en sa première branche, postule le contraire, manque en droit.

 7. En second lieu, après avoir relevé que pour justifier son refus de conclure un 
nouveau contrat de réparateur agréé avec la société du Garage de Bretagne, la socié-
té Mercedes-Benz avait, loyalement, sans intention vindicative ni autre intention de 
nuire, fait état du contentieux ayant opposé les parties à l’occasion du contrat anté-
rieur de concession exclusive, faisant ressortir l’impérieuse nécessité de la confiance 
réciproque entre les parties pour que la conclusion d’un contrat puisse être envisagée, 
l’arrêt retient que l’abus du droit de ne pas contracter n’est pas caractérisé.
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En cet état, la cour d’appel, qui a effectué la recherche invoquée par la deuxième 
branche et n’avait pas à répondre au moyen inopérant tiré du respect des conditions 
de sélection, a légalement justifié sa décision. 

 8. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 9. La société du Garage de Bretagne fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que le refus d’agrément opposé au distributeur qui candidate à un réseau de 
distribution sélective qualitative dont il remplit les critères de sélection constitue un 
accord de volontés au sens de l’article L. 420-1 du code de commerce ; qu’en retenant 
que la preuve d’un accord implicite de la société SAGA quant au projet de la société 
Mercedes-Benz de lui conférer un monopole absolu sur la réparation agréée de véhi-
cules Mercedes Benz dans la région d’Angers n’était pas rapportée, pour en déduire 
que l’existence d’un accord de volontés n’était pas caractérisée, sans rechercher si un 
tel accord ne pouvait pas résulter du seul refus d’agrément opposé à la société du Ga-
rage de Bretagne, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de base légale au 
regard de l’article L. 420-1 du code de commerce ;

 2°/ qu’en se fondant exclusivement, pour retenir que l’existence d’un accord de 
volontés n’était pas établie, sur l’absence de preuve de l’acquiescement implicite de la 
société Saga au projet de la société Mercedes-Benz, la cour d’appel, qui s’est déter-
minée par un motif impropre à caractériser une telle absence d’accord de volontés, a 
entaché sa décision d’un défaut de base légale au regard de l’article L. 420-1 du code 
de commerce ;

 3°/ que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la déci-
sion et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; qu’en l’espèce, en 
ne répondant pas au moyen, péremptoire, qui faisait valoir qu’autoriser le fournisseur 
d’un réseau de distribution sélective qualitative à refuser d’agréer des distributeurs 
qui remplissent pourtant les critères de sélection revenait à lui permettre de limiter 
discrétionnairement le nombre d’opérateurs sur ce réseau en appliquant un critère 
quantitatif non défini, « ce que le droit national ou européen de la concurrence n’au-
torise pas », la cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences de l’article 455 du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 10. Ni le droit européen, ni le droit national de la concurrence ne prohibent le seul 
refus, par l’opérateur à la tête d’un réseau de distribution sélective qualitative, d’agréer 
des distributeurs qui remplissent les critères de sélection, seule une mise en oeuvre 
discriminatoire de ces derniers ayant pour objet ou pour effet de fausser la concur-
rence ou un refus ayant le même objet ou effet étant prohibés par les articles 101, § 1, 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et L. 420-1 du code 
de commerce.

 11. Par ce motif de pur droit, substitué, dans les conditions prévues par les articles 620, 
alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, à ceux justement critiqués, et dès lors 
que la société du Garage de Bretagne ne précise pas en quoi ce refus aurait eu pour 
objet ou pour effet de fausser la concurrence, la décision se trouve légalement justifiée.
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 12. Le moyen ne peut être accueilli.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Champalaune - Avocat général : 
M. Douvreleur - Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et 
Sebagh -

Textes visés : 

Article 101, § 1, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) ; article L. 420-
1 du code de commerce.

Rapprochement(s) : 

Sur la portée de l’exigence de bonne foi dans un réseau de distribution, à rapprocher : Com., 
27 mars 2019, pourvoi n° 17-22.083, Bull., (cassation).

CONCURRENCE DELOYALE OU ILLICITE

Com., 16 février 2022, n° 20-13.542, (B), FS

– Rejet –

	■ Concurrence déloyale – Faute – Parasitisme – Caractérisation – Cas.

L’action en parasitisme, fondée sur l’article 1382, devenu 1240, du code civil, qui implique l’existence d’une 
faute commise par une personne au préjudice d’une autre, peut être mise en oeuvre quels que soient le statut 
juridique ou l’activité des parties, dès lors que l’auteur se place dans le sillage de la victime en profitant indû-
ment de ses efforts, de son savoir-faire, de sa notoriété ou de ses investissements, peu important la finalité de ces 
agissements. 

Doit être approuvée la cour d’appel qui retient, au terme d’une analyse concrète de l’ensemble des faits de l’es-
pèce, que l’ingérence causée à la liberté d’expression de personnes condamnées à payer des dommages-intérêts 
pour des actes de parasitisme, constitue une mesure proportionnée au but légitime de la protection des droits du 
tiers, victime de ces agissements.

	■ Concurrence déloyale – Faute – Parasitisme – Conditions – Finalité 
des agissements – Prise en considération (non).
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 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 20 décembre 2019), la Société protectrice des animaux 
(la SPA), association reconnue d’utilité publique, dont l’objet social est la protection 
des animaux, a lancé une campagne nationale pour dénoncer la torture faite aux ani-
maux dans le cadre de l’abattage, de l’expérimentation animale et de la corrida. 

 2. L’association La Manif pour tous (l’association LMPT), qui a pour objet la coordi-
nation d’actions de promotion du mariage homme-femme, de la famille, de la parenté 
et de l’adoption, a diffusé sur son site internet des « visuels » reprenant les codes et cer-
tains éléments de cette campagne, pour dénoncer la procréation médicalement assistée 
(PMA) sans père et la gestation pour autrui (GPA).

 3. La Fondation [4], qui agit au profit des personnes atteintes de maladies génétiques, a 
également repris des éléments de cette campagne nationale sur son site internet, pour 
dénoncer l’avortement « tardif » et l’euthanasie. 

 4. A la demande de la SPA, un juge des référés a, notamment, interdit sous astreinte 
aux deux défenderesses de poursuivre l’utilisation des visuels litigieux, leur a ordonné 
la publication d’un communiqué sur leurs sites internet respectifs et a accordé à la SPA 
à titre de provision la somme de un euro de dommages-intérêts. 

 5. Considérant que ces faits étaient constitutifs de parasitisme, la SPA a assigné l’asso-
ciation LMPT et la Fondation [4] sur le fondement de l’article 1382, devenu 1240, du 
code civil, aux fins d’indemnisation du préjudice en résultant. 

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et 
cinquième branches ci-après annexé

 6. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 7. L’association LMPT fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à la SPA la somme 
de 15 000 euros en réparation de préjudices subis du fait d’actes de parasitisme et de 
dire que la Fondation [4] y était tenue à hauteur de 5 000 euros, alors « que le para-
sitisme consiste pour un opérateur économique à se placer dans le sillage d’un autre 
pour tirer indûment un profit économique de la notoriété acquise ou des investis-
sements consentis  ; qu’une campagne à des fins politiques n’a pas pour finalité de 
tirer un profit économique d’une notoriété acquise ou des investissements ; qu’il est 
constant que la campagne engagée par la SPA n’a pour finalité que d’attirer l’attention 
du public et des politiques sur la nécessité de mettre fin à certaines pratiques nuisibles 
pour les animaux et n’a pas de finalités économiques ; que la parodie des affiches par 
les associations LMPT et [4] avait pour finalité d’accentuer ce trait, par un humour 
caustique, en montrant la nécessité que l’enfant soit protégé de la même façon, sans 
aucune finalité économique ; qu’en retenant l’existence d’un parasitisme sans caracté-
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riser aucune finalité économique de la part de l’une (la SPA) ou de l’autre (la LMPT) 
de ces associations, la cour d’appel a violé l’article 1240 du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 8. L’action en parasitisme, fondée sur l’article 1382, devenu 1240, du code civil, qui 
implique l’existence d’une faute commise par une personne au préjudice d’une autre, 
peut être mise en oeuvre quels que soient le statut juridique ou l’activité des parties, 
dès lors que l’auteur se place dans le sillage de la victime en profitant indûment de ses 
efforts, de son savoir-faire, de sa notoriété ou de ses investissements.

 9. L’arrêt constate d’abord que la SPA, dont la notoriété est établie auprès du public 
français qui la place en troisième position des associations caritatives les plus connues, 
justifie d’investissements publicitaires pour une opération de communication dénon-
çant la maltraitance animale, qui a été relayée dans des médias nationaux, et ensuite 
que l’association LMPT et la Fondation [4] ont détourné ses affiches, sur leurs sites 
internet respectifs, pour traiter des causes qui leurs sont propres, quelques jours seule-
ment après le lancement de la campagne nationale de la SPA. 

 10. En l’état de ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui a établi l’utilisa-
tion, par l’association LMPT et la Fondation [4], des outils de communication conçus 
et financés par la SPA, a pu en déduire, peu important la finalité de leurs campagnes 
respectives, qu’elles avaient commis des actes de parasitisme.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Et sur le moyen, pris en sa quatrième branche 

 Enoncé du moyen

 12. L’association LMPT fait le même grief à l’arrêt, alors «  que l’utilisation de la 
marque, des concepts ou des idées d’autrui est permise à des fins polémiques ou 
humoristiques, sauf abus ; qu’en particulier, les buts de santé publique ou de protec-
tion de l’environnement sont considérés comme justifiant même des dénigrements 
de produits ou services, à plus forte raison s’il s’y ajoute une pointe d’humour ; qu’en 
l’espèce, en l’absence même de tout dénigrement du bien-fondé de la poursuite de 
la santé animale, la reprise humoristique d’une campagne d’information en vue de 
la protection de la santé humaine relève de la liberté d’expression et ne pouvait être 
qualifiée de fautive sans que soit caractérisé l’abus  ; qu’en considérant que le para-
sitisme était constitué, nonobstant la liberté d’expression, du seul fait que la « cam-
pagne » menée par LMPT aurait « brouillé » celle de la SPA, sans que soit caractérisée 
ni volonté de nuire, ni aucun abus dans la liberté d’expression, la cour d’appel a violé 
l’article 1240 du code civil ensemble l’article 10 de la convention européenne de sau-
vegarde des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour 

 13. Après avoir exactement énoncé que la liberté d’expression protégée par l’ar-
ticle 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales peut faire l’objet de restrictions prévues par la loi, qui doivent constituer des 
mesures nécessaires, dans une société démocratique, pour atteindre des buts légitimes 
et notamment la protection des droits d’autrui, l’arrêt constate que le message de la 
SPA était destiné à sensibiliser le public au problème de la maltraitance animale et que 
l’association LMPT et la Fondation [4] ont détourné cette campagne d’affichage au 
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profit de leurs propres causes, notamment l’opposition à la PMA sans père et la GPA, 
faisant ainsi ressortir que ces campagnes participaient à des débats intéressant le grand 
public et portaient sur des questions d’intérêt général. 

 14. L’arrêt relève ensuite que l’association LMPT affirmait que ce qui touche la 
personne humaine est plus grave et plus important que la maltraitance animale. Il 
considère que du fait du détournement volontaire de la campagne de la SPA par 
l’association LMPT au profit de ses propres causes, la campagne de la SPA a perdu en 
clarté et en efficacité, a été en partie brouillée en ce qu’elle s’est trouvée associée à des 
organisations et à des causes qui lui sont étrangères voire antagonistes, et qu’elle a été 
aussi affaiblie en ce que sa cause est présentée comme moins importante.

 15. L’arrêt retient en outre, par motifs adoptés, que les thèmes de l’association LMPT, 
tels que « enfermée pour enfanter », « l’exploitation des femmes », « arrachée à sa mère 
dès la naissance », ne sont pas employés dans les « visuels » litigieux dans le but de pro-
voquer le rire ou de manière humoristique.

 16. De cette analyse concrète de l’ensemble des faits de l’espèce, la cour d’appel, qui 
n’avait pas à établir l’existence d’une intention de nuire, a pu déduire que l’ingérence 
causée à l’association LMPT et à la Fondation [4] par leur condamnation au paiement 
de dommages-intérêts, à raison de leur comportement fautif, constituait une mesure 
proportionnée au but légitime de la protection des droits de la SPA.

 17. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Bessaud  - Avocat général  : 
Mme Beaudonnet  - Avocat(s)  : SARL Corlay  ; SCP Hémery, Thomas-Raquin, Le 
Guerer -

Textes visés : 

Article 1382, devenu 1240, du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur les limites de la liberté d’expression en matière de concurrence déloyale ou illicite, à rappro-
cher : 2e Civ., 19 octobre 2006, pourvoi n° 05-13.489, Bull. 2006, II, n° 282 (cassation).
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CONTRAT DE DISTRIBUTION

Com., 16 février 2022, n° 20-20.429, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Distribution – Réseaux de distribution commerciale – Clause 
restreignant la liberté d’exercice de l’activité commerciale – Loi 
nouvelle – Application dans le temps.

En l’absence de rétroactivité expressément stipulée par le législateur, l’article L. 341-2 du code de commerce, 
issu de l’article 31 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, ne peut remettre en cause la validité d’une clause 
contractuelle régie par les dispositions en vigueur à la date où le contrat a été passé.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 1er juillet 2020) et les productions, la société Hypro-
mat France (la société Hypromat), qui a pour activité la conception, l’implantation et 
l’exploitation de centres de lavage rapide pour véhicules, est à la tête d’un réseau de 
franchisés à l’enseigne « Eléphant Bleu ». 

 2. La société Aulnoy lavage et la société Jeumont lavage ont signé des contrats de 
franchise renouvelés pour trois ans respectivement le 19 juin 2005 et le 25 mars 2005.

 3. Ces contrats n’ont pas été reconduits à leur terme. 

 4. Considérant que le non-renouvellement du contrat de franchise s’analysait en une 
rupture brutale d’une relation commerciale établie et invoquant par ailleurs la nullité 
de la clause interdisant l’usage des couleurs bleu et blanc sans limite de durée aux an-
ciens franchisés, la société Aulnoy lavage a assigné la société Hypromat en réparation 
de ses préjudices.

La société Jeumont lavage est intervenue volontairement à l’instance pour obtenir le 
remboursement de diverses sommes versées en exécution d’un arrêt de la cour d’appel 
de Douai du 6 juin 2013 et d’une ordonnance de référé du 20 octobre 2009 ainsi que 
la réparation de ses préjudices. 

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. La société Hypromat fait grief à l’arrêt de réputer non écrit l’article 14 des contrats 
de franchise, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à 
faire repeindre son centre dans d’autres couleurs que bleu et blanc dans les six mois à 
compter de la cessation du contrat et de la condamner à restituer à la société Jeumont 
lavage la provision de 3 000 euros versée sur l’indemnité contractuelle en exécution de 
l’ordonnance de référé du 20 octobre 2009, la somme de 5 000 euros qui lui avait été 
allouée en exécution de l’astreinte prononcée par l’ordonnance de référé du 20 oc-
tobre 2009 et liquidée par l’arrêt de la cour d’appel de Douai du 6 juin 2013, ainsi que 
la somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour compensation du coût des 
travaux superflus, alors « que le principe de non-rétroactivité exclut qu’une loi nou-
velle revienne sur la validité d’un acte juridique conclu antérieurement à son entrée 
en vigueur, sauf disposition législative expresse en sens contraire ; qu’il s’ensuit que le 
nouvel article L. 341-2 du code de commerce, qui est issu de la loi relative à la crois-
sance, l’activité et l’égalité des chances économiques du 6 août 2015, est inapplicable à 
une clause de non-réaffiliation convenue antérieurement à son entrée en vigueur, en 
l’absence de disposition expresse le prévoyant, dès lors que l’article 31, II, de la loi du 
7 août 2016 [lire 6 août 2015] dispose seulement que ce nouvel article s’applique à 
l’expiration d’un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi, sans mention-
ner expressément qu’elle rétroagit sur la validité des contrats conclus antérieurement 
à son entrée en vigueur ; qu’en déduisant de l’existence d’une période transitoire que 
la loi répute non écrite toute clause ayant pour effet de restreindre la liberté d’exercice 
de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a précédemment souscrit, et ce peu 
important que le contrat soit arrivé à son terme, le 19 juin 2008, sans avoir été renou-
velé, quand cette disposition nouvelle est impuissante à remettre en cause la validité 
d’une stipulation qui était licite au moment de sa conclusion, la cour d’appel a violé 
l’article 31, II, de la loi du 7 août 2016 [lire 6 août 2015], l’article 2 du code civil et 
l’article L. 341-2 du code de commerce. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 2 du code civil et l’article 31, II, de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 :

 7. Aux termes du premier de ces textes, la loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a 
point d’effet rétroactif.

Selon le second, l’article L.  341-2 du code de commerce réputant non écrites les 
clauses ayant pour effet, après l’échéance ou la résiliation d’un contrat de distribution, 
de restreindre la liberté d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant, s’applique 
à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi.

 8. Pour réputer non écrite la clause du contrat obligeant le franchisé à ne plus utiliser 
les couleurs bleu et blanc et condamner la société Hypromat à restituer à la société 
Jeumont lavage les sommes de 3 000 euros et de 5 000 euros ainsi qu’à lui payer une 
somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour les travaux superflus, l’arrêt re-
lève que l’article 31, II de la loi du 6 août 2015 dispose que le I de cet article, qui crée 
l’article L. 341-2 du code de commerce, s’applique à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi. Il retient qu’il s’en suit qu’un an après la promul-
gation de la loi, est réputée non écrite toute clause ayant pour effet, après l’échéance 
ou la résiliation d’un contrat tel le contrat de franchise litigieux, de restreindre la liber-
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té d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a précédemment souscrit, 
et ce, peu important que le contrat soit arrivé à son terme le 19 juin 2008 sans avoir 
été renouvelé. Il en déduit que les dispositions de l’article L. 341-2 du code de com-
merce ne peuvent pas être écartées pour un motif tiré de l’application dans le temps 
de la loi nouvelle. 

 9. En statuant ainsi, alors que la loi nouvelle ne peut, sauf rétroactivité expressément 
stipulée par le législateur, inexistante en l’espèce, remettre en cause la validité d’une 
clause contractuelle régie par les dispositions en vigueur à la date où le contrat a été 
passé, la cour d’appel a violé les textes susvisés. 

 Et sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 10. La société Hypromat fait le même grief à l’arrêt, alors « que la seule restriction à 
l’exercice d’une activité professionnelle ne justifie pas d’annuler la clause du contrat 
de franchise interdisant au franchisé d’utiliser les signes distinctifs de ralliement de 
la clientèle tant qu’elle ne lui interdit pas de poursuivre son activité par l’utilisation 
d’autres signes ; qu’en se bornant à énoncer, pour déclarer nulle l’article 14 du contrat 
de franchise, qu’il est de nature à restreindre la liberté d’exercice de l’activité commer-
ciale de l’exploitant par cela seul qu’il interdit au franchisé pendant un an d’utiliser 
les couleurs bleue et blanche qui s’associent naturellement à des activités de lavage, et 
de rejoindre un réseau concurrent qui utilise les mêmes couleurs, quand cet article 
n’interdisait pas au franchisé de poursuivre toute activité consistant à exploiter des 
stations de lavage de véhicules automobiles sous d’autres signes, la cour d’appel a dé-
duit un motif inopérant, en violation de l’article 1134 du code civil dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 24 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites. 

 12. Pour réputer non écrite la clause du contrat obligeant le franchisé à ne plus utiliser 
les couleurs bleu et blanc et condamner la société Hypromat à restituer à la société 
Jeumont lavage les sommes de 3 000 euros et de 5 000 euros ainsi qu’à lui payer une 
somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour les travaux superflus, l’arrêt re-
tient encore que le blanc, symbole de propreté, et le bleu, symbole de l’eau, s’associent 
naturellement à des activités de lavage, tel le lavage de véhicule, et que les sociétés Aul-
noy lavage et Jeumont lavage justifient de l’existence de stations de lavage auto haute 
pression Aquabloo, qui utilisent également les couleurs bleu et blanc, de sorte qu’il est 
ainsi confirmé que la clause litigieuse, interdisant pour plus d’une année à compter de 
l’échéance du contrat non renouvelé d’utiliser ces mêmes couleurs, est bien de nature 
à restreindre la liberté d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a sous-
crite. Il en déduit que le jugement doit être confirmé en ce qu’il a dit que la clause 
litigieuse, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à faire 
repeindre son centre dans d’autres couleurs dans les six mois à compter de la cessation 
du contrat, était réputée non écrite. 
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 13. En se déterminant ainsi, par des motifs tirés de la restriction apportée par la clause 
à l’activité de l’exploitant, impropres à établir une atteinte disproportionnée au prin-
cipe de la liberté d’entreprendre, au regard des intérêts légitimes du franchiseur, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le dernier grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que la clause des contrats de 
franchise conclus entre la société Hypromat France et les sociétés Aulnoy lavage et 
Jeumont lavage, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à 
faire repeindre son centre dans d’autres couleurs, figurant à l’article 14 des contrats, 
est réputée non écrite entre les parties, en ce qu’il condamne la société Hypromat 
France à restituer à la société Jeumont lavage la somme de 3 000 euros versée à titre 
de provision sur indemnité contractuelle et la somme de 5 000 euros versée au titre 
de l’astreinte, en ce qu’il condamne la société Hypromat France à payer à la société 
Jeumont lavage une somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour compen-
sation du coût des travaux superflus et en ce qu’il statue sur les dépens et l’application 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 1er juillet 2020, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme Darbois (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Bellino - Avocat général : M. Debacq - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret ; SCP Boullez -

Textes visés : 

Article L. 341-2 du code de commerce, issue de l’article 31 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015.
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Soc., 16 février 2022, n° 20-14.969, n° 20-14.970, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Licenciement économique – Licenciement collectif – Entreprise 
en difficulté – Redressement et liquidation judiciaires – Plan de 
sauvegarde de l’emploi – Annulation de la décision de validation 
ou d’homologation du plan – Effets – Octroi d’une indemnité au 
titre de l’article L. 1233-58, II, du code du travail – Cumul avec 
l’indemnité de licenciement – Exclusion – Détermination – Portée.

L’indemnité prévue par l’article L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du travail, dans sa rédaction applicable au 
litige, en vigueur du 1er juillet 2013 au 1er juillet 2014, qui répare le préjudice résultant pour le salarié du 
caractère illicite de son licenciement, ne se cumule pas avec l’indemnité pour licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, qui répare le même préjudice lié à la perte injustifiée de l’emploi.

Après avoir dit sans cause réelle et sérieuse le licenciement des salariés, une cour d’appel rejette à bon droit leur 
demande en paiement d’une indemnité à ce titre, aux motifs qu’ils ne peuvent être indemnisés une seconde fois, 
le préjudice résultant du caractère illicite de leur licenciement étant déjà réparé par l’indemnité qu’elle leur avait 
allouée en application de l’article L. 1233-58, II, précité, à la suite de l’annulation de la décision d’homologa-
tion du document unilatéral de plan de sauvegarde de l’emploi.

 Jonction

 1. En raison de leur connexité, les pourvois n° 20-14.969 et 20-14.970 sont joints.

 Faits et procédure

 2. Selon les arrêts attaqués (Lyon, 5  février 2020), par jugement du 26 novembre 
2013, le tribunal de commerce a ouvert à l’encontre de la société Mory Ducros une 
procédure de redressement judiciaire, et désigné MM. [XZ] et [EW] en qualité d’ad-
ministrateurs judiciaires et M. [HH] en qualité de mandataire liquidateur.

Par jugement du 6 février 2014, ce tribunal a prononcé la liquidation judiciaire de 
la société Mory Ducros, avec poursuite de son activité pendant trois mois, et arrêté 
le plan de cession de cette société au profit de la société Arcole industries, la société 
Mory Global créée à cet effet procédant à la reprise des contrats de travail de deux 
mille vingt-neuf salariés et à la création de quarante-huit postes. 

 3. Le 3 mars 2014, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi a homologué le document unilatéral élaboré 
par les administrateurs judiciaires et fixant le contenu du plan de sauvegarde de l’em-
ploi de la société Mory Ducros.

 4. Les licenciements ont été notifiés aux salariés à compter du 13  mars 2014 et 
jusqu’au 15 janvier 2015. M. [P] et d’autres salariés ont saisi la juridiction prud’homale. 
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 5. Par jugement du 7 juillet 2014, le tribunal administratif a annulé la décision d’ho-
mologation de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation, du travail et de l’emploi (la Direccte). Ce jugement a été confirmé par arrêt 
du 22  octobre 2014 de la cour administrative d’appel, au motif que le périmètre 
d’application des critères d’ordre des licenciements devait être apprécié au niveau de 
l’entreprise et non de chaque agence. Cet arrêt est devenu définitif par suite de l’arrêt 
du Conseil d’État du 7 décembre 2015 ayant rejeté le pourvoi formé à son encontre.

 6. Par jugement du 10 février 2015, le tribunal de commerce a ouvert la procédure 
de redressement judiciaire de la société Mory Global, puis, par jugement du 31 mars 
2015, il a prononcé la liquidation judiciaire de ladite société, la SCP Moyrand Bally et 
M. [IP] étant désignés en qualité de mandataires liquidateurs. 

 Examen des moyens 

 Sur les quatrième, cinquième, sixième, septième 
et huitième moyens, ci-après annexés

 7. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont ma-
nifestement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur les premier et troisième moyens, réunis

 Enoncé du moyen

 8. Les salariés font grief aux arrêts de rejeter leurs demandes en fixation au passif de la 
liquidation judiciaire de la société Mory Ducros d’une créance de dommages-intérêts 
pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, sur le fondement des articles L. 1233-4 
et L. 1235-3 du code du travail, alors « que l’indemnité prévue par l’article L. 1233-
58, II, alinéa 5, du code du travail - qui indemnise l’irrégularité du licenciement, donc 
le préjudice né de l’annulation de la décision ayant procédé à la validation ou à l’ho-
mologation du plan de sauvegarde de l’emploi - ne répare pas le préjudice subi par 
le salarié en raison de la perte injustifiée de l’emploi, qui est, quant à lui, réparé par 
l’indemnité prévue par l’article L. 1235-3 du code du travail ; qu’il s’ensuit qu’en l’ab-
sence de disposition contraire, ces deux indemnités, qui réparent deux chefs de pré-
judices distincts et chacun intrinsèquement indemnisable, sont cumulables ; qu’après 
avoir rappelé que : ‘‘la décision d’homologation du document unilatéral prise par la 
Direccte ayant été annulée par arrêt de la cour administrative d’appel devenu irrévo-
cable, le licenciement des salariés est irrégulier et donc sans cause réelle et sérieuse’’ et 
que ‘‘les salariés invoquent par ailleurs les dispositions de l’article L. 1233-4 du code 
du travail dans sa rédaction applicable au litige et soutiennent que l’employeur n’a pas 
respecté son obligation de recherche de reclassement’’, la cour d’appel a estimé que 
‘‘leur préjudice résultant du licenciement étant déjà réparé par l’indemnité allouée 
en application de l’article L. 1233-58, II, du code du travail, les salariés ne peuvent 
cependant être indemnisés une seconde fois, de sorte qu’ils doivent être déboutés de 
leur demande en paiement de dommages et intérêts supplémentaires’’ ; qu’en statuant 
ainsi, cependant que le préjudice subi par les salariés en raison de la perte injustifiée 
de leur emploi n’était pas réparé par l’indemnité prévue par l’article L. 1233-58, II, 
alinéa 5, du code du travail et que cette allocation était - en l’absence de disposition 
contraire - cumulable avec l’indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse 
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prévue par l’article L. 1235-3 du code du travail, la cour d’appel a violé ce texte et l’ar-
ticle L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du travail, en leur rédaction applicable au litige. »

 9. Les salariés font encore grief aux arrêts de rejeter leur demande subsidiaire fondée 
sur la non-application des critères d’ordre, alors :

 « 1°/ que l’indemnité prévue par l’article L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du travail - 
qui indemnise l’irrégularité du licenciement, donc le préjudice né de l’annulation de 
la décision ayant procédé à la validation ou à l’homologation du plan de sauvegarde de 
l’emploi - ne répare pas le préjudice subi par le salarié en raison de la perte injustifiée 
de l’emploi, qui est, lui, indemnisé par l’allocation de dommages et intérêts sur le fon-
dement de l’article L. 1233-5 du code du travail à raison de la méconnaissance des cri-
tères d’ordre des licenciements ; qu’il s’ensuit qu’en l’absence de disposition contraire, 
ces deux indemnités, qui réparent deux chefs de préjudices distincts et indemnisables, 
sont cumulables ; qu’en jugeant dès lors que ‘‘le licenciement est déclaré irrégulier et 
donc sans cause réelle et sérieuse en raison de l’annulation de la décision d’homologa-
tion, si bien que le préjudice lié à la perte de l’emploi a déjà été indemnisé de ce chef 
et que les salariés ne peuvent prétendre à des dommages-intérêts supplémentaires, au 
motif du non-respect du périmètre d’application des critères d’ordre’’, cependant que 
le préjudice subi par les salariés en raison de la perte injustifiée de leur emploi n’était 
pas réparé par l’indemnité prévue par l’article L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du 
travail et que cette allocation était - en l’absence de disposition contraire - cumulable 
avec des dommages-intérêts pour non-respect des critères d’ordre des licenciements 
sur le fondement de l’article L. 1233-5 du code du travail, la cour d’appel a violé ces 
deux textes, en leur rédaction applicable au litige.

 2°/ que c’est seulement lorsque le juge a alloué au salarié licencié sans cause réelle et 
sérieuse une indemnité à ce titre qu’il lui est fait interdiction d’octroyer à celui-ci des 
dommages-intérêts pour inobservation de l’ordre des licenciements  ; qu’en statuant 
comme elle l’a fait, cependant qu’elle rejetait les demandes des salariés exposants en 
fixation d’une créance de dommages-intérêts sur la liquidation judiciaire de la société 
Mory Ducros au motif d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse, sur le fonde-
ment des articles L. 1233-4 et L. 1235-3 du code du travail, ce dont il résultait que 
le préjudice subi par les salariés à raison de la perte injustifiée de leur emploi n’avait 
pas fait l’objet d’une indemnisation, la cour d’appel a violé ce dernier texte et l’article 
L. 1233-5 du même code, en leur rédaction applicable au litige. »

 Réponse de la Cour 

 10. En premier lieu, selon l’alinéa 5 de l’article L. 1233-58, II, du code du travail, dans 
sa rédaction applicable au litige, en vigueur du 1er juillet 2013 au 1er juillet 2014, en cas 
de licenciements intervenus en l’absence de toute décision relative à la validation ou 
à l’homologation ou en cas d’annulation d’une décision ayant procédé à la validation 
de l’accord collectif ou à l’homologation du document unilatéral fixant le contenu du 
plan de sauvegarde de l’emploi, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de 
l’employeur qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois.

 11. Cette indemnité est due quel que soit le motif d’annulation de la décision admi-
nistrative ayant procédé à la validation de l’accord collectif ou à l’homologation du 
document unilatéral fixant le contenu du plan de sauvegarde de l’emploi établi dans 
une entreprise en redressement ou en liquidation judiciaire, laquelle ne prive pas les 
licenciements économiques intervenus à la suite de cette décision de cause réelle et 
sérieuse. 



79

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

 12. Cette indemnité, qui répare le préjudice résultant pour les salariés du caractère 
illicite de leur licenciement, ne se cumule pas avec l’indemnité pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, qui répare le même préjudice lié à la perte injustifiée de 
l’emploi.

 13. En second lieu, l’inobservation des règles de l’ordre des licenciements, qui n’a pas 
pour effet de priver le licenciement de cause réelle et sérieuse, constitue une illégalité 
qui entraîne pour le salarié un préjudice, pouvant aller jusqu’à la perte de son emploi, 
sans cumul possible avec l’indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ou 
avec l’indemnité prévue par l’article L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du travail.

 14. La cour d’appel, qui a constaté que la décision d’homologation du document uni-
latéral prise par la Direccte avait été annulée par arrêt de la cour administrative d’appel 
devenu irrévocable, a retenu à bon droit que le préjudice résultant pour les salariés du 
caractère illicite de leur licenciement était déjà réparé par l’indemnité allouée en ap-
plication de l’article L. 1233-58, II, et qu’ils ne pouvaient dès lors être indemnisés une 
seconde fois, de sorte qu’ils devaient être déboutés de leurs demandes en paiement 
d’une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et de dommages-inté-
rêts supplémentaires pour non-respect du périmètre d’application des critères d’ordre.

 15. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 16. Les salariés font grief aux arrêts de limiter leur créance au passif de la liquidation 
judiciaire de la société Mory Ducros au titre de l’annulation de l’homologation ad-
ministrative du plan de sauvegarde de l’emploi aux sommes énoncées au dispositif du 
jugement entrepris, et de les débouter du surplus de leurs demandes, alors « qu’en cas 
de licenciements intervenus en l’absence de toute décision relative à la validation ou 
à l’homologation ou en cas d’annulation d’une décision ayant procédé à la validation 
ou à l’homologation, le juge octroie au salarié une indemnité à la charge de l’em-
ployeur qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois ; que, si l’article 
L. 1233-58, II, du code du travail fixe ainsi un seuil minimal d’indemnisation, les juges 
du fond n’en doivent pas moins réparer l’entier préjudice subi par le salarié résultant 
de l’annulation de l’homologation administrative du plan de sauvegarde de l’emploi, 
en tenant compte de la situation personnelle du salarié (âge, ancienneté, situation de 
famille ?) ; qu’en allouant dès lors à tous les salariés exposants une indemnité forfaitaire 
correspondant aux salaires des six derniers mois, la cour d’appel - qui n’a pas apprécié 
l’étendue du préjudice subi par chacun des salariés à l’aune de leur situation person-
nelle et professionnelle particulière, ainsi qu’en considération de leur ancienneté et 
de leur capacité à retrouver un emploi - a procédé à une évaluation forfaitaire des 
préjudices, en violation du texte susvisé en sa rédaction applicable litige, ensemble le 
principe de la réparation intégrale du préjudice. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 1233-58, II, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige, en 
vigueur du 1er juillet 2013 au 1er juillet 2014 :

 17. Il résulte de ce texte que la perte injustifiée de son emploi par le salarié licencié 
en l’absence de toute décision relative à la validation ou à l’homologation, ou en cas 
d’annulation d’une décision ayant procédé à la validation de l’accord collectif ou à 
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l’homologation du document unilatéral fixant le contenu du plan de sauvegarde de 
l’emploi, lui cause un préjudice dont il appartient au juge d’apprécier l’étendue.

 18. Pour limiter aux sommes énoncées dans le dispositif des jugements la créance des 
salariés au passif de la liquidation judiciaire de la société Mory Ducros, la cour d’appel 
a retenu que le conseil de prud’hommes a fait une exacte appréciation du montant de 
l’indemnité allouée pour chacun des salariés en application dudit article L. 1233-58, 
II, du code du travail, en la fixant au salaire des six derniers mois.

 19. En statuant ainsi, sans apprécier l’étendue du préjudice subi par chacun des sa-
lariés au vu de leur situation personnelle et professionnelle particulière respective, la 
cour d’appel, qui a procédé à une évaluation forfaitaire des préjudices, a violé le texte 
susvisé.

 Portée et conséquences de la cassation

 20. La cassation du chef de dispositif confirmant les jugements en ce qu’ils fixent 
à six mois de salaire la créance des salariés au passif de la liquidation judiciaire de la 
société Mory Ducros à titre de dommages-intérêts en application de l’article L. 1233-
58, II, du code du travail n’emporte pas cassation du chef de dispositif confirmant 
les jugements en ce qu’ils disent le licenciement des salariés pour motif économique 
dépourvu de cause réelle et sérieuse en raison du manquement de l’employeur à son 
obligation de reclassement.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’ils fixent la créance des salariés au 
passif de la liquidation judiciaire de la société Mory Ducros à différentes sommes à 
titre de dommages-intérêts au titre de l’annulation de l’homologation administrative 
du plan de sauvegarde de l’emploi, les arrêts rendus le 5 février 2020, entre les parties, 
par la cour d’appel de Lyon ;

 Remet, sur ce point, les affaires et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ces 
arrêts et les renvoie devant la cour d’appel de Grenoble.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Prache - Avocat général : Mme Lau-
lom - Avocat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Bouzidi et Bouhanna ; SCP 
de Chaisemartin, Doumic-Seiller -

Textes visés : 
Article L. 1233-58, II, alinéa 5, du code du travail, dans sa rédaction applicable au litige, en vi-
gueur du 1er juillet 2013 au 1er juillet 2014.

Rapprochement(s) : 
Sur le non-cumul d’indemnités réparant un préjudice identique lié à la perte injustifiée de l’em-
ploi, en cas d’annulation de la décision d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) 
d’une entreprise in bonis, à rapprocher : Soc., 16 février 2022, pourvoi n° 19-21.140, Bull., (cas-
sation partielle), et l’arrêt cité.
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Soc., 16 février 2022, n° 19-21.140, n° 19-21.141, n° 19-21.142, n° 19-
21.143, n° 19-21.144, n° 19-21.145, n° 19-21.146, n° 19-21.147, n° 19-
21.149, n° 19-21.150 et suivants, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Licenciement économique – Licenciement collectif – Plan de 
sauvegarde de l’emploi – Annulation de la décision de validation 
ou d’homologation du plan – Effets – Indemnités – Cumul avec 
d’autres indemnités – Exclusion – Cas – Réparation du préjudice lié 
à la perte injustifiée de l’emploi – Portée.

L’indemnité prévue par l’article L. 1235-16 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-504 
du 14 juin 2013, qui répare le préjudice résultant pour le salarié du caractère illicite de son licenciement, ne se 
cumule pas avec l’indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, qui répare le même préjudice lié à la 
perte injustifiée de l’emploi.

Doit en conséquence être censurée la cour d’appel qui condamne l’employeur à payer aux salariés une indemnité 
sur le fondement de l’article L. 1235-16 du code du travail, à la suite de l’annulation de la décision d’homo-
logation du document unilatéral de plan de sauvegarde de l’emploi, alors qu’elle avait jugé que les licenciements 
étaient sans cause réelle et sérieuse et avait alloué aux intéressés une indemnité à ce titre.

 Jonction

 1. En raison de leur connexité, les pourvois n° 19-21.140 à 19-21.147, 19-21.149, 
19-21.150 et 19-21.152 sont joints. 

 Désistement partiel

 2. Il est donné acte à la société Kantar TNS-MB, anciennement dénommée Taylor 
Nelson Sofres, du désistement de ses pourvois en ce qu’ils sont dirigés contre Pôle 
emploi.

 Faits et procédure

 3. Selon les arrêts attaqués (Versailles, 19 juin 2019), M. [I] et dix autres salariés de la 
société TNS Sofres, désormais dénommée Kantar TNS-MB, initialement engagés par 
plusieurs contrats à durée déterminée d’usage en qualité d’enquêteurs vacataires ont 
conclu à des dates différentes, un contrat de chargé d’enquête intermittent à garantie 
annuelle dit CEIGA.

 4. La convention collective applicable est la convention collective nationale des bu-
reaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils 
du 15 décembre 1987, dite Syntec.

 5. Dans le courant de l’année 2013, les salariés ont saisi la juridiction prud’homale 
afin que les contrats à durée déterminée d’usage soient requalifiés en contrat à durée 
indéterminée et que leur soient allouées diverses sommes à titre d’indemnité de re-
qualification et de rappel de salaire.
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 6. Les salariés ont tous été licenciés pour motif économique par lettres des 2 et 27 jan-
vier 2014.

 7. Le document unilatéral établi par l’employeur fixant le contenu du plan de sauve-
garde de l’emploi, transmis le 6 novembre 2013, a été homologué par décision de la 
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi (la Direccte) d’Ile-de-France le 27 novembre 2013. Cette décision a 
été annulée par un jugement du tribunal administratif le 22 avril 2014 en raison d’un 
défaut de motivation de la décision d’homologation, confirmé par un arrêt de la cour 
administrative d’appel le 16 septembre 2014.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses deuxième, troisième 
et sixième branches, ci-après annexé

 8. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le premier moyen, pris en ses première, quatrième et cinquième branches 

 Enoncé du moyen

 9. L’employeur fait grief aux arrêts de requalifier les contrats à durée déterminée 
en contrat à durée indéterminée et de le condamner à verser aux salariés certaines 
sommes à titre de rappel de salaire outre congés payés afférents, alors :

 « 1°/ qu’en cas de requalification de plusieurs contrats à durée déterminée en un 
contrat à durée indéterminée, il appartient au salarié qui sollicite le paiement d’un 
rappel de salaire au titre des périodes non-travaillées entre deux contrats de démontrer 
qu’il devait rester à la disposition permanente de l’employeur pendant ces périodes ; 
que les seules conditions générales d’emploi d’un salarié qui a travaillé dans le cadre 
de plusieurs contrats à durée déterminée pour le même employeur ne peuvent éta-
blir sa disponibilité permanente à l’égard de cet employeur au cours des périodes 
non-travaillées ; que les juges doivent apprécier in concreto en fonction des éléments 
lui permettant d’apprécier la situation individuelle du salarié pendant les périodes 
non-travaillées, s’il était ou non tenu de rester disponible  ; qu’en se fondant sur les 
seules mentions du guide de l’enquêteur, qui décrivent les conditions et délais d’attri-
bution des missions aux enquêteurs en fonction des disponibilités que les salariés ont 
eux-mêmes préalablement déclarées, pour accorder aux salariés un rappel de salaire, la 
cour d’appel, qui n’a pas fait ressortir que chaque salarié était effectivement tenu de de 
rester disponible, a privé sa décision de base légale au regard les articles L. 1245-1 et L. 
1245-2 du code du travail, ensemble les articles 1134 et 1315 du code civil dans leur 
rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016 ;

 4°/ que la contradiction de motifs équivaut à l’absence de motifs ; que la cour d’ap-
pel a constaté que les horaires des études réalisées auprès des professionnels étaient du 
lundi au vendredi de 9h30 à 17h, et ceux des études réalisées auprès des particuliers 
étaient de 17h à 21h en semaine et de 9h30 à 13h le samedi ; qu’en affirmant néan-
moins, pour dire que les salariés qui ne travaillaient qu’en fonction des disponibilités 
qu’ils avaient eux-mêmes déclarées étaient tenus de rester à la disposition de la société 
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Taylor Nelson Sofres pendant les périodes interstitielles, que les horaires fixés avaient 
un caractère aléatoire, la cour d’appel a entaché sa décision d’une contradiction de 
motifs, en méconnaissance des exigences de l’article 455 du code de procédure civile ;

 5°/ qu’en cas de requalification de plusieurs contrats à durée déterminée en un 
contrat à durée indéterminée, il appartient au salarié qui sollicite le paiement d’un 
rappel de salaire au titre des périodes non-travaillées entre deux contrats de démontrer 
qu’il sont restés à la disposition permanente de l’employeur pendant ces périodes  ; 
qu’en relevant encore, pour admettre que les salariés pouvaient prétendre au paiement 
d’un rappel de salaire au titre des périodes non travaillées entre deux contrats, qu’ils 
n’ont pas notifié leur indisponibilité, en dehors de quelques jours de vacances, cepen-
dant que cette faculté de notifier leur indisponibilité, fût-ce pour prendre des vacances, 
démontrait qu’ils n’étaient pas tenus de rester à la disposition permanente de l’expo-
sante, la cour d’appel a méconnu les conséquences légales de ses propres constatations 
et violé articles L. 1245-1 et L. 1245-2 du code du travail, ensemble les articles 1134 
et 1315 du code civil dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 
10 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 10. Le moyen ne tend qu’à contester l’appréciation souveraine par les juges du fond 
de la valeur et de la portée des éléments produits dont ils ont pu, sans statuer par motifs 
contradictoires et analysant les conditions propres de travail de chaque salarié, déduire 
qu’ils rapportaient la preuve de s’être tenus à la disposition de l’employeur pendant les 
périodes interstitielles.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 12. L’employeur fait grief aux arrêts de le condamner à verser à chaque salarié des 
dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse ainsi qu’une cer-
taine somme au titre de l’article L. 1235-16 du code du travail, alors « qu’un salarié 
ne peut obtenir deux fois la réparation d’un même préjudice ; que l’indemnité mini-
male de six mois de salaires prévue par l’article L. 1235-16 du code du travail, en cas 
d’annulation de la décision d’homologation ou de validation du plan de sauvegarde 
de l’emploi pour un motif autre que l’absence ou l’insuffisance du plan, a pour objet 
d’assurer au salarié licencié une indemnisation minimale de la perte injustifiée de son 
emploi ; qu’en conséquence, cette indemnité, qui a le même objet que l’indemnité 
prévue par l’article L. 1235-3 du code du travail en cas de licenciement sans cause 
réelle et sérieuse, ne peut se cumuler avec cette dernière ; qu’en condamnant néan-
moins la société Taylor Nelson Sofres à payer à chaque salarié une indemnité de six 
mois de salaires pour licenciement sans cause réelle et sérieuse au motif que l’existence 
d’une menace sur la compétitivité n’était pas établie, et une indemnité sur le fonde-
ment de l’article L. 1235-16 du code du travail en raison de l’annulation de la décision 
d’homologation du plan de sauvegarde de l’emploi, la cour d’appel a violé les articles 
L. 1235-3 et L. 1235-16 du code du travail, ensemble le principe de la réparation in-
tégrale du préjudice. »
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 Réponse de la Cour 

 Recevabilité du moyen 

 13. Les salariés contestent la recevabilité du moyen en soutenant qu’il est nouveau.

 14. Cependant, le moyen est de pur droit.

 15. Le moyen est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen 

 Vu l’article L. 1235-3 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
n° 2017-1387 du 22 septembre 2017, et l’article L. 1235-16 du même code, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 :

 16. Aux termes du premier de ces textes, si le licenciement d’un salarié survient pour 
une cause qui n’est pas réelle et sérieuse, le juge peut proposer la réintégration du 
salarié dans l’entreprise, avec maintien de ses avantages acquis. Si l’une ou l’autre des 
parties refuse, le juge octroie une indemnité au salarié. Cette indemnité, à la charge de 
l’employeur, ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. Elle est due sans 
préjudice, le cas échéant, de l’indemnité de licenciement prévue à l’article L. 1234-9. 

 17. Selon le second, l’annulation de la décision de validation mentionnée à l’article 
L. 1233-57-2 ou d’homologation mentionnée à l’article L. 1233-57-3 pour un motif 
autre que celui mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 1235-10 donne lieu, sous 
réserve de l’accord des parties, à la réintégration du salarié dans l’entreprise, avec main-
tien de ses avantages acquis. A défaut, le salarié a droit à une indemnité à la charge de 
l’employeur, qui ne peut être inférieure aux salaires des six derniers mois. Elle est due 
sans préjudice de l’indemnité de licenciement prévue à l’article L. 1234-9.

 18. Il en résulte que l’indemnité prévue par l’article L. 1235-16 du code du travail, qui 
répare le préjudice résultant pour le salarié du caractère illicite de son licenciement, 
ne se cumule pas avec l’indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, qui 
répare le même préjudice lié à la perte injustifiée de l’emploi.

 19. Pour condamner l’employeur au paiement de sommes au titre de l’article L. 1235-
16 du code du travail, les arrêts, après avoir rappelé les dispositions légales dans leur 
version applicable au litige, retiennent que dès lors que l’article L. 1235-16 vise ex-
pressément l’hypothèse dans laquelle la décision d’homologation est annulée pour 
une raison autre que l’absence ou l’insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi, peu 
important que l’article soit intégré dans une sous-section « sanction des irrégularités », 
les salariés sont bien fondés à en demander l’application. 

 20. Les arrêts ajoutent que par arrêt du 16 septembre 2014, la cour administrative 
d’appel a confirmé l’annulation de la décision de la Direccte du 27 novembre 2013 
ayant homologué le plan de sauvegarde de l’emploi, en se fondant sur l’absence de 
motivation de cette décision, ce dont ils déduisent qu’il convient de faire droit à la 
demande des salariés limitée au montant des six derniers mois de salaire.

 21. En statuant ainsi, alors qu’elle avait jugé que les licenciements étaient sans cause 
réelle et sérieuse et avait alloué une indemnité à ce titre, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 22. La cassation des chefs de dispositif condamnant l’employeur à verser à chaque 
salarié une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et une certaine 
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somme sur le fondement de l’article L. 1235-16 du code du travail n’emporte pas 
cassation des chefs de dispositif des arrêts condamnant l’employeur aux dépens ainsi 
qu’au paiement d’une somme au titre de l’article 700 du code de procédure civile, 
justifiés par d’autres condamnations prononcées à l’encontre de celui-ci et non remises 
en cause.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’ils condamnent la société Taylor 
Nelson Sofres à verser à chaque salarié une somme à titre d’indemnité pour licencie-
ment sans cause réelle et sérieuse et une somme sur le fondement de l’article L. 1235-
16 du code du travail, les arrêts rendus le 19 juin 2019, entre les parties, par la cour 
d’appel de Versailles ;

 Remet, sur ces points, les affaires et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ces arrêts et les renvoie devant la cour d’appel de Versailles autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Prache - Avocat général : Mme Laulom - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Boulloche, Colin, Stoclet et Associés -

Textes visés : 
Articles L. 1235-3, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 
2017, et L. 1235-16, dans sa rédaction issue de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013, du code du 
travail.

Rapprochement(s) : 
Sur le principe de non-cumul d’indemnités réparant des préjudices identiques, liés à la perte 
injustifiée de l’emploi, à rapprocher : Soc., 27 janvier 2021, pourvoi n° 18-23.535, Bull., (rejet).

Soc., 16 février 2022, n° 19-17.871, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Licenciement – Nullité – Cas – Violation par l’employeur d’une 
liberté fondamentale – Applications diverses – Dénonciation de faits 
dont le salarié a eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 16 janvier 2019), M. [M] a été engagé à compter du 
1er octobre 2008 en qualité de directeur fiscal par la société Newedge Group (la so-
ciété Newedge). Son contrat était soumis à la convention collective nationale de la 
banque du 10 janvier 2000.
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Le 1er mars 2012, il a été promu au grade de « senior director », puis, le 5 mars 2014, à 
celui de « managing director ».

 2. A l’occasion du rachat par la Société générale, détentrice de 50 % des parts de la 
société Newedge, des parts restantes, un contrat de cession de parts a été conclu en 
décembre 2013 et des discussions ont été entreprises pour préparer l’absorption de la 
société Newedge par la Société générale.

 3. Par lettre du 31 juillet 2014, la société Newedge a notifié au salarié son licencie-
ment pour insuffisance professionnelle.

 4. Arguant de ce que son licenciement serait, en réalité, la conséquence d’une alerte 
qu’il avait lancée le 17 juin 2014, le salarié a, le 9 octobre 2014, saisi la juridiction 
prud’homale à l’effet d’obtenir, à titre principal, le prononcé de la nullité de son licen-
ciement, à titre subsidiaire, la reconnaissance de ce qu’il est dépourvu de cause réelle et 
sérieuse, et paiement de diverses sommes de nature salariale ou indemnitaire.

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen du pourvoi incident de l’employeur, le premier 
moyen, pris en sa seconde branche, et les quatrième et cinquième moyens 

du pourvoi principal du salarié, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le second moyen du pourvoi 
incident qui n’est pas recevable ni sur les autres griefs qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’heures 
supplémentaires et d’une indemnité pour travail dissimulé, alors « que l’employeur est 
tenu d’organiser avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait jours, un 
entretien annuel portant sur la charge de travail, l’organisation du travail dans l’entre-
prise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ainsi 
que la rémunération du salarié ; que pour rejeter les demandes du salarié, l’arrêt retient 
que les dispositions de l’accord de branche garantissent le contrôle par l’employeur de 
la surcharge de travail et des moyens d’y remédier, que chaque entretien annuel réserve 
une partie tant à l’amplitude de travail qu’à la charge de travail et qu’il est établi par 
la production des comptes rendus de ces entretiens que le salarié a pu y exprimer ses 
besoins lorsqu’il en avait, et que des solutions ont été recherchées et trouvées ; qu’en se 
déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l’organisation du tra-
vail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle 
et familiale ainsi que la rémunération du salarié avaient été évoquées au cours de ces 
entretiens, la cour d’appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l’article 
L. 3121-46 du code du travail dans sa rédaction applicable. »

 Réponse de la Cour 

 7. Ayant relevé que chaque entretien annuel réservait une partie tant à l’amplitude du 
travail qu’à la charge de travail et qu’il était suffisamment établi par la production des 
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comptes rendus de ces entretiens que le salarié avait pu y exprimer ses besoins, qu’il 
avait été écouté, et que des solutions avaient été recherchées et trouvées, la cour d’ap-
pel a fait ressortir que l’employeur avait veillé à la surcharge de travail, y avait remédié 
et qu’était assuré le contrôle de la durée maximale raisonnable de travail.

 8. Elle a ainsi pu retenir, sans être tenue de procéder à une recherche que ses consta-
tations rendaient inopérante, que les garanties mises en place par l’accord avaient été 
effectives et en a justement déduit que le salarié serait débouté de sa demande en 
paiement d’heures supplémentaires et de sa demande en paiement d’une indemnité 
pour travail dissimulé. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 10. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande tendant à faire déclarer 
son licenciement nul et de ses demandes subséquentes, alors « que le licenciement 
prononcé à l’encontre d’un salarié à qui il était seulement reproché d’avoir usé, sans 
abus de sa part, de sa liberté d’expression, est entaché de nullité  ; qu’en rejetant la 
demande de nullité du licenciement et en concluant à une simple absence de cause 
réelle et sérieuse, après avoir constaté qu’il n’était pas établi que le salarié ait exprimé 
son désaccord dans des termes outranciers ou injurieux et ait ainsi abusé de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses constata-
tions, a violé l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen 

 11. La Société générale conteste la recevabilité du moyen. Elle soutient qu’un licen-
ciement ne pouvant être à la fois nul et sans cause réelle et sérieuse, le salarié, qui n’a 
pas remis en cause les chefs de dispositif de l’arrêt ayant jugé son licenciement sans 
cause réelle et sérieuse et alloué des dommages-intérêts à ce titre, est irrecevable à cri-
tiquer le chef de dispositif rejetant sa demande tendant à faire juger son licenciement 
nul.

 12. Cependant, il ressort des conclusions du salarié que celui-ci avait formé, à titre 
principal, la demande tendant à faire déclarer son licenciement nul et, à titre subsi-
diaire, celle tendant à le faire reconnaître sans cause réelle et sérieuse.

La cour d’appel a rejeté la demande principale et accueilli la demande subsidiaire.

 13. Le moyen est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen 

 Vu l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention de sau-
vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales :

 14. Il résulte de ces textes que sauf abus, le salarié jouit, dans l’entreprise et en dehors 
de celle-ci, de sa liberté d’expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la 
nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché peuvent être ap-
portées.
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 15. Le licenciement prononcé par l’employeur pour un motif lié à l’exercice non 
abusif par le salarié de sa liberté d’expression est nul.

 16. Pour débouter le salarié de sa demande en nullité de son licenciement, l’arrêt, 
après avoir relevé que l’expression par le salarié de son désaccord sur les modalités 
d’intégration de Newedge au sein de la Société générale et notamment sur le trans-
fert des comptes de compensation de [Localité 3] à [Localité 2] était au coeur des 
reproches faits par l’employeur et constaté qu’aucun des éléments versés aux débats ne 
démontrait que le salarié se fût exprimé sur ce désaccord dans des termes outranciers 
ou injurieux, retient que l’intéressé n’a pas abusé de sa liberté d’expression et que son 
licenciement est sans cause réelle et sérieuse.

 17. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que les propos litigieux sur lesquels 
était fondé le licenciement ne caractérisaient pas un abus par le salarié de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel, qui aurait dû en déduire la nullité du licenciement, a 
violé les textes susvisés.

 Et sur le troisième moyen, pris en sa quatrième branche, et le sixième 
moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal, réunis

 Enoncé du moyen 

 18. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’une in-
demnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à faire ordonner 
la publication de la décision, alors :

 « 1°/ que lorsque le licenciement irrégulier est, au surplus, déclaré nul, l’irrégularité 
de procédure doit être réparée par le juge, soit par une indemnité distincte, soit par 
une somme comprise dans l’évaluation globale du préjudice résultant de la nullité du 
licenciement ; que partant, la cassation à intervenir sur le deuxième moyen relatif à 
la nullité du licenciement entraînera, par voie de conséquence, la censure du chef de 
dispositif ici querellé, en application de l’article 624 du code de procédure civile ;

 2°/ que la cassation à intervenir sur le deuxième moyen entraînera, par voie de consé-
quence, la censure du chef de dispositif ayant débouté le salarié de sa demande tendant 
à voir ordonner la publication de la décision, en application de l’article 624 du code 
de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 19. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne la 
cassation, par voie de conséquence, des chefs du dispositif relatifs à l’indemnité pour 
non-respect de la procédure et à la publication de la décision, qui s’y rattachent par un 
lien de dépendance nécessaire.

 Portée et conséquences de la cassation 

 20. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne, par 
application de l’article 624 du code de procédure civile, la cassation, par voie de consé-
quence, du chef de dispositif critiqué par le septième moyen du pourvoi principal et 
le premier moyen du pourvoi incident se rapportant à l’indemnité pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, qui s’y rattache par un lien de dépendance nécessaire.
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. [M] de sa demande 
tendant à voir dire son licenciement nul et de toutes ses demandes subséquentes à cette 
nullité, dit que le licenciement de M. [M] est sans cause réelle et sérieuse, condamne 
la Société générale à payer à M. [M] les sommes de 250 000 euros à titre d’indemnité 
de licenciement sans cause réelle et sérieuse, déboute M. [M] de sa demande en paie-
ment d’une indemnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à 
voir ordonner la publication de la décision, l’arrêt rendu le 16 janvier 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Monge - Avocat général : Mme Rémery 
et Mme Grivel - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Célice, Texidor, 
Périer -

Textes visés : 

Article L. 1121-1 du code du travail ; article 10, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales.

Rapprochement(s) : 

Sur la nullité du licenciement en cas d’atteinte à une liberté fondamentale, et notamment à la 
liberté d’expression du salarié : Soc., 27 mars 2013, pourvoi n° 11-19.734, Bull. 2013, V, n° 95 
(cassation partielle), et les arrêts cités ; Soc., 23 septembre 2015, pourvoi n° 14-14.021, Bull. 2015, 
V, n° 177 (cassation partielle), et l’arrêt cité ; Soc., 19 janvier 2022, pourvoi n° 20-10.057, Bull., 
(rejet), et l’arrêt cité.

Soc., 16 février 2022, n° 20-16.171, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Licenciement – Salarié protégé – Mesures spéciales – Domaine 
d’application – Salarié dont le mandat est venu à expiration – 
Licenciement pour des faits commis pendant la période de 
protection – Autorisation administrative – Nécessité – Exclusion – 
Cas – Persistance du comportement fautif du salarié – 
Comportement fautif après l’expiration de la période de 
protection – Office du juge – Détermination – Portée.
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 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 11 février 2020), engagé le 1er mars 1989 par la société 
Clear Channel France en qualité d’attaché technico-commercial, M. [R] occupait en 
dernier lieu les fonctions de responsable clientèle master. Du 19 mars au 18 septembre 
2015, le salarié a bénéficié d’une période de protection attachée à sa candidature aux 
élections professionnelles. Il a été désigné en qualité de représentant syndical au comi-
té de groupe le 28 octobre 2015.

 2. Convoqué par lettre du 19 puis du 21 octobre 2015 à un entretien préalable fixé au 
4 novembre 2015, le salarié et a été licencié pour faute le 23 novembre suivant.

Le 29 janvier 2016, il a saisi la juridiction prud’homale en contestation de son licen-
ciement.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris 
en ses première et deuxième branches

 Enoncé du moyen

 3.L’employeur fait grief à l’arrêt de dire que les faits reprochés au salarié ont été 
commis pour partie pendant la période de protection, de déclarer nul le licenciement 
pour défaut d’autorisation de l’inspecteur du travail, d’ordonner la réintégration du 
salarié, de le condamner à payer à celui-ci certaines sommes à titre de dommages-in-
térêts pour violation de son statut protecteur, d’indemnité correspondant aux salaires 
que l’intéressé aurait perçus entre le 24 février 2016 et le 30 avril 2019 et d’indemnité 
mensuelle brute à compter de la signification de l’arrêt jusqu’à la réintégration, alors : 

 « 1°/ que si un salarié protégé ne peut être licencié au terme de son mandat en raison 
de faits commis pendant la période de protection, qui auraient dû être soumis à l’ins-
pecteur du travail, il en va autrement lorsque le comportement fautif du salarié s’est 
renouvelé ou a persisté après l’expiration de la période de protection ; qu’en l’espèce, 
M. [R] dont la période de protection avait pris fin le 18 septembre 2015, soit plus 
d’un mois avant sa convocation à entretien préalable, avait été licencié en raison d’un 
« comportement irrespectueux et humiliant à l’encontre de votre collaboratrice et de 
vos collègues », un « comportement entraînant tensions et stress au sein de l’agence de 
[Localité 5] nuisant à l’accomplissement serein et efficace du fonctionnement du ser-
vice » et une « persistance de comportements dégradants et irrespectueux malgré une 
mise à pied disciplinaire », ces faits s’étant notamment manifestés au retour de l’arrêt 
pour maladie de Mme [O], le 24 septembre 2015 ainsi qu’à plusieurs reprises « sur 
cette période », tout comme « le 1er octobre » [en réalité le 8 octobre], et continument 
après le « 2 octobre 2015 » [lire le 9 octobre] vis-à-vis de Mme [Z] [P], la lettre de rup-
ture visant encore un autre événement survenu le 8 octobre 2015 ; que pour juger que 
l’employeur aurait dû solliciter l’autorisation de l’inspecteur du travail, la cour d’appel 
a relevé que la lettre de licenciement évoquait, au titre de la persistance d’un com-
portement agressif, insultant et dénigrant, des faits datant de 2012 et 2013, les seconds 
ayant donné lieu à une mise à pied, et que ce manquement n’avait pas évolué depuis 
cette date, y compris pendant la période de protection dont bénéficiait le salarié  ; 
qu’en statuant ainsi, lorsque la persistance de ces faits après l’expiration de la période 
de protection autorisait l’employeur à licencier le salarié, sans avoir à demander une 
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autorisation de licenciement, la cour d’appel a violé les articles L. 2411-8 et L. 2411-
10 du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige, ensemble l’article 1134 
du code civil, devenu les articles 1103 et 1104 dudit code ;

 2°/ que l’employeur n’est pas tenu de demander une autorisation de l’administration 
s’il n’a eu une connaissance exacte de la réalité, de la nature et de l’ampleur des faits 
reprochés au salarié qu’après l’expiration de la période de protection ; qu’en l’espèce, 
la société Clear Channel France faisait valoir, preuves à l’appui, qu’elle n’avait pu avoir 
une connaissance exacte des agissements du salarié vis-à-vis de Mmes [P] et [O] qu’à 
l’occasion d’un déplacement du directeur des ressources humaines réalisé le 16 oc-
tobre 2015 et après les déclarations de main-courante effectuées par les intéressées le 
13 octobre, soit après l’expiration de la période de protection dont bénéficiait le salarié 
survenue le 18 septembre 2015, ce qu’avait du reste admis le conseil de prud’hommes ; 
que pour juger que l’employeur aurait dû solliciter l’autorisation de l’inspecteur du 
travail, la cour d’appel s’est bornée à relever que Mme [P] rapportait, dans son attesta-
tion, des faits qu’elle datait elle-même de mi-septembre, et donc du 15 septembre, soit 
pendant la période de protection ainsi que des propos insultants que le salarié aurait 
tenus à son encontre au cours de « l’hiver dernier », là encore pendant la période de 
protection ; qu’en s’en tenant à la seule date réelle ou supposée de ces faits, sans consta-
ter que l’employeur avait pu avoir une connaissance exacte de leur réalité, de leur 
nature et de leur ampleur dès avant l’expiration de la période de protection, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 2411-8 et L. 2411-10 
du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige, ensemble l’article 1134 du 
code civil, devenu les articles 1103 et 1104 dudit code. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 2411-10 du code du travail dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 :

 4. Est irrégulier le licenciement du salarié au terme de la période de protection pro-
noncé en raison de faits commis pendant cette période et qui auraient dû être soumis à 
l’inspecteur du travail. Toutefois, la persistance du comportement fautif du salarié après 
l’expiration de la période de protection peut justifier le prononcé d’un licenciement. 

 5. Pour juger qu’était nécessaire l’autorisation de licenciement du salarié convoqué 
à un entretien préalable plus d’un mois après l’expiration de la période de protection 
dont il disposait au titre de sa candidature aux élections professionnelles, annuler le 
licenciement et ordonner la réintégration, l’arrêt constate que la lettre de licencie-
ment fait expressément référence à la persistance depuis l’expiration de la période de 
protection, malgré une sanction disciplinaire en 2013, d’un comportement agressif, 
insultant et dénigrant du salarié envers ses collaborateurs, soit un comportement qui 
n’a pas évolué et qui a depuis lors toujours été le même, y compris pendant la période 
de protection.

L’arrêt relève ensuite que certains des faits visés dans la lettre de licenciement et rap-
portés par une salariée dans une attestation, à savoir des critiques permanentes sur son 
physique et des propos insultants que le salarié avait notamment tenus devant elle au 
sujet de son assistante entrain de fumer une cigarette, étaient respectivement datés par 
cette salariée « depuis mi-septembre 2015 » ou de « l’hiver dernier », soit pendant la 
période de protection.

L’arrêt en déduit que les faits reprochés au salarié ont été commis pour partie pendant 
la période de protection, qu’il s’agisse du comportement insultant du salarié envers 
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son assistante, des critiques envers le physique d’une autre salariée ou de la persistance 
d’un comportement agressif, en sorte que l’autorisation de l’inspecteur du travail était 
requise.

 6. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme cela lui était demandé, d’une part 
si ce n’était pas postérieurement à l’expiration de la période de protection que l’em-
ployeur avait eu une exacte connaissance des faits reprochés au salarié commis durant 
cette période, et d’autre part si le comportement fautif reproché au salarié n’avait pas 
persisté après l’expiration de la période de protection, la cour d’appel a privé sa déci-
sion de base légale.

 Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen 

 6. L’employeur fait le même grief à l’arrêt, alors « que la cassation à intervenir de 
l’arrêt en ce qu’il a déclaré nul le licenciement du salarié pour défaut d’autorisation de 
l’inspecteur du travail (premier moyen) s’étendra au chef de dispositif ayant condamné 
la société Clear Channel France à allouer au salarié des sommes au titre de la violation 
de son statut protecteur et d’autres jusqu’à sa réintégration, en application de l’ar-
ticle 624 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 7. La cassation à intervenir sur le premier moyen entraîne la cassation par voie de 
conséquence des chefs de dispositif critiqués par le deuxième moyen relatifs aux 
condamnations de l’employeur à payer au salarié des sommes au titre de la violation 
de son statut protecteur, qui s’y rattachent par un lien de dépendance nécessaire.

 Sur le troisième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen 

 8. L’employeur fait grief à l’arrêt de le condamner à payer au syndicat CGT FILPAC 
de la Moselle la somme de 1 euro à titre de dommages-intérêts outre les dépens tant 
d’appel que de première instance, alors « que la cassation à intervenir de l’arrêt sur 
le premier moyen s’étendra au chef de dispositif ayant condamné la société Clear 
Channel France à payer, au syndicat CGT FILPAC de la Moselle, la somme de 1 euro 
au titre de l’atteinte portée à l’intérêt collectif de la profession, en application de l’ar-
ticle 624 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 9. La cassation à intervenir sur le premier moyen entraîne la cassation par voie de 
conséquence du chef de dispositif critiqué par le troisième moyen relatif aux dom-
mages-intérêts octroyés au syndicat CGT FILPAC, qui s’y rattache par un lien de 
dépendance nécessaire.
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 Et sur le troisième moyen du pourvoi incident, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 10. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande au titre des heures sup-
plémentaires et des repos compensateurs, alors « que la preuve des heures de travail 
effectuées n’incombe spécialement à aucune des parties ; qu’en cas de litige relatif à 
l’existence ou au nombre d’heures de travail accomplies, il appartient au salarié de 
présenter, à l’appui de sa demande, des éléments suffisamment précis quant aux heures 
non rémunérées qu’il prétend avoir accomplies afin de permettre à l’employeur, qui 
assure le contrôle des heures de travail effectuées, d’y répondre utilement en produi-
sant ses propres éléments ; que satisfait à cette exigence le salarié qui produit au soutien 
de sa demande le décompte hebdomadaire de ses heures de travail ; qu’en retenant que 
les éléments produits par le salarié n’étaient pas de nature à étayer sa demande au titre 
des heures supplémentaires et repos compensateurs quand il résultait de ses constata-
tions qu’était versé aux débats un décompte hebdomadaire des heures supplémentaires 
que le salarié prétendait avoir effectuées entre janvier 2014 et octobre 2015, la cour 
d’appel n’a pas tiré les conséquences de ses propres constatations et violé l’article 
L. 3171-4 du code du travail. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article L. 3171-4 du code du travail :

 11. Aux termes de l’article L. 3171-2, alinéa 1, du code du travail, lorsque tous les 
salariés occupés dans un service ou un atelier ne travaillent pas selon le même ho-
raire collectif, l’employeur établit les documents nécessaires au décompte de la durée 
de travail, des repos compensateurs acquis et de leur prise effective, pour chacun des 
salariés concernés.

Selon l’article L. 3171-3 du même code, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, l’employeur tient à la disposition de l’inspecteur ou 
du contrôleur du travail les documents permettant de comptabiliser le temps de travail 
accompli par chaque salarié.

La nature des documents et la durée pendant laquelle ils sont tenus à disposition sont 
déterminées par voie réglementaire. 

 12. Enfin, selon l’article L. 3171-4 du code du travail, en cas de litige relatif à l’exis-
tence ou au nombre d’heures de travail accomplies, l’employeur fournit au juge les 
éléments de nature à justifier les horaires effectivement réalisés par le salarié.

Au vu de ces éléments et de ceux fournis par le salarié à l’appui de sa demande, le 
juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime utiles. Si le décompte des heures de travail accomplies par 
chaque salarié est assuré par un système d’enregistrement automatique, celui-ci doit 
être fiable et infalsifiable.

 13. Il résulte de ces dispositions, qu’en cas de litige relatif à l’existence ou au nombre 
d’heures de travail accomplies, il appartient au salarié de présenter, à l’appui de sa 
demande, des éléments suffisamment précis quant aux heures non rémunérées qu’il 
prétend avoir accomplies afin de permettre à l’employeur, qui assure le contrôle des 
heures de travail effectuées, d’y répondre utilement en produisant ses propres éléments.

Le juge forme sa conviction en tenant compte de l’ensemble de ces éléments au re-
gard des exigences rappelées aux dispositions légales et réglementaires précitées. Après 
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analyse des pièces produites par l’une et l’autre des parties, dans l’hypothèse où il re-
tient l’existence d’heures supplémentaires, il évalue souverainement, sans être tenu de 
préciser le détail de son calcul, l’importance de celles-ci et fixe les créances salariales 
s’y rapportant.

 14. Pour débouter le salarié de sa demande au titre des heures supplémentaires et 
des repos compensateurs, l’arrêt constate que le salarié produit un décompte hebdo-
madaire des heures supplémentaires qu’il dit avoir effectuées et verse aux débats des 
courriels attestant de l’amplitude de sa journée de travail et de l’obligation qui lui est 
faite de travailler jusqu’à 21 heures en moyenne. Il relève que, cependant, ces courriels 
en date du 14 octobre 2012 à 20h25 et du 18 février 2013 à 20h11 ne font pas preuve, 
en l’absence de réponse du salarié, que celui-ci les ait lus à l’heure de leur envoi et que 
le salarié ne produit qu’un courriel envoyé un samedi à 22h10 ne prouvant ni l’ampli-
tude de sa journée de travail, ni les heures supplémentaires effectuées.

L’arrêt en déduit que les éléments produits par le salarié ne sont pas de nature à étayer 
ses prétentions.

 15. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations, d’une part, que le sa-
larié présentait des éléments suffisamment précis pour permettre à l’employeur de 
répondre, d’autre part, que ce dernier ne produisait aucun élément de contrôle de la 
durée du travail, la cour d’appel, qui a fait peser la charge de la preuve sur le seul salarié, 
a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi principal et sur les premier et deuxième moyens du pour-
voi incident, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare la convention de forfait jours inop-
posable à M. [R], l’arrêt rendu le 11 février 2020, entre les parties, par la cour d’appel 
de Metz ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Colmar.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président)  - Rappor-
teur : Mme Chamley-Coulet - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP 
Thouvenin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Article L. 2411-10 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2017-1386 
du 22 septembre 2017.

Rapprochement(s) : 

Sur l’irrégularité du licenciement du salarié protégé prononcé postérieurement à l’échéance de 
cette protection pour des faits commis pendant celle-ci, à rapprocher  : Soc., 30  janvier 2013, 
pourvoi n° 11-13.286, Bull. 2013, V, n° 25 (cassation partielle), et les arrêts cités.
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Soc., 16 février 2022, n° 20-16.184, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Résiliation judiciaire – Action intentée par le salarié – Résiliation 
prononcée aux torts de l’employeur – Effets – Effets d’un 
licenciement sans cause réelle et sérieuse – Versement des 
indemnités – Etendue – Indemnité pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse – Montant – Détermination – Portée.

Lorsque le juge prononce la résiliation judiciaire du contrat de travail d’un salarié aux torts de l’employeur et que 
la rupture produit les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse, les dispositions issues de l’ordonnance 
n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 relatives au montant de l’indemnité due à ce titre sont applicables dès 
lors que la résiliation judiciaire prend effet à une date postérieure à celle de la publication de l’ordonnance.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix en Provence, 17  janvier 2020), M.  [O] a été engagé 
comme salarié par la société Industrie concept étude réalisation en 1994.

En 2014, le contrat de travail a été transféré à la société SNEF (la société).

Le salarié a été élu membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail de la société le 18 septembre 2014, pour une durée de deux ans.

 2. Le 26 avril 2016, le salarié a saisi la juridiction prud’homale en résiliation judiciaire 
de son contrat de travail aux torts de l’employeur, en invoquant des modifications de 
son contrat de travail, un harcèlement moral et une discrimination syndicale.

 3. Par arrêt du 17 janvier 2020, la cour d’appel a prononcé la résiliation judiciaire 
du contrat de travail aux torts de la société, au jour du licenciement du salarié pour 
inaptitude, soit le 14 février 2018.

 Examen des moyens

 Sur les premier et quatrième moyens, ci-après annexés

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont ma-
nifestement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. La société fait grief à l’arrêt de la condamner à payer au salarié diverses sommes 
au titre des salaires de la période de protection et des congés payés afférents à cette 
période, à titre d’indemnité pour la perte de participation patronale sur la mutuelle 
complémentaire, à titre d’indemnité au titre de la perte de l’indemnité de panier, 
au titre de la perte de pension de retraite ETAM/IACtrA et au titre de la perte de 
pension de retraite complémentaire, alors « que l’indemnité pour violation du statut 
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protecteur n’est pas due lorsque la période de protection du salarié a expiré au jour du 
prononcé de la résiliation judiciaire du contrat de travail ; qu’en jugeant qu’ayant saisi 
le conseil de prud’hommes le 26 avril 2016, le salarié avait droit à une « indemnité au 
titre de la période de protection », égale à la rémunération pour la période allant du 
26 avril 2016 au 18 mars 2017, soit 59.414,47 euros, outre les congés payés y afférents, 
après avoir pourtant constaté que la période de protection du salarié, élu membre du 
CHSCT, s’achevait le 18 mars 2017 et que la demande de résiliation judiciaire devait 
être prononcée au jour du licenciement, soit le 14 février 2018, ce dont il résultait 
qu’au jour du prononcé de la résiliation judiciaire, le salarié n’était plus salarié protégé 
et ne pouvait donc prétendre au versement d’une quelconque indemnité pour viola-
tion du statut protecteur ou au titre « des salaires de la période de protection », la cour 
d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé 
l’article 1184 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016 ainsi que les articles L. 4613-1 et L. 2411-13 du code 
du travail dans leurs rédactions alors applicables. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 2411-13 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 et l’article 1184 du code civil, dans sa rédaction 
antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 6. Il résulte de l’application de ces textes que le salarié protégé dont la demande de 
résiliation judiciaire est accueillie n’a droit, au titre de la violation de son statut protec-
teur, qu’au paiement d’une indemnité égale à la rémunération qu’il aurait dû percevoir 
jusqu’à l’expiration de la période de protection en cours au jour de sa demande en 
résiliation.

 7. Pour condamner l’employeur à verser au salarié des dommages-intérêts pour viola-
tion du statut protecteur, l’arrêt retient que le salarié a droit à une indemnité égale à la 
rémunération qu’il aurait dû percevoir jusqu’à l’expiration de la période de protection 
en cours au jour de la demande de résiliation judiciaire, soit du 26 avril 2016, date de 
la saisine du conseil de prud’hommes, au 18 mars 2017, date de la fin de son statut 
protecteur.

 8. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations que la période de pro-
tection en cours au moment de la demande était expirée lorsqu’elle a prononcé la 
résiliation judiciaire du contrat de travail, en sorte que le salarié ne pouvait prétendre 
à l’allocation d’une indemnité pour violation du statut protecteur, la cour d’appel a 
violé les textes susvisés.

 Et sur le troisième moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 9. La société fait grief à l’arrêt de la condamner à payer au salarié la somme de 
105 000 euros nets à titre de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, alors « qu’aux termes de l’article L. 1235-3-2 du code du travail, « Lorsque 
la rupture du contrat de travail est prononcée par le juge aux torts de l’employeur ou 
fait suite à une demande du salarié dans le cadre de la procédure mentionnée à l’article 
L. 1451-1, le montant de l’indemnité octroyée est déterminé selon les règles fixées à 
l’article L. 1235-3, sauf lorsque cette rupture produit les effets d’un licenciement nul 
afférent aux cas mentionnés au 1° à 6° de l’article L. 1235-3-1, pour lesquels il est 
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fait application du premier alinéa du même article L. 1235-3-1 » ; qu’il en résulte que 
lorsque la résiliation judiciaire du contrat de travail produit les effets d’un licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, le juge doit appliquer le barème fixé par l’article L. 1235-
3, qui prévoit que pour une ancienneté de 22 ans, l’indemnité minimale en mois de sa-
laire brut est de 3 mois de salaires bruts et au maximum de 16,5 mois de salaires bruts ; 
qu’en condamnant la SNEF à payer à M. [O] la somme de 105.000 euros (soit 19 mois 
de salaire) nets à titre d’indemnité de licenciement sans cause réelle et sérieuse, après 
avoir estimé qu’il y avait lieu de faire droit à sa demande de résiliation judicaire de son 
contrat de travail aux torts de l’employeur prononcée au jour du licenciement, soit 
le 14 février 2018 et affirmé que l’indemnité minimale pour licenciement sans cause 
réelle et sérieuse, pour un salarié de 22 ans d’ancienneté, ne pouvait être inférieure à 
six mois de salaire, quand en application du barème, la somme maximum à laquelle 
pouvait prétendre le salarié ayant 22 ans d’ancienneté était de 16,5 mois de salaires 
bruts, soit la somme de 91.327,50 euros maximum, la cour d’appel a violé les articles 
L. 1235-3-2 et L. 1235-3 du code du travail. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 1235-3 et L. 1235-3-2 du code du travail, et l’article 40-1 de l’or-
donnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 :

 10. Selon le premier des textes susvisés, si le licenciement d’un salarié survient pour 
une cause qui n’est pas réelle et sérieuse, à défaut de réintégration, le juge octroie au 
salarié une indemnité à la charge de l’employeur dont le montant est compris entre les 
montants minimaux et maximaux fixés dans un tableau annexé à cet article.

 11. Il résulte du second de ces textes que lorsque la rupture du contrat de travail est 
prononcée par le juge aux torts de l’employeur ou fait suite à une demande du salarié 
dans le cadre de la procédure mentionnée à l’article L. 1451-1, le montant de l’in-
demnité octroyée est déterminé selon les règles fixées à l’article L. 1235-3, sauf lorsque 
cette rupture produit les effets d’un licenciement nul.

 12. Aux termes de l’article 40-1 de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22  septembre 
2017 les dispositions ci-dessus sont applicables aux licenciements prononcés posté-
rieurement à la publication de l’ordonnance.

 13. Il s’en déduit que lorsque le juge prononce la résiliation judiciaire du contrat de 
travail d’un salarié aux torts de l’employeur et que la rupture produit les effets d’un 
licenciement sans cause réelle et sérieuse, les dispositions issues de l’ordonnance du 
22 septembre 2017 relatives au montant de l’indemnité due à ce titre sont applicables 
dès lors que la résiliation judiciaire prend effet à une date postérieure à celle de la 
publication de l’ordonnance.

 14. En l’espèce la cour d’appel, après avoir fixé le salaire moyen du salarié à la somme 
de 5 535,51 euros bruts, lui a alloué une somme de 105 000 euros à titre d’indemnité 
pour licenciement sans cause réelle et sérieuse.

 15. En statuant ainsi, alors qu’il lui appartenait de déterminer le montant de l’indem-
nité par application des règles fixées à l’article L. 1235-3 du code du travail, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés.
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société SNEF à 
verser à M. [O] une indemnité au titre des salaires de la période de protection d’un 
montant de 59 414,47 euros, une indemnité de congés payés afférents à cette période 
de 5 941,40 euros, une indemnité au titre de la perte de participation patronale sur la 
mutuelle complémentaire de 841,70 euros nets, une indemnité au titre de la perte de 
panier de 343,46 euros, une indemnité au titre de la perte de pension retraite ETAM 
de 1  726,99  euros nets, une indemnité au titre de la perte de pension de retraite 
complémentaire de 7 591,26 euros nets et une somme de 105 000 euros nets à titre 
de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, l’arrêt rendu le 
17 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : M. Huglo - Avocat général : M. Gambert - 
Avocat(s) : SARL Ortscheidt ; SCP Thouvenin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 
Articles L. 1235-3 et L. 1235-3-2 du code du travail ; article 40-1 de l’ordonnance n° 2017-1387 
du 22 septembre 2017.

Rapprochement(s) : 
Sur la date d’effet de la résiliation judiciaire, à rapprocher  : Soc., 21  septembre 2017, pourvoi 
n° 16-10.346, Bull. 2017, V, n° 154 (2) (cassation partielle), et l’arrêt cité.

CONTRATS DE DISTRIBUTION

Com., 16 février 2022, n° 20-11.754, (B), FS

– Rejet –

	■ Distribution – Distribution sélective – Distributeurs – Choix – Critères 
qualitatifs – Bonne foi – Portée.

Si pour assurer la libre concurrence sur le marché, le droit de la concurrence impose à la tête d’un réseau de 
distribution et de réparation sélectives qualitatives de déterminer les critères de sélection requis par la nature des 
biens distribués ou réparés ou des services effectués et de les mettre en oeuvre uniformément et de manière non 
discriminatoire, cette exigence ne relève pas de l’obligation de bonne foi contractuelle. 

Ni le droit européen, ni le droit national de la concurrence ne prohibent le seul refus, par l’opérateur à la tête 
d’un réseau de distribution sélective qualitative, d’agréer des distributeurs qui remplissent les critères de sélection, 
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seule une mise en oeuvre discriminatoire de ces derniers ayant pour objet ou pour effet de fausser la concurrence 
ou un refus ayant le même objet ou effet étant prohibés par les articles 101, § 1, du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE) et L. 420-1 du code de commerce.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 27 novembre 2019), en exécution d’un contrat conclu 
avec la société Mercedes-Benz France (la société Mercedes-Benz), la société du Ga-
rage de Bretagne a été importateur en France de véhicules neufs et des pièces de 
rechange de la marque Mercedes et concessionnaire exclusif pour la distribution et 
la réparation des véhicules de cette même marque, jusqu’à la résiliation de ce contrat 
avec effet au 30 septembre 2003.

 2. La société du Garage de Bretagne ayant contesté en justice tant cette résiliation 
que le refus d’examen de sa nouvelle candidature à un agrément comme distributeur 
de véhicules neufs, ses demandes en réparation du préjudice qu’elle invoquait ont été 
rejetées par des arrêts, devenus irrévocables, de cours d’appel. 

 3. Le 16 septembre 2002, elle a conclu un contrat de réparateur agréé pour les voitures 
particulières avec la société Mercedes-Benz. Cette dernière y a mis fin, par lettre du 
17 septembre 2014, à effet au 17 septembre 2016.

 4. Reprochant à la société Mercedes-Benz le rejet de sa nouvelle demande d’agré-
ment en qualité de réparateur, la société du Garage de Bretagne l’a assignée afin qu’il 
lui soit enjoint de l’agréer en cette qualité et qu’elle soit condamnée à réparer son 
préjudice.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 5. La société du Garage de Bretagne fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que l’exigence de bonne foi requiert, de la part de la tête d’un réseau de distri-
bution sélective qualitative, la détermination d’un processus de sélection fondé sur des 
critères définis et objectivement fixés et la mise en oeuvre de ces critères de façon non 
discriminatoire ; qu’en retenant que la société Mercedes-Benz pouvait, sans manquer à 
son obligation de bonne foi, refuser d’examiner la candidature de la société du Garage 
de Bretagne à son réseau de distribution sélective qualitative, quand ce refus n’était pas 
justifié par le non-respect des critères de sélection fixés par la société Mercedes-Benz, 
la cour d’appel a violé l’article 1382 du code civil dans sa rédaction antérieure à l’or-
donnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

 2°/ qu’en se bornant à retenir que l’existence d’un litige ayant opposé les sociétés 
du Garage de Bretagne et Mercedes-Benz à l’occasion de la résiliation du contrat de 
concession exclusive suffisait à justifier le refus de la seconde d’examiner la candida-
ture de la première au réseau de réparation agréée, sans rechercher, ainsi qu’elle y était 
pourtant invitée, si, d’une part, le caractère particulièrement ancien de ce litige, d’autre 
part le fait qu’il n’ait pas porté sur le contrat de réparation agréée résilié et enfin, la 
circonstance qu’il n’ait donné lieu à aucune condamnation pour procédure abusive ne 
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faisaient pas obstacle à ce qu’il puisse être invoqué par la société Mercedes-Benz pour 
justifier de son refus d’agrément, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut 
de base légale au regard de l’article 1382 du code civil, dans sa rédaction antérieure à 
l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;

 3°/ que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la dé-
cision et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; qu’en ne ré-
pondant pas au moyen, péremptoire, tiré de ce que la société Mercedes-Benz n’avait 
«  nullement prévu dans ses critères de sélection la moindre condition d’agrément 
portant sur la qualité de ses relations passées avec un candidat », la cour d’appel n’a pas 
satisfait aux exigences de l’article 455 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 6. En premier lieu, si pour assurer la libre concurrence sur le marché, le droit de la 
concurrence impose à la tête d’un réseau de distribution et de réparation sélectives 
qualitatives de déterminer les critères de sélection requis par la nature des biens distri-
bués ou réparés ou des services effectués et de les mettre en oeuvre uniformément et 
de manière non discriminatoire, cette exigence ne relève pas de l’obligation de bonne 
foi contractuelle.

Le moyen qui, en sa première branche, postule le contraire, manque en droit.

 7. En second lieu, après avoir relevé que pour justifier son refus de conclure un 
nouveau contrat de réparateur agréé avec la société du Garage de Bretagne, la socié-
té Mercedes-Benz avait, loyalement, sans intention vindicative ni autre intention de 
nuire, fait état du contentieux ayant opposé les parties à l’occasion du contrat anté-
rieur de concession exclusive, faisant ressortir l’impérieuse nécessité de la confiance 
réciproque entre les parties pour que la conclusion d’un contrat puisse être envisagée, 
l’arrêt retient que l’abus du droit de ne pas contracter n’est pas caractérisé.

En cet état, la cour d’appel, qui a effectué la recherche invoquée par la deuxième 
branche et n’avait pas à répondre au moyen inopérant tiré du respect des conditions 
de sélection, a légalement justifié sa décision. 

 8. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 9. La société du Garage de Bretagne fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que le refus d’agrément opposé au distributeur qui candidate à un réseau de 
distribution sélective qualitative dont il remplit les critères de sélection constitue un 
accord de volontés au sens de l’article L. 420-1 du code de commerce ; qu’en retenant 
que la preuve d’un accord implicite de la société SAGA quant au projet de la société 
Mercedes-Benz de lui conférer un monopole absolu sur la réparation agréée de véhi-
cules Mercedes Benz dans la région d’Angers n’était pas rapportée, pour en déduire 
que l’existence d’un accord de volontés n’était pas caractérisée, sans rechercher si un 
tel accord ne pouvait pas résulter du seul refus d’agrément opposé à la société du Ga-
rage de Bretagne, la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de base légale au 
regard de l’article L. 420-1 du code de commerce ;

 2°/ qu’en se fondant exclusivement, pour retenir que l’existence d’un accord de 
volontés n’était pas établie, sur l’absence de preuve de l’acquiescement implicite de la 
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société Saga au projet de la société Mercedes-Benz, la cour d’appel, qui s’est déter-
minée par un motif impropre à caractériser une telle absence d’accord de volontés, a 
entaché sa décision d’un défaut de base légale au regard de l’article L. 420-1 du code 
de commerce ;

 3°/ que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la déci-
sion et répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; qu’en l’espèce, en 
ne répondant pas au moyen, péremptoire, qui faisait valoir qu’autoriser le fournisseur 
d’un réseau de distribution sélective qualitative à refuser d’agréer des distributeurs 
qui remplissent pourtant les critères de sélection revenait à lui permettre de limiter 
discrétionnairement le nombre d’opérateurs sur ce réseau en appliquant un critère 
quantitatif non défini, « ce que le droit national ou européen de la concurrence n’au-
torise pas », la cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences de l’article 455 du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 10. Ni le droit européen, ni le droit national de la concurrence ne prohibent le seul 
refus, par l’opérateur à la tête d’un réseau de distribution sélective qualitative, d’agréer 
des distributeurs qui remplissent les critères de sélection, seule une mise en oeuvre 
discriminatoire de ces derniers ayant pour objet ou pour effet de fausser la concur-
rence ou un refus ayant le même objet ou effet étant prohibés par les articles 101, § 1, 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et L. 420-1 du code 
de commerce.

 11. Par ce motif de pur droit, substitué, dans les conditions prévues par les articles 620, 
alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, à ceux justement critiqués, et dès lors 
que la société du Garage de Bretagne ne précise pas en quoi ce refus aurait eu pour 
objet ou pour effet de fausser la concurrence, la décision se trouve légalement justifiée.

 12. Le moyen ne peut être accueilli.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Champalaune - Avocat général : 
M. Douvreleur - Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et 
Sebagh -

Textes visés : 

Article 101, § 1, du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) ; article L. 420-
1 du code de commerce.

Rapprochement(s) : 

Sur la portée de l’exigence de bonne foi dans un réseau de distribution, à rapprocher : Com., 
27 mars 2019, pourvoi n° 17-22.083, Bull., (cassation).
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CONVENTION DE SAUVEGARDE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES

Soc., 16 février 2022, n° 19-17.871, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Article 10 – Liberté d’expression – Exercice – Abus – Caractérisation – 
Nécessité – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 16 janvier 2019), M. [M] a été engagé à compter du 
1er octobre 2008 en qualité de directeur fiscal par la société Newedge Group (la so-
ciété Newedge). Son contrat était soumis à la convention collective nationale de la 
banque du 10 janvier 2000.

Le 1er mars 2012, il a été promu au grade de « senior director », puis, le 5 mars 2014, à 
celui de « managing director ».

 2. A l’occasion du rachat par la Société générale, détentrice de 50 % des parts de la 
société Newedge, des parts restantes, un contrat de cession de parts a été conclu en 
décembre 2013 et des discussions ont été entreprises pour préparer l’absorption de la 
société Newedge par la Société générale.

 3. Par lettre du 31 juillet 2014, la société Newedge a notifié au salarié son licencie-
ment pour insuffisance professionnelle.

 4. Arguant de ce que son licenciement serait, en réalité, la conséquence d’une alerte 
qu’il avait lancée le 17 juin 2014, le salarié a, le 9 octobre 2014, saisi la juridiction 
prud’homale à l’effet d’obtenir, à titre principal, le prononcé de la nullité de son licen-
ciement, à titre subsidiaire, la reconnaissance de ce qu’il est dépourvu de cause réelle et 
sérieuse, et paiement de diverses sommes de nature salariale ou indemnitaire.

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen du pourvoi incident de l’employeur, le premier 
moyen, pris en sa seconde branche, et les quatrième et cinquième moyens 

du pourvoi principal du salarié, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le second moyen du pourvoi 
incident qui n’est pas recevable ni sur les autres griefs qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 
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 Sur le premier moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’heures 
supplémentaires et d’une indemnité pour travail dissimulé, alors « que l’employeur est 
tenu d’organiser avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait jours, un 
entretien annuel portant sur la charge de travail, l’organisation du travail dans l’entre-
prise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ainsi 
que la rémunération du salarié ; que pour rejeter les demandes du salarié, l’arrêt retient 
que les dispositions de l’accord de branche garantissent le contrôle par l’employeur de 
la surcharge de travail et des moyens d’y remédier, que chaque entretien annuel réserve 
une partie tant à l’amplitude de travail qu’à la charge de travail et qu’il est établi par 
la production des comptes rendus de ces entretiens que le salarié a pu y exprimer ses 
besoins lorsqu’il en avait, et que des solutions ont été recherchées et trouvées ; qu’en se 
déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l’organisation du tra-
vail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle 
et familiale ainsi que la rémunération du salarié avaient été évoquées au cours de ces 
entretiens, la cour d’appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l’article 
L. 3121-46 du code du travail dans sa rédaction applicable. »

 Réponse de la Cour 

 7. Ayant relevé que chaque entretien annuel réservait une partie tant à l’amplitude du 
travail qu’à la charge de travail et qu’il était suffisamment établi par la production des 
comptes rendus de ces entretiens que le salarié avait pu y exprimer ses besoins, qu’il 
avait été écouté, et que des solutions avaient été recherchées et trouvées, la cour d’ap-
pel a fait ressortir que l’employeur avait veillé à la surcharge de travail, y avait remédié 
et qu’était assuré le contrôle de la durée maximale raisonnable de travail.

 8. Elle a ainsi pu retenir, sans être tenue de procéder à une recherche que ses consta-
tations rendaient inopérante, que les garanties mises en place par l’accord avaient été 
effectives et en a justement déduit que le salarié serait débouté de sa demande en 
paiement d’heures supplémentaires et de sa demande en paiement d’une indemnité 
pour travail dissimulé. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 10. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande tendant à faire déclarer 
son licenciement nul et de ses demandes subséquentes, alors « que le licenciement 
prononcé à l’encontre d’un salarié à qui il était seulement reproché d’avoir usé, sans 
abus de sa part, de sa liberté d’expression, est entaché de nullité  ; qu’en rejetant la 
demande de nullité du licenciement et en concluant à une simple absence de cause 
réelle et sérieuse, après avoir constaté qu’il n’était pas établi que le salarié ait exprimé 
son désaccord dans des termes outranciers ou injurieux et ait ainsi abusé de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses constata-
tions, a violé l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. »
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 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen 

 11. La Société générale conteste la recevabilité du moyen. Elle soutient qu’un licen-
ciement ne pouvant être à la fois nul et sans cause réelle et sérieuse, le salarié, qui n’a 
pas remis en cause les chefs de dispositif de l’arrêt ayant jugé son licenciement sans 
cause réelle et sérieuse et alloué des dommages-intérêts à ce titre, est irrecevable à cri-
tiquer le chef de dispositif rejetant sa demande tendant à faire juger son licenciement 
nul.

 12. Cependant, il ressort des conclusions du salarié que celui-ci avait formé, à titre 
principal, la demande tendant à faire déclarer son licenciement nul et, à titre subsi-
diaire, celle tendant à le faire reconnaître sans cause réelle et sérieuse.

La cour d’appel a rejeté la demande principale et accueilli la demande subsidiaire.

 13. Le moyen est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen 

 Vu l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention de sau-
vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales :

 14. Il résulte de ces textes que sauf abus, le salarié jouit, dans l’entreprise et en dehors 
de celle-ci, de sa liberté d’expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la 
nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché peuvent être ap-
portées.

 15. Le licenciement prononcé par l’employeur pour un motif lié à l’exercice non 
abusif par le salarié de sa liberté d’expression est nul.

 16. Pour débouter le salarié de sa demande en nullité de son licenciement, l’arrêt, 
après avoir relevé que l’expression par le salarié de son désaccord sur les modalités 
d’intégration de Newedge au sein de la Société générale et notamment sur le trans-
fert des comptes de compensation de [Localité 3] à [Localité 2] était au coeur des 
reproches faits par l’employeur et constaté qu’aucun des éléments versés aux débats ne 
démontrait que le salarié se fût exprimé sur ce désaccord dans des termes outranciers 
ou injurieux, retient que l’intéressé n’a pas abusé de sa liberté d’expression et que son 
licenciement est sans cause réelle et sérieuse.

 17. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que les propos litigieux sur lesquels 
était fondé le licenciement ne caractérisaient pas un abus par le salarié de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel, qui aurait dû en déduire la nullité du licenciement, a 
violé les textes susvisés.

 Et sur le troisième moyen, pris en sa quatrième branche, et le sixième 
moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal, réunis

 Enoncé du moyen 

 18. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’une in-
demnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à faire ordonner 
la publication de la décision, alors :

 « 1°/ que lorsque le licenciement irrégulier est, au surplus, déclaré nul, l’irrégularité 
de procédure doit être réparée par le juge, soit par une indemnité distincte, soit par 
une somme comprise dans l’évaluation globale du préjudice résultant de la nullité du 
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licenciement ; que partant, la cassation à intervenir sur le deuxième moyen relatif à 
la nullité du licenciement entraînera, par voie de conséquence, la censure du chef de 
dispositif ici querellé, en application de l’article 624 du code de procédure civile ;

 2°/ que la cassation à intervenir sur le deuxième moyen entraînera, par voie de consé-
quence, la censure du chef de dispositif ayant débouté le salarié de sa demande tendant 
à voir ordonner la publication de la décision, en application de l’article 624 du code 
de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 19. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne la 
cassation, par voie de conséquence, des chefs du dispositif relatifs à l’indemnité pour 
non-respect de la procédure et à la publication de la décision, qui s’y rattachent par un 
lien de dépendance nécessaire.

 Portée et conséquences de la cassation 

 20. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne, par 
application de l’article 624 du code de procédure civile, la cassation, par voie de consé-
quence, du chef de dispositif critiqué par le septième moyen du pourvoi principal et 
le premier moyen du pourvoi incident se rapportant à l’indemnité pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, qui s’y rattache par un lien de dépendance nécessaire.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. [M] de sa demande 
tendant à voir dire son licenciement nul et de toutes ses demandes subséquentes à cette 
nullité, dit que le licenciement de M. [M] est sans cause réelle et sérieuse, condamne 
la Société générale à payer à M. [M] les sommes de 250 000 euros à titre d’indemnité 
de licenciement sans cause réelle et sérieuse, déboute M. [M] de sa demande en paie-
ment d’une indemnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à 
voir ordonner la publication de la décision, l’arrêt rendu le 16 janvier 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Monge - Avocat général : Mme Rémery 
et Mme Grivel - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Célice, Texidor, 
Périer -

Textes visés : 

Article L. 1121-1 du code du travail ; article 10, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales.
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Rapprochement(s) : 
Sur la nullité du licenciement en cas d’atteinte à une liberté fondamentale, et notamment à la 
liberté d’expression du salarié : Soc., 27 mars 2013, pourvoi n° 11-19.734, Bull. 2013, V, n° 95 
(cassation partielle), et les arrêts cités ; Soc., 23 septembre 2015, pourvoi n° 14-14.021, Bull. 2015, 
V, n° 177 (cassation partielle), et l’arrêt cité ; Soc., 19 janvier 2022, pourvoi n° 20-10.057, Bull., 
(rejet), et l’arrêt cité.

Com., 16 février 2022, n° 20-13.542, (B), FS

– Rejet –

	■ Article 10 – Liberté d’expression – Limites – Dépassement – 
Appréciation – Proportionnalité – Analyse concrète.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 20 décembre 2019), la Société protectrice des animaux 
(la SPA), association reconnue d’utilité publique, dont l’objet social est la protection 
des animaux, a lancé une campagne nationale pour dénoncer la torture faite aux ani-
maux dans le cadre de l’abattage, de l’expérimentation animale et de la corrida. 

 2. L’association La Manif pour tous (l’association LMPT), qui a pour objet la coordi-
nation d’actions de promotion du mariage homme-femme, de la famille, de la parenté 
et de l’adoption, a diffusé sur son site internet des « visuels » reprenant les codes et cer-
tains éléments de cette campagne, pour dénoncer la procréation médicalement assistée 
(PMA) sans père et la gestation pour autrui (GPA).

 3. La Fondation [4], qui agit au profit des personnes atteintes de maladies génétiques, a 
également repris des éléments de cette campagne nationale sur son site internet, pour 
dénoncer l’avortement « tardif » et l’euthanasie. 

 4. A la demande de la SPA, un juge des référés a, notamment, interdit sous astreinte 
aux deux défenderesses de poursuivre l’utilisation des visuels litigieux, leur a ordonné 
la publication d’un communiqué sur leurs sites internet respectifs et a accordé à la SPA 
à titre de provision la somme de un euro de dommages-intérêts. 

 5. Considérant que ces faits étaient constitutifs de parasitisme, la SPA a assigné l’asso-
ciation LMPT et la Fondation [4] sur le fondement de l’article 1382, devenu 1240, du 
code civil, aux fins d’indemnisation du préjudice en résultant. 

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et 
cinquième branches ci-après annexé

 6. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 7. L’association LMPT fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à la SPA la somme 
de 15 000 euros en réparation de préjudices subis du fait d’actes de parasitisme et de 
dire que la Fondation [4] y était tenue à hauteur de 5 000 euros, alors « que le para-
sitisme consiste pour un opérateur économique à se placer dans le sillage d’un autre 
pour tirer indûment un profit économique de la notoriété acquise ou des investis-
sements consentis  ; qu’une campagne à des fins politiques n’a pas pour finalité de 
tirer un profit économique d’une notoriété acquise ou des investissements ; qu’il est 
constant que la campagne engagée par la SPA n’a pour finalité que d’attirer l’attention 
du public et des politiques sur la nécessité de mettre fin à certaines pratiques nuisibles 
pour les animaux et n’a pas de finalités économiques ; que la parodie des affiches par 
les associations LMPT et [4] avait pour finalité d’accentuer ce trait, par un humour 
caustique, en montrant la nécessité que l’enfant soit protégé de la même façon, sans 
aucune finalité économique ; qu’en retenant l’existence d’un parasitisme sans caracté-
riser aucune finalité économique de la part de l’une (la SPA) ou de l’autre (la LMPT) 
de ces associations, la cour d’appel a violé l’article 1240 du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 8. L’action en parasitisme, fondée sur l’article 1382, devenu 1240, du code civil, qui 
implique l’existence d’une faute commise par une personne au préjudice d’une autre, 
peut être mise en oeuvre quels que soient le statut juridique ou l’activité des parties, 
dès lors que l’auteur se place dans le sillage de la victime en profitant indûment de ses 
efforts, de son savoir-faire, de sa notoriété ou de ses investissements.

 9. L’arrêt constate d’abord que la SPA, dont la notoriété est établie auprès du public 
français qui la place en troisième position des associations caritatives les plus connues, 
justifie d’investissements publicitaires pour une opération de communication dénon-
çant la maltraitance animale, qui a été relayée dans des médias nationaux, et ensuite 
que l’association LMPT et la Fondation [4] ont détourné ses affiches, sur leurs sites 
internet respectifs, pour traiter des causes qui leurs sont propres, quelques jours seule-
ment après le lancement de la campagne nationale de la SPA. 

 10. En l’état de ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui a établi l’utilisa-
tion, par l’association LMPT et la Fondation [4], des outils de communication conçus 
et financés par la SPA, a pu en déduire, peu important la finalité de leurs campagnes 
respectives, qu’elles avaient commis des actes de parasitisme.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Et sur le moyen, pris en sa quatrième branche 

 Enoncé du moyen

 12. L’association LMPT fait le même grief à l’arrêt, alors «  que l’utilisation de la 
marque, des concepts ou des idées d’autrui est permise à des fins polémiques ou 
humoristiques, sauf abus ; qu’en particulier, les buts de santé publique ou de protec-
tion de l’environnement sont considérés comme justifiant même des dénigrements 
de produits ou services, à plus forte raison s’il s’y ajoute une pointe d’humour ; qu’en 
l’espèce, en l’absence même de tout dénigrement du bien-fondé de la poursuite de 
la santé animale, la reprise humoristique d’une campagne d’information en vue de 
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la protection de la santé humaine relève de la liberté d’expression et ne pouvait être 
qualifiée de fautive sans que soit caractérisé l’abus  ; qu’en considérant que le para-
sitisme était constitué, nonobstant la liberté d’expression, du seul fait que la « cam-
pagne » menée par LMPT aurait « brouillé » celle de la SPA, sans que soit caractérisée 
ni volonté de nuire, ni aucun abus dans la liberté d’expression, la cour d’appel a violé 
l’article 1240 du code civil ensemble l’article 10 de la convention européenne de sau-
vegarde des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour 

 13. Après avoir exactement énoncé que la liberté d’expression protégée par l’ar-
ticle 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales peut faire l’objet de restrictions prévues par la loi, qui doivent constituer des 
mesures nécessaires, dans une société démocratique, pour atteindre des buts légitimes 
et notamment la protection des droits d’autrui, l’arrêt constate que le message de la 
SPA était destiné à sensibiliser le public au problème de la maltraitance animale et que 
l’association LMPT et la Fondation [4] ont détourné cette campagne d’affichage au 
profit de leurs propres causes, notamment l’opposition à la PMA sans père et la GPA, 
faisant ainsi ressortir que ces campagnes participaient à des débats intéressant le grand 
public et portaient sur des questions d’intérêt général. 

 14. L’arrêt relève ensuite que l’association LMPT affirmait que ce qui touche la 
personne humaine est plus grave et plus important que la maltraitance animale. Il 
considère que du fait du détournement volontaire de la campagne de la SPA par 
l’association LMPT au profit de ses propres causes, la campagne de la SPA a perdu en 
clarté et en efficacité, a été en partie brouillée en ce qu’elle s’est trouvée associée à des 
organisations et à des causes qui lui sont étrangères voire antagonistes, et qu’elle a été 
aussi affaiblie en ce que sa cause est présentée comme moins importante.

 15. L’arrêt retient en outre, par motifs adoptés, que les thèmes de l’association LMPT, 
tels que « enfermée pour enfanter », « l’exploitation des femmes », « arrachée à sa mère 
dès la naissance », ne sont pas employés dans les « visuels » litigieux dans le but de pro-
voquer le rire ou de manière humoristique.

 16. De cette analyse concrète de l’ensemble des faits de l’espèce, la cour d’appel, qui 
n’avait pas à établir l’existence d’une intention de nuire, a pu déduire que l’ingérence 
causée à l’association LMPT et à la Fondation [4] par leur condamnation au paiement 
de dommages-intérêts, à raison de leur comportement fautif, constituait une mesure 
proportionnée au but légitime de la protection des droits de la SPA.

 17. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Bessaud  - Avocat général  : 
Mme Beaudonnet  - Avocat(s)  : SARL Corlay  ; SCP Hémery, Thomas-Raquin, Le 
Guerer -
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Textes visés : 

Article 1382, devenu 1240, du code civil.

Rapprochement(s) : 

Sur les limites de la liberté d’expression en matière de concurrence déloyale ou illicite, à rappro-
cher : 2e Civ., 19 octobre 2006, pourvoi n° 05-13.489, Bull. 2006, II, n° 282 (cassation).

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-10.211, (B), FS

– Rejet –

	■ Article 6 – Présomption d’innocence – Atteinte – Cas – Affirmation 
publique et prématurée de culpabilité – Exclusion – Absence de 
procédure pénale en cours.

 Désistement partiel

 1. Il est donné acte à M. [T] du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé 
contre M. [V] et la société Editrice de Mediapart.

 Faits et procédure 

 2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 octobre 2020), rendu en référé, le 26 novembre 2018, 
M. [T] a été placé en garde à vue à la suite d’une plainte pour des faits de viol qui 
auraient été commis en 2011.

Le 11 mars 2019, cette plainte a fait l’objet d’un classement sans suite au motif que 
l’infraction était insuffisamment caractérisée.

 3. Le 25 juin 2019, M. [H] dit [S] a mis en ligne sur son blog [05], ainsi que sur son 
compte facebook, un article intitulé « #Metoo, le théâtre français aussi », dans lequel il 
évoque des agressions sexuelles de la part d’un tiers et de M. [T] sur plusieurs femmes 
et met en exergue, notamment, la plainte classée sans suite déposée contre ce dernier.

 4. Le 23 juillet 2019, M. [T], estimant que cet article avait porté atteinte à sa présomp-
tion d’innocence, a assigné M. [S], M. [V] en qualité de directeur de publication et la 
société Editrice de Mediapart sur le fondement des articles 809 du code de procédure 
civile, 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 6, § 2, de la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code 
civil, 6-I-2 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique et de l’article préliminaire du code de procédure pénale, afin d’obtenir 
la suppression de l’article en cause, la publication d’un communiqué sur le blog et le 
compte facebook de M. [S] et la condamnation solidaire de celui-ci, de M. [V] et de 
la société Editrice de Mediapart à lui payer une indemnité provisionnelle à valoir sur 
la réparation de son préjudice.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. M. [T] fait grief à l’arrêt de dire n’y avoir lieu à référé, alors :

 « 1°/ que l’atteinte à la présomption d’innocence consiste à présenter publiquement 
comme coupable, avant condamnation, une personne ayant fait l’objet d’une enquête 
de police ; qu’en retenant que « la protection de la présomption d’innocence [était] 
[...] limitée à la durée de l’enquête ou de l’instruction judiciaire », quand elle bénéfi-
cie aussi, jusqu’à ce qu’une éventuelle décision de condamnation devienne définitive, 
à celui qui a été placé en garde à vue dans le cadre d’une enquête préliminaire, la 
cour d’appel a violé les articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du code de 
procédure pénale ;

 2°/ que, en retenant, pour le débouter de ses demandes, que « M.  [T] ne faisa[it] 
l’objet d’aucune poursuite pénale du fait du classement sans suite de la plainte dé-
posée à son encontre », après avoir elle-même relevé que ce classement sans suite ne 
constituait qu’un « abandon provisoire des poursuites » et quand le droit au respect de 
la présomption d’innocence n’est pas subordonné à l’existence de poursuites actuelles, 
la cour d’appel, qui a ajouté à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé les 
articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’en toute hypothèse la présomption d’innocence exige de tenir compte, après 
l’abandon de poursuites pénales, du fait que l’intéressé n’a pas été condamné ; qu’en 
déboutant M. [T] de ses demandes, quand elle relevait elle-même qu’il avait bénéfi-
cié d’un « classement sans suite de la plainte déposée à son encontre », en sorte qu’il 
ne pouvait être publiquement présenté comme coupable des faits dénoncés dans la 
plainte, la cour d’appel a violé les articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du 
code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour 

 6. Il résulte de l’article 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, de l’article 9-1 du code civil et de l’article préliminaire, 
III, alinéa 1, du code de procédure pénale que le droit au respect de la présomption 
d’innocence est celui de ne pas être présenté publiquement comme coupable d’une 
infraction, tant qu’une procédure pénale est en cours. 

 7. En l’absence d’une telle procédure, les propos imputant à autrui une infraction sont 
susceptibles de caractériser une diffamation.

 8. Après avoir constaté que, lors de la parution de l’article litigieux, M. [T] ne faisait 
l’objet d’aucune poursuite pénale, dès lors que la plainte déposée à son encontre avait 
été classée sans suite, la cour d’appel a, à bon droit, écarté l’application des dispositions 
protégeant la présomption d’innocence et déduit qu’il n’y avait pas lieu à référé. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Chevalier - Avocat général : M. Chau-
mont - Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SARL Meier-Bourdeau, 
Lécuyer et associés -

Textes visés : 
Article 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 9-1 du code civil ; article préliminaire, III, alinéa 1, du code de procédure pénale.

CONVENTIONS INTERNATIONALES

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-19.061, (B), FRH

– Cassation –

	■ Accords et conventions divers – Convention de La Haye du 
25 octobre 1980 – Aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants – Procédure introduite par le procureur de la république – 
Qualité – Partie principale – Représentation des intérêts du parent 
(non).

Le procureur de la République, saisi en application de l’article 1210-4 du code de procédure civile et tenu de 
faire exécuter la demande de retour émanant d’un Etat étranger sur le fondement des dispositions de la Conven-
tion de La Haye du 25 octobre 1980, a, lorsqu’il introduit une procédure judiciaire afin d’obtenir le retour de 
l’enfant, la qualité de partie principale et ne saurait représenter les intérêts de l’un des parents. 

Dès lors qu’elle constate que le parent qui réclame le retour de l’enfant n’a été ni partie ni représenté par le 
procureur de la République dans la procédure de déplacement illicite, une cour d’appel en déduit exactement que 
la tierce opposition formée par celui-ci contre l’arrêt ayant refusé d’ordonner le retour de l’enfant est recevable.

	■ Accords et conventions divers – Convention de La Haye du 
25 octobre 1980 – Aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants – Article 13, b – Non-retour de l’enfant – Obligation 
d’ordonner le retour de l’enfant – Exclusion – Cas – Exposition de 
l’enfant à un risque grave de danger physique ou psychique – 
Caractérisation – Défaut – Applications diverses.

Selon l’article 13, point b), de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlève-
ment international d’enfants, l’autorité judiciaire ou administrative de l’Etat requis n’est pas tenue d’ordonner 
le retour de l’enfant lorsque la personne, l’institution ou l’organisme qui s’oppose à son retour établit qu’il 
existe un risque grave que le retour de l’enfant ne l’expose à un danger physique ou psychique, ou de toute 
autre manière ne le place dans une situation intolérable. Dès lors, viole ces dispositions une cour d’appel qui, 
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pour dire n’y avoir lieu à ordonner le retour au Canada d’un enfant illicitement déplacé, retient que l’enfant est 
parfaitement intégrée en Guadeloupe où elle vit avec sa mère depuis plus de quatre années et où elle bénéficie 
d’un environnement familial, amical et scolaire favorable à son épanouissement intellectuel, social et affectif, et 
qu’il n’est apporté aucun élément sur les conditions du retour de l’enfant auprès de son père, qu’elle ne connaît 
pas et avec lequel elle ne vivait pas au moment de son départ.

	■ Accords et conventions divers – Convention de La Haye du 
25 octobre 1980 – Aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants – Article 13, b – Non-retour de l’enfant – Obligation 
d’ordonner le retour de l’enfant – Exclusion – Cas – Placement de 
l’enfant dans une situation intolérable – Caractérisation – Défaut – 
Applications diverses.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Basse-Terre, 8 mars 2021), de l’union de M. [E] et de Mme [R] 
est née l’enfant [Z], le 22 juin 2012, à [Localité 4] (Canada).

 2. Le 8 décembre 2016, Mme [R] a quitté le Canada avec [Z] pour s’installer en 
Guadeloupe.

 3. Le 3 juillet 2017, le procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Basse-Terre a saisi le juge aux affaires familiales afin qu’il ordonne, sur le fondement 
de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants, le retour immédiat de l’enfant au Canada. 

 4. Par arrêt du 24 juin 2019, rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 5 juillet 2018, 
pourvoi n°  18-15.441), la cour d’appel de Basse-Terre a infirmé l’ordonnance du 
13 juillet 2017 ordonnant le retour.

 Examen des moyens

 Sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 6. Mme [R] fait grief à l’arrêt de déclarer recevable la tierce opposition formée par 
M. [E] contre l’arrêt du 24 juin 2019, alors « que la personne qui a été représentée 
au jugement qu’elle attaque est irrecevable à former tierce opposition ; qu’en matière 
d’enlèvement international d’enfant, la demande du parent, qui prétend qu’un enfant 
a été déplacé ou retenu en violation d’un droit de garde, est transmise par l’Autorité 
centrale française au procureur de la République, lequel introduit la procédure judi-
ciaire visant à obtenir le retour de l’enfant pour le compte du parent ; que dès lors, 



113

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

représenté par le procureur de la République, le parent est irrecevable à former tierce 
opposition contre la décision ayant statué sur le retour de l’enfant  ; qu’en décidant 
le contraire, pour dire que M.  [E], qui a saisi l’autorité centrale du Canada d’une 
demande de retour, ayant conduit à la saisine du juge français par le procureur de la 
République, était recevable à former tierce opposition contre l’arrêt du 24 juin 2019, 
la cour d’appel a violé les articles 583 et du code de procédure civile, ensemble les 
articles 8, 9 et 10 de la Convention de la Haye du 25 octobre 1980. »

 Réponse de la Cour 

 7. Aux termes de l’article 583 du code de procédure civile, est recevable à former 
tierce opposition toute personne qui y a intérêt, à la condition qu’elle n’ait été ni par-
tie ni représentée au jugement qu’elle attaque.

 8. Après avoir relevé que M. [E] n’avait été ni appelé ni représenté avant de former 
tierce-opposition, la cour d’appel a retenu à bon droit que le procureur de la Répu-
blique, saisi en application de l’article 1210-4 du code de procédure civile et tenu de 
faire exécuter la demande de retour émanant d’un Etat étranger sur le fondement des 
dispositions de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980, a, lorsqu’il introduit 
une procédure judiciaire afin d’obtenir le retour de l’enfant, la qualité de partie prin-
cipale et ne saurait représenter les intérêts de l’un des parents.

 9. Elle en a exactement déduit que la tierce opposition formée par M. [E] était re-
cevable.

 10. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Mais sur le moyen, pris en ses première et troisième branches, du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 11. M.  [W] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de rétractation de l’arrêt du 
24 juin 2019 en refusant le retour au Canada de l’enfant, alors :

 « 1°/ que la seule circonstance que le retour de l’enfant auprès du parent à qui il a été 
illicitement enlevé affecte la situation nouvelle créée entre-temps par le parent ravis-
seur, aussi stable et favorable soit-elle, ne suffit pas à caractériser le risque grave ou la 
situation intolérable encourus en cas de retour, qui doivent s’apprécier au regard de la 
situation qui serait celle de l’enfant s’il retourne auprès du parent dont il a été illicite-
ment éloigné ; qu’en refusant le retour d’[Z] au Canada « au regard de son jeune âge et 
de son évolution très favorable depuis quatre années en Guadeloupe où elle a retrouvé 
sa famille maternelle », cependant que l’illicéité de son déplacement était acquise, la 
cour d’appel a violé l’article 13 b de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 ;

 3°/ que la seule circonstance selon laquelle le père ne connaît pas l’enfant est im-
propre à caractériser l’exposition à un danger physique ou psychique, ou le placement 
dans une situation intolérable justifiant le refus d’ordonner le retour ; qu’en se bornant 
à énoncer qu’elle « ne dispose d’aucun élément sur le retour d’[Z] au Canada, auprès 
d’un père qu’elle ne connaît pas » et en insistant sur « le traumatisme que ne man-
querait pas de provoquer un retour au Canada, auprès d’un père qu’elle ne connaît 
pas », cependant qu’elle constate que l’enfant n’encourt aucun risque d’aucune sorte 
auprès de lui, l’hypothèse d’« un comportement violent du père (ayant) été justement 
écartée », pour refuser d’ordonner le retour, la cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article 13 b de la Convention de La Haye. »
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 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 13, b, de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects 
civils de l’enlèvement international d’enfants et l’article 3, § 1, de la Convention de 
New-York du 20 novembre 1989 :

 12. Il résulte du premier de ces textes qu’il ne peut être fait exception au retour 
immédiat de l’enfant que s’il existe un risque de danger grave ou de création d’une 
situation intolérable. 

 13. Selon le second, ces circonstances doivent être appréciées en considération pri-
mordiale de l’intérêt supérieur de l’enfant.

 14. Pour dire n’y avoir lieu au retour de l’enfant au Canada, l’arrêt retient qu’[Z], 
aujourd’hui âgée de 8 ans, est parfaitement intégrée en Guadeloupe où elle vit avec sa 
mère depuis plus de quatre années et où elle bénéficie d’un environnement familial, 
amical et scolaire favorable à son épanouissement intellectuel, social et affectif, et qu’il 
n’est apporté aucun élément sur les conditions du retour de l’enfant auprès de son 
père, qu’elle ne connaît pas et avec lequel elle ne vivait pas au moment de son départ 
comme le révèle la décision de la Cour supérieure du Canada du 26 janvier 2015 ayant 
confié la garde de l’enfant à la mère et un droit de visite et d’hébergement au père.

 15. En statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser, au regard de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, le danger grave encouru par celui-ci en cas de retour immédiat 
ou la situation intolérable qu’un tel retour créerait à son égard, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 mars 2021, entre 
les parties, par la cour d’appel de Basse-Terre ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Fort-de-France.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Azar - Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP 
Foussard et Froger -

Textes visés : 

Article 1210-4 du code de procédure civile ; article 13, b, de la Convention de La Haye du 25 oc-
tobre 1980.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 7 décembre 2016, pourvoi n° 16-20.858, Bull. 2016, n° 238 (cassation), et l’arrêt cité.
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COPROPRIETE

3e Civ., 9 février 2022, n° 20-22.159, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Action en justice – Action individuelle des copropriétaires – 
Action en nullité d’une assemblée générale – Recevabilité – 
Détermination – Cas – Indivisaire dépourvu de mandat commun.

L’action en annulation d’une assemblée générale des copropriétaires engagée, sans mandat commun, par un seul 
indivisaire, est, sans qu’il y ait lieu à régularisation de l’acte introductif d’instance, rendue recevable par l’effet 
rétroactif du partage lui attribuant la propriété, depuis le décès de son auteur, des lots de la copropriété.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 23 septembre 2020), par acte du 29 août 2014, M. [T] et 
sa soeur, propriétaires en indivision de lots de copropriété, ont assigné le syndicat des 
copropriétaires du [Adresse 1] et le syndic en annulation de l’assemblée générale des 
copropriétaires du 23 juin 2014 et, à titre subsidiaire, de l’une de ses résolutions, ainsi 
qu’en paiement de dommages-intérêts.

 2. En vertu d’un acte de partage du 6 juin 2016, M. [T] est devenu seul propriétaire 
de ces lots de copropriété.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. M. [T] fait grief à l’arrêt de le déclarer irrecevable en son action, alors « que l’acte 
de partage ayant un effet rétroactif, le co-indivisaire est réputé avoir été propriétaire 
depuis le décès du de cujus du bien qui lui a été attribué, et l’indivision n’avoir jamais 
existé ; qu’en l’espèce, il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que, par acte du 
29 août 2014, dans le délai prévu par l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965,

Monsieur [V] [T] et Madame [O] [T] ont saisi le tribunal de grande instance de Paris 
d’une demande d’annulation de l’assemblée générale de la copropriété du [Adresse 1], 
en date du 23 juin 2014 ; que Madame [O] [T] a par la suite indiqué qu’elle n’avait 
pas eu connaissance de cette action à laquelle elle ne souhaitait pas participer ; que 
pour dire que l’acte de partage intervenu le 6 juin 2016 entre Madame [O] [T] et 
Monsieur [V] [T], aux termes duquel ce dernier s’était vu attribuer la pleine propriété 
lots n° 89 et 111 dépendant de la copropriété de l’immeuble sis [Adresse 1], n’avait 
pu régulariser la situation, la cour d’appel a retenu que les dispositions spéciales de 
l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965, imposant que l’action soit introduite par un 
copropriétaire dans les deux mois de la notification du procès-verbal de l’assemblée, 
primaient sur les dispositions générales de l’article 126 du code de procédure civile, 
de sorte que, faute pour Monsieur [V] [T] d’avoir régularisé sa situation dans le délai 
de l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965, son action était irrecevable ; qu’en statuant 
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de la sorte, quand le partage intervenu le 6 juin 2016, soit avant que le juge ne statue, 
avait eu pour effet de conférer rétroactivement à Monsieur [V] [T] la pleine propriété 
des lots situés dans la copropriété, de sorte que ce dernier était recevable à agir seul en 
annulation de l’assemblée générale litigieuse, la cour d’appel a violé l’article 883 du 
code civil, ensemble les articles 122 et 126 du code de procédure civile, et l’article 42 
de la loi du 10 juillet 1965. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 883, alinéa 1er, du code civil et 42, alinéa 2, de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965 :

 4. Aux termes du premier de ces textes, chaque cohéritier est censé avoir succédé seul 
et immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur licitation, 
et n’avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession. 

 5. Selon le second, les actions en contestation des décisions des assemblées générales 
doivent, à peine de déchéance, être introduites par les copropriétaires opposants ou 
défaillants, dans un délai de deux mois à compter de la notification qui leur en est faite.

 6. Pour déclarer M. [T] irrecevable en son action, l’arrêt retient que l’acte de partage 
du 6 juin 2016 n’a pas eu pour conséquence de régulariser rétroactivement la situation 
de ce dernier au regard de la procédure de contestation de l’assemblée générale, les 
dispositions spéciales de l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965, qui imposent que l’ac-
tion soit introduite par un copropriétaire dans les deux mois de la notification du pro-
cès-verbal d’assemblée générale, primant sur les dispositions générales de l’article 126 
du code de procédure civile.

 7. Il en déduit que M. [T], qui n’a pas régularisé sa situation dans le délai de l’ar-
ticle 42 précité, ne peut se prévaloir du bénéfice des dispositions de l’article 126 du 
code de procédure civile.

 8. En statuant ainsi, alors que par l’effet rétroactif du partage, M. [T] est censé être seul 
propriétaire des lots de copropriété depuis le décès de son auteur et agir seul en annu-
lation de l’assemblée générale sans qu’il y ait lieu à régularisation de l’acte introductif 
d’instance, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il met hors de cause Mme [T], l’arrêt rendu le 
23 septembre 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jobert - Avocat général : Mme Vassallo 
(premier avocat général) - Avocat(s) : Me Soltner -

Textes visés : 

Article 883, alinéa 1, du code civil ; article 42, alinéa 2, de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965.
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3e Civ., 9 février 2022, n° 21-11.197, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Syndic – Obligations – Compte bancaire ou postal séparé – 
Défaut – Effets – Nullité du mandat du syndic – Action en 
constatation – Qualité pour agir – Détermination.

La demande de constatation de la nullité de plein droit du mandat du syndic, faute pour celui-ci d’avoir ouvert 
un compte bancaire séparé au nom du syndicat des copropriétaires, peut être formulée par un copropriétaire ayant 
acquis cette qualité postérieurement au manquement du syndic.

	■ Syndic – Mandat – Nullité – Causes – Ouverture d’un compte 
bancaire ou postal séparé – Défaut – Action en constatation – 
Qualité pour s’en prévaloir – Détermination.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Limoges, 26 novembre 2020), se prévalant de multiples fautes 
commises par la société Mallet Guy immobilier (la société Mallet), syndic de la copro-
priété [Adresse 3], Mme [M], copropriétaire, l’a assignée en constatation de la nullité 
de plein droit de son mandat et en indemnisation de ses préjudices. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses deuxième, troisième, cinquième 
à dixième branches, sur les deuxième et troisième moyens, sur 

le quatrième moyen, pris en ses première et troisième branches, et sur 
les cinquième, sixième et septième moyens, ci-après annexés

 2. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation. 

 Sur le quatrième moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 3. Mme [M] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de condamnation de la société 
Mallet à indemniser son préjudice tenant au défaut de mise à sa disposition, avant les 
assemblées générales, des pièces justificatives des charges, alors « que l’obligation du 
syndic de remettre au copropriétaire qui en fait la demande, aux frais de ce dernier, 
copie des pièces justificatives des charges de copropriété inclut l’obligation d’envoyer 
ces pièces au copropriétaire ; qu’en l’espèce, en retenant, par motifs adoptés, qu’aucun 
texte n’impose au syndic d’envoyer par la voie postale une copie des pièces justifica-
tives des charges, la cour d’appel a violé l’article 33 du décret n° 67-223 du 17 mars 
1967, par fausse interprétation, ensemble l’article 1382, devenu 1240, du code civil. »
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 Réponse de la Cour 

 4. Ayant énoncé, à bon droit, qu’aucun texte n’impose au syndic d’envoyer par la voie 
postale une copie des pièces justificatives des charges de la copropriété mentionnées 
à l’article 18-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 aux copropriétaires qui le de-
manderaient, quand bien même ils accompagneraient leur demande d’un chèque pour 
défrayer le syndic, la cour d’appel en a exactement déduit que la demande d’indemni-
sation de ce chef de Mme [M] devait être rejetée. 

 5. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. Mme [M] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable sa demande de constatation de la 
nullité de plein droit du mandat de syndic de la société Mallet pour défaut d’ouverture 
d’un compte bancaire séparé, alors « que la personne ayant la qualité de copropriétaire 
à la date de l’introduction de sa demande en justice est recevable à agir en nullité de 
plein droit du mandat du syndic, y compris lorsque cette nullité est fondée sur un fait 
antérieur à l’acquisition de cette qualité ; qu’en l’espèce, en affirmant que Mme [M] 
n’était pas recevable à demander la nullité du mandat de syndic de la SARL Mallet 
Guy Immobilier pour la période antérieure au 28 février 2013, date à laquelle elle 
avait acquis la qualité de copropriétaire, la cour d’appel a violé les articles 31 et 32 du 
code de procédure civile et 18 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965 et les articles 31 et 32 du code de procédure 
civile :

 7. Il résulte du premier de ces textes qu’à défaut d’ouverture, à l’expiration du délai de 
trois mois suivant sa désignation, d’un compte bancaire séparé au nom du syndicat des 
copropriétaires sur lequel sont versées sans délai toutes les sommes ou valeurs reçues 
au nom ou pour le compte du celui-ci, est nul de plein droit le mandat du syndic.

 8. Aux termes du deuxième, l’action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légi-
time au succès ou au rejet d’une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi 
attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie pour élever ou combattre 
une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé, et, aux termes du troisième, 
est irrecevable toute prétention émise par ou contre une personne dépourvue du droit 
d’agir.

 9. La demande de constatation de la nullité de plein droit du mandat du syndic, faute 
pour celui-ci d’avoir soumis au vote de l’assemblée générale des copropriétaires la 
décision d’ouverture ou non d’un compte bancaire séparé, ne peut être formulée que 
par un copropriétaire.

 10. Pour déclarer irrecevable la demande de constatation de la nullité de plein droit du 
mandat de la société Mallet, l’arrêt retient que Mme [M] n’est pas recevable, comme 
dépourvue de qualité à agir, à soutenir ce moyen de nullité pour la période antérieure 
au 28 février 2013, date à laquelle elle a acquis la qualité de copropriétaire et, qu’à 
cette date, le syndic était titulaire d’un compte séparé qui avait été ouvert au plus tard 
le 3 juillet 2012.
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 11. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que Mme [M] avait acquis la qualité 
de copropriétaire au jour de l’introduction de la demande, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Et sur le premier moyen, pris en sa quatrième branche

 Enoncé du moyen

 12. Mme [M] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de constatation de la nullité 
de plein droit du mandat de syndic de la société Mallet pour défaut d’ouverture d’un 
compte bancaire séparé pour le fonds de travaux, alors « que le juge ne peut pas mé-
connaître l’objet du litige ; que dans ses conclusions d’appel, Mme [M] soutenait que 
le compte bancaire séparé et rémunéré pour le fonds travaux n’avait été ouvert que le 
12 octobre 2017 ; que la société Mallet Guy Immobilier faisait valoir dans ses propres 
conclusions d’appel « qu’un compte spécial travaux (compte rémunéré) a été ouvert et 
fonctionne depuis mai 2017 » et que « le premier virement date de juin 2017 » ; qu’en 
affirmant néanmoins que « la société Mallet justifie de l’ouverture d’un compte séparé 
pour travaux ouvert auprès de la banque Palatine dont elle justifie du fonctionnement 
depuis avril 2013 », la cour d’appel a méconnu l’objet du litige tel qu’il s’évinçait des 
conclusions des parties, en violation de l’article 4 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’obligation pour le juge de ne pas dénaturer l’écrit qui lui est soumis :

 13. Pour rejeter la demande de contestation de la nullité de plein droit du mandat du 
syndic pour défaut d’ouverture du compte bancaire séparé pour le fonds de travaux, 
l’arrêt retient que la société Mallet justifie de l’ouverture d’un compte séparé pour 
travaux ouvert auprès de la banque Palatine fonctionnant depuis avril 2013.

 14. En statuant ainsi, alors que, dans ses conclusions, la société Mallet soutenait avoir 
ouvert ledit compte depuis mai 2017, la cour d’appel, qui a dénaturé les termes clairs 
et précis de ces écritures, a violé le principe susvisé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevable pour défaut 
de qualité à agir la demande de Mme [M] de constatation de la nullité de plein droit 
du mandat de syndic de la société Mallet Guy immobilier pour défaut d’ouverture 
d’un compte bancaire séparé, rejette la demande de Mme [M] de constatation de la 
nullité de plein droit du mandat de syndic de la société Mallet Guy immobilier pour 
défaut d’ouverture d’un compte bancaire séparé pour le fonds de travaux, rejette les 
demandes de condamnation de la société Mallet Guy immobilier à verser à Mme [M] 
des dommages-intérêts au titre du retard dans l’ouverture du compte bancaire séparé 
et des honoraires indûment perçus, condamne Mme [M] à payer à la société Mallet 
Guy immobilier la somme de 2 000 euros en réparation de son préjudice moral et la 
somme de 2 000 euros pour procédure et appel abusif, l’arrêt rendu le 26 novembre 
2020, entre les parties, par la cour d’appel de Limoges ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.

Arrêt rendu en formation de section.
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- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jariel - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattac-
cini et Rebeyrol ; Me Brouchot -

Textes visés : 

Article 18 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ; articles 31 et 32 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 

3e Civ., 23 juin 1999, pourvoi n° 97-16.176, Bull. 1999, III, n° 148 (cassation partielle).

DOUANES

Com., 9 février 2022, n° 18-25.456, (B), FRH

– Rejet –

	■ Importation sans déclaration – Détermination de l’espèce tarifaire – 
Compétence – Administration des douanes.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 5 novembre 2018), la société Conceptus, qui a pour 
activité l’importation de dispositifs médicaux pour stérilisation, a déclaré ces mar-
chandises comme implants pour contraception avec cathéter à la position tarifaire 
9018 39 00 00, exempte de droits de douane et bénéficiant d’un taux réduit de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 5,5 %. A la suite d’un contrôle, l’administration 
des douanes a retenu que les marchandises importées par la société Conceptus rele-
vaient de la position 9018 90 84 00, également exempte de droits de douanes. Elle a 
cependant estimé que le code additionnel V86, qui ne concernait que les appareils de 
recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareils d’irrigation 
pour colo-stomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires et les 
solutions d’irrigation vésicales pour incontinents urinaires, ne pouvait s’appliquer à ces 
marchandises et a notifié à la société Conceptus une infraction de fausses déclarations 
d’espèces et le rejet de l’application du code additionnel V86, ayant pour effet de por-
ter le taux de TVA à 19,6 %.

 2. L’administration des douanes ayant émis un avis de mise en recouvrement (AMR) 
et implicitement rejeté sa contestation, la société Conceptus l’a assignée afin de voir 
déclarer infondé le procès-verbal de notification d’infractions et annuler l’AMR.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société Conceptus fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande tendant à 
l’annulation de la décision implicite de rejet de l’administration des douanes et à la 
décharge du rappel de TVA auquel elle a été soumise au titre de la période du 15 mars 
au 31 juillet 2011, alors « que l’administration des douanes est compétente pour pro-
céder au recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée exigible à l’importation ou 
l’exportation, faire garantir sa perception et pour poursuivre les infractions commises 
en cette matière ; que lorsqu’est soulevée une question par nature fiscale, telle le taux 
de TVA applicable, la compétence des agents des douanes est nécessairement résiduelle 
et d’interprétation stricte ; qu’elle se limite à la vérification par ses agents que les décla-
rations souscrites par l’importateur sont conformes aux principes et au taux fixés par 
l’administration fiscale, laquelle détient une compétence générale en cette matière ; 
qu’en jugeant que les agents des douanes étaient en l’espèce compétents pour fixer 
le taux de TVA applicable aux marchandises importées par la société Conceptus sans 
rechercher si l’administration fiscale ne s’était pas déjà prononcée sur ledit taux et si 
dès lors il n’appartenait pas aux agents des douanes de suivre les principes posés par 
l’administration fiscale, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
articles 1695 du code général des impôts, 285 du code des douanes et L. 45 du livre 
des procédures fiscales. »

 Réponse de la Cour

 4. S’il résulte des dispositions combinées de l’article 285 du code des douanes et des 
articles 1695 et 1790 du code général des impôts, que l’administration des douanes est 
compétente pour recouvrer ou faire garantir la perception de la TVA, elle est, selon 
l’article 426 du code des douanes, seule compétente pour déterminer l’espèce tarifaire 
d’une marchandise importée, à laquelle est attaché un taux de TVA.

 5. En retenant, en application de cette règle, que l’administration des douanes avait, en 
contrôlant les déclarations d’importation de la société Conceptus, toute compétence 
pour déterminer l’espèce tarifaire des marchandises litigieuses et, par voie de consé-
quence, le taux de TVA qui s’y rattache, la cour d’appel, qui n’avait pas à effectuer la 
recherche invoquée par le moyen, a légalement justifié sa décision.

 6. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 7. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que le juge ne peut relever d’office un moyen fondé sur une règle de droit non 
invoquée par les parties, sans avoir respecté le contradictoire et invité préalablement 
les parties à s’expliquer ; qu’il résulte des conclusions de l’administration des douanes 
et de celles de la société Conceptus que le litige reposait sur la question de savoir si les 
implants contraceptifs définitifs dénommés Essure, importés par la société Conceptus, 
pouvaient bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée, en application du b 
du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts, lequel vise les appareil-
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lages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et des prestations 
remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; qu’en dé-
boutant la société Conceptus de ses demandes aux motifs que le produit en cause ne 
remplissait pas les conditions du a du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des 
impôts, lequel vise les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres 1er et III 
à VII du titre II et au titre IV de la liste des produits et des prestations remboursables 
prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, sans inviter les parties à s’ex-
pliquer sur l’applicabilité de cette autre règle de droit et ses conditions d’application, 
la cour d’appel a violé l’article 16 du code de procédure civile ;

 2°/ qu’il résulte du b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts 
que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne 
les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et 
des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité so-
ciale ; qu’il est constant que les implants contraceptifs définitifs importés par la société 
Conceptus correspondent aux appareillages mentionnés au titre III de ladite liste  ; 
qu’en ne recherchant pas, comme elle y était pourtant invitée par les parties, si les 
conditions posées par ce texte étaient en l’espèce remplies, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard du b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général 
des impôts ;

 3°/ qu’en application des principes de sécurité juridique et de neutralité fiscale ap-
plicables, les produits éligibles au taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée doivent 
être définis selon des critères clairs, simples uniformes et univoques, et ne peuvent dé-
pendre de la destination finale que sera susceptible de leur donner leur acquéreur ; que 
par suite, si le b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts prévoit 
que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne 
les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et des 
prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, il 
suffit que l’appareillage en cause figure au titre III de la liste des produits et des presta-
tions remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, pour être 
regardé comme étant destiné aux handicapés, et éligible au taux réduit de taxe sur la 
valeur ajoutée ; qu’en jugeant que le produit importé par la société Conceptus, lequel 
correspond aux produits figurant au titre III de la liste des produits remboursables, ne 
pouvait bénéficier du taux réduit aux motifs qu’il n’était pas, en outre, spécialement 
destiné aux handicapés, la cour d’appel a violé l’article 278-0 bis du code général des 
impôts ;

 4°/ que la société Conceptus a fait valoir dans ses conclusions régulièrement déposées 
que les produits Essure avaient été conçus initialement pour permettre aux personnes 
en surpoids, et souffrant de ce fait d’une contre-indication majeure à la mise en place 
d’une contraception définitive par voie chirurgicale (ligature des trompes) et sous 
anesthésie générale, d’accéder à une méthode alternative de contraception définitive, 
de sorte qu’ils étaient bien destinés à des personnes en situation de handicap ; qu’en 
jugeant que les produits en cause s’adressaient à toutes personnes sans répondre à ce 
moyen, la cour d’appel a méconnu les exigences de l’article 455 du code de procédure 
civile. »
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 Réponse de la Cour

 8. Selon l’article 98 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006 
(la directive TVA), les taux réduits de TVA s’appliquent uniquement aux livraisons de 
biens et aux prestations de services des catégories figurant à l’annexe III.

Le point 4 de cette annexe désigne « les équipements médicaux, le matériel auxiliaire 
et les autres matériels normalement destinés à soulager ou traiter des handicaps, à 
l’usage personnel et exclusif des handicapés. »

 9. Selon l’article 278 quinquies du code général des impôts, alors en vigueur, la TVA 
sur les appareillages pour handicapés visés, d’une part, au chapitre 1er et 3 à 7 du titre 
II et au titre IV de la liste des produits et des prestations remboursables (a du A, 2°) et, 
d’autre part, au titre III de ladite liste (b du A, 2°), est perçue au taux de 5,5 %.

 10. L’article L. 114 du code de l’action sociale et de la famille, visé par la doctrine 
fiscale (BOI-TVA-LIQ-30-20-80), énonce que constitue un handicap, toute limi-
tation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son 
environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou 
définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
psychiques, d’un poly-handicap ou d’un trouble de santé invalidant.

 11. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a dit pour droit que le point 
4 de l’annexe III de la directive TVA concerne des dispositifs et appareils médicaux 
à l’usage personnel et exclusif des personnes handicapées et non des dispositifs et des 
appareils à usage général par des hôpitaux et des professionnels des services sanitaires, 
cette limitation du bénéfice de l’application du taux réduit de TVA à usage personnel 
et exclusif du consommateur final étant cohérente avec l’objectif socio-économique 
de l’annexe III de la directive qui est d’alléger le coût de certains biens considérés 
comme particulièrement nécessaires (Arrêt 17 janvier 2013, Commission c/ Espagne, 
C-360/11).

 12. Retenant que le principe de neutralité fiscale, résultant du considérant 4 de la 
directive TVA qui énonce que la réalisation de l’objectif de l’instauration d’un marché 
intérieur suppose l’application, dans les États membres, de législations relatives aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ne faussant pas les conditions de concurrence et n’en-
travant pas la libre circulation des marchandises et des services, la CJUE a jugé qu’il 
doit être nécessaire de réaliser une harmonisation des législations relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires au moyen d’un système ayant pour objet l’élimination, dans 
toute la mesure du possible, des facteurs qui sont susceptibles de fausser les conditions 
de concurrence, tant sur le plan national que sur le plan communautaire et qu’il en 
résulte que ce principe s’oppose à ce que des biens ou des prestations semblables, qui 
se trouvent en concurrence les uns avec les autres, soient traités de manière différente 
du point de vue de la TVA (Arrêt 11 septembre 2014, k, C-219/13).

 13. La CJUE a également dit pour droit que les dispositions qui ont le caractère de 
dérogation à un principe doivent être interprétées de manière stricte (Arrêt 17 juin 
2010, Commission c/ France, C-492/08) et que lorsqu’un Etat membre fait le choix 
d’appliquer de manière sélective le taux réduit de TVA à certains biens ou services 
spécifiques figurant à l’annexe III de la directive TVA, il lui incombe de respecter le 
principe de neutralité fiscale (Arrêt 27 février 2014, Pro Med Logistik et Pongrats, 
C-454/12 et C-455/12).

 14. Après avoir énoncé que l’application des dispositions de l’article 278-0 bis du 
code général des impôts nécessite que les marchandises soient inscrites à des chapitres 
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déterminés de la liste des produits et des prestations remboursables et qu’elles soient 
destinées à des personnes handicapées, l’arrêt retient que la notion « d’appareils pour 
handicapés » implique nécessairement que ceux-ci s’adressent restrictivement aux per-
sonnes handicapées, cependant que les implants contraceptifs importés par la société 
Conceptus s’adressent à toute personne.

 15. De ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui a procédé à la recherche 
invoquée par la deuxième branche et qui n’était pas tenue de suivre les parties dans le 
détail de leur argumentation, a déduit à bon droit que les marchandises importées par 
la société Conceptus, qui n’étaient pas exclusivement destinées à soulager ou traiter 
des handicaps à l’usage personnel et exclusif de personnes handicapées, ne pouvaient 
bénéficier d’une TVA à l’importation au taux réduit de 5,5 %.

 16. Le moyen, inopérant en sa première branche, n’est pas fondé pour le surplus.

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 17. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ qu’il résulte du courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice prin-
cipale de la direction du contrôle fiscal d’Ile-de-France et de la lettre du 9 juin 2016 
de l’inspecteur divisionnaire de la direction générale des finances publiques, régulière-
ment versés aux débats, que les rehaussements notifiés dans la proposition de rectifica-
tion en date du 8 décembre 2014, correspondant à la remise en cause de l’application 
du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux produits Essure, au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2011, ont été abandonnés par l’administration des impôts dès lors 
que la Haute autorité de la santé a certifié que lesdits produits avaient été inscrits sans 
discontinuité au titre III de la liste des produits et prestations remboursables par la sé-
curité sociale ; qu’en jugeant qu’il n’était pas démontré par la société Conceptus que la 
direction générale des finances publiques se fût prononcée sur l’éligibilité des implants 
contraceptifs Essure au taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée, la cour d’appel a 
méconnu l’obligation faite au juge de ne pas dénaturer les écrits qui leur sont soumis ;

 2°/ qu’il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures, lorsque 
l’administration a formellement pris position sur l’appréciation d’une situation de fait 
au regard d’un texte fiscal et que la cause du rehaussement tient dans l’appréciation 
différente de la situation de fait du contribuable au regard du même texte fiscale par 
l’administration  ; que la société Conceptus s’est prévalue d’un courriel en date du 
22  septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction du contrôle 
fiscal d’Ile-de-France aux termes duquel les rehaussements notifiés dans la proposi-
tion de rectification en date du 8 décembre 2014, correspondant à la remise en cause 
de l’application du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux produits Essure, au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2011, étaient abandonnés par l’administration 
des impôts, dès lors que la Haute autorité de la santé a certifié que lesdits produits 
avaient été inscrits sans discontinuité au titre III de la liste des produits et prestations 
remboursables par la sécurité sociale ; qu’en jugeant qu’il n’était pas démontré par la 
société Conceptus que la direction générale des finances publiques se fût prononcée 
sur l’éligibilité des implants contraceptifs Essure au taux réduit de la taxe sur la valeur 
ajoutée, en tenant compte des dispositions du a) du 2° de l’article 278-0 bis du code 
général des impôts, sans rechercher si elle ne s’était pas prononcée au regard du b) du 
2° de l’article 278-0 bis du code général des impôts, et si cette décision individuelle 
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n’était pas opposable à l’administration des douanes, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard des articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales 
et b) du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts ;

 3°/ que les principes de neutralité et d’uniformité de la taxe sur la valeur ajoutée s’op-
posent à ce que des marchandises semblables qui se trouvent donc en concurrence les 
unes avec les autres soient traitées de manière différente du point de vue de la TVA ; 
qu’il en découle qu’elles doivent être soumises à un taux uniforme ; qu’il résulte du 
courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction du 
contrôle fiscal d’Ile-de-France, de la lettre du 9 juin 2016 de l’inspecteur divisionnaire 
de la direction générale des finances publiques, de la proposition de rectification du 
6 octobre 2015, régulièrement versés aux débats, que l’administration fiscale a sou-
mis le produit Essure distribué par la société Conceptus en France au taux réduit de 
TVA de 5,5 % au titre des exercices clos en 2011, 2012 et 2013 ; que ces décisions 
sont opposables à l’administration ; qu’en jugeant néanmoins que les importations de 
ce même produit au cours de l’année 2011 n’étaient pas éligibles au taux réduit de 
5,5 % et devaient être soumises au taux de 19,6 %, la cour d’appel a violé les principes 
susvisés, ensemble les articles L. 80 A, l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales 
et 278-0 bis 2° b) du code général des impôts. »

 Réponse de la Cour

 18. Il résulte des articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales, que la doc-
trine formellement admise par l’administration, lorsqu’elle est invoquée à son bénéfice 
par le contribuable, ne peut être appliquée que selon ses termes et sa teneur en vigueur 
à l’époque des impositions litigieuses.

 19. Le courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direc-
tion du contrôle fiscal d’Ile-de-France, la lettre du 9 juin 2017 adressée par l’inspec-
teur divisionnaire de la direction générale des finances publiques et la proposition de 
rectification adressée à la société Conceptus ont été émis postérieurement aux décla-
rations d’importation contrôlées par l’administration des douanes. Ces documents de 
l’administration fiscale ne peuvent donc lui être opposés.

 20. Par ce motif de pur droit, suggéré par la défense et substitué à ceux critiqués dans 
les conditions prévues par l’article 620, alinéa 1, du code de procédure civile, la déci-
sion se trouve légalement justifiée de ce chef.

 21. Le moyen ne peut donc être accueilli.

 Et sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 22. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors « qu’il résulte du courriel 
en date du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction de 
contrôle d’Ile-de-France, régulièrement versé aux débats, que la Haute autorité de la 
santé a certifié que l’implant de contraception définitif Essure de la société Conceptus 
avait été inscrit sans discontinuité sur la liste des produits et prestations remboursables 
depuis son inscription le 27 mai 2005, le fabricant déposant une demande de renou-
vellement d’inscription le 5  avril 2007, le renouvellement s’opérant tacitement en 
application de l’article R. 165-10 du code de la sécurité sociale ; qu’en jugeant que ce 
produit ne pouvait être soumis au taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée de 5,5 % dès 
lors qu’il n’était pas justifié qu’il fût inscrit sur ladite liste en 2011, période contrôlée, 
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la cour d’appel a méconnu l’obligation faite au juge de ne pas dénaturer l’écrit qui lui 
est soumis. »

 Réponse de la Cour

 23. La décision étant justifiée par les motifs vainement critiqués par les premier, deu-
xième et troisième moyens, le quatrième moyen, qui critique des motifs surabondants, 
est inopérant.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Daubigney - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret -

Textes visés : 

Articles 1695 et 1790 du code général des impôts ; articles 285 et 426 du code des douanes.

ELECTIONS PROFESSIONNELLES

Soc., 2 février 2022, n° 20-60.262, (B), FRH

– Annulation –

	■ Comité social et économique – Collèges électoraux – Répartition 
des sièges et des électeurs – Accord entre l’employeur et les 
organisations syndicales intéressées – Défaut – Saisine de l’autorité 
administrative – Effets – Suspension du processus électoral – Portée.

Selon l’article L. 2314-6, alinéa 3, du code du travail, la saisine de l’autorité administrative, aux fins de fixer 
la répartition des sièges entre les différents établissements, suspend le processus électoral jusqu’à la décision admi-
nistrative. Aux termes de l’article L. 2316-8 du même code, dernier alinéa, la décision administrative peut faire 
l’objet d’un recours devant le juge judiciaire, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux. Il 
en résulte que la décision implicite de rejet d’une demande de procéder à la répartition des sièges entre les dif-
férents établissements au sein du comité social et économique central ne peut être retirée par le directeur régional 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE).
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	■ Comité social et économique – Collèges électoraux – Répartition 
des sièges et des électeurs – Accord entre l’employeur et les 
organisations syndicales intéressées – Défaut – Décision de l’autorité 
administrative – Contestation – Modalités – Détermination – Portée.

	■ Comité social et économique – Collèges électoraux – Répartition 
des sièges et des électeurs – Accord entre l’employeur et les 
organisations syndicales intéressées – Défaut – Saisine de l’autorité 
administrative – Répartition des sièges du comité social et 
économique central – Répartition entre établissements – Décision 
implicite de rejet – Retrait – Directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
(DIRECCTE) – Possibilité (non).

 Faits et procédure 

 1. Selon les jugements attaqués (tribunal judiciaire de Nanterre, 17 juillet 2020, et 
tribunal judiciaire de Versailles, 25 août 2020), des négociations ont été engagées en 
2019 pour la mise en place de comités sociaux et économiques au sein de l’unité éco-
nomique et sociale (l’UES) constituée par les sociétés Altran technologies, Altran lab, 
Altran éducation services et Altran prototypes automobiles (les sociétés).

 2. En l’absence d’accord conclu à la double majorité au sens de l’article L. 2314-6 du 
code du travail, les sociétés ont saisi le directeur régional des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) d’Île-de-France 
aux fins de fixer le nombre et la répartition entre établissements des sièges au comité 
social et économique central. Celui-ci n’a pas statué dans le délai de deux mois de la 
réception, le 23 septembre 2019, de cette demande.

 3. Entre-temps, les négociations ayant repris, un accord sur le dialogue social et la 
mise en place du comité social et économique a été signé le 28 octobre 2019 par deux 
organisations syndicales majoritaires. Cet accord prévoit notamment la mise en place 
de six comités sociaux et économiques d’établissement (CSEE) et un comité social 
et économique (CSE) central ainsi que la composition de ce dernier, en répartissant 
le nombre de sièges entre les six établissements, soit cinq titulaires et cinq suppléants 
pour le CSEE d’Île-de-France.

 4. Suite aux élections des membres des différents CSEE les 16 et 20 décembre 2019, 
le CSEE d’Île-de-France a élu le 20 février 2020 ses cinq représentants, titulaires et 
suppléants, au CSE central selon le nombre fixé par l’accord du 28 octobre 2019.

 5. Le 28 février 2020, le DIRECCTE d’Île-de-France a retiré la décision implicite 
de rejet du 23 novembre 2019 et a fixé la répartition des sièges par établissement au 
CSE central, en attribuant au CSEE d’Île-de-France deux sièges de titulaires et deux 
sièges de suppléants.

 6. Le 4 mars 2020, les sociétés composant l’UES ont saisi le tribunal judiciaire de 
Versailles aux fins de contester cette élection par le CSEE d’Île-de-France de ses cinq 
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représentants au CSE central. Lors des débats, M. [Z] a déclaré intervenir volontaire-
ment en qualité d’élu du CSEE.

Le tribunal judiciaire a statué par jugement du 25 août 2020.

 7. Le 15 mai 2020, le syndicat CGT Fédération des bureaux d’études (le syndicat), le 
CSEE d’Ile-de-France, MM. [H], [W], [D], [L], [F] et [G] ont saisi le tribunal judi-
ciaire de Nanterre aux fins de contester la décision du DIRECCTE d’Île-de-France 
du 28 février 2020, en demandant en dernier lieu d’annuler cette décision et de fixer 
le nombre et la répartition des sièges au CSE central dans les mêmes termes que l’ac-
cord du 28 octobre 2019.

Le tribunal judiciaire a statué par jugement du 17 juillet 2020.

 Recevabilité des pourvois incidents formés par M. [Z], examinée d’office, après avis donné 
aux parties conformément à l’article 1015 du code de procédure civile

 8. En application de l’article 1014, alinéa 1, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces pourvois incidents qui 
sont irrecevables.

 Examen des moyens

 Sur le moyen du pourvoi incident formé par les sociétés à l’encontre du jugement 
du tribunal judiciaire de Versailles du 25 août 2020, qui est préalable,

 Enoncé du moyen

 9. Les sociétés composant l’UES font grief au jugement de rejeter la demande d’an-
nulation de l’élection intervenue le 20 février 2020 au sein du CSEE d’Île-de-France 
des membres titulaires et suppléants au CSE central et de dire n’y avoir lieu à juger 
sans effet et inopposables aux sociétés les sections 1 et 2 du chapitre 1 partie VI de 
l’accord sur le dialogue social et la mise en place du CSE au sein de l’UES en date du 
28 octobre 2019, alors :

 « 1°/ que selon l’article R. 2316-1 du code du travail, dans sa version issue du décret 
n° 2019-1548 du 30 décembre 2019 en vigueur à la date des élections contestées, en 
l’absence de stipulation contraire d’un accord conclu avec l’ensemble des organisations 
syndicales représentatives, chaque établissement peut être représenté au comité social 
et économique central soit par un seul délégué, titulaire ou suppléant, soit par un ou 
deux délégués titulaires et un ou deux délégués suppléants ; qu’en conséquence, un 
accord collectif qui n’a pas été conclu à l’unanimité ne peut servir de fondement 
à l’élection, par les membres d’un comité social et économique d’établissement, de 
plus de deux délégués au comité social et économique central ; qu’en l’espèce, il est 
constant que l’accord sur le dialogue social et la mise en place du CSE du 28 oc-
tobre 2019, qui attribue à l’établissement Île-de-France cinq délégués titulaires et cinq 
délégués suppléants au comité social et économique central, a été conclu par deux 
organisations syndicales représentatives et majoritaires, mais pas par l’ensemble des or-
ganisations syndicales représentatives ; qu’en refusant néanmoins de déclarer sans effet 
les dispositions de cet accord en ce qu’elles fixent à plus de deux les délégués titulaires 
de l’établissement Île-de-France au comité social et économique central et d’annuler 
en conséquence les élections des délégués de cet établissement organisées sur la base 
de cet accord, aux motifs tout aussi inopérants qu’erronés que « la remise en cause de 
cet accord ne peut se faire que par le biais d’une contestation de sa validité », que la 
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validité de cet accord n’est pas contestée et que l’inopposabilité d’un acte ne peut être 
invoquée que par un tiers, le tribunal judiciaire a violé l’article R. 2316-1 du code du 
travail dans sa version applicable au litige ;

 2°/ que selon l’article L. 2316-8 du code du travail, en l’absence d’accord conclu à la 
double majorité, la répartition des sièges au comité social et économique central entre 
les différents établissements doit être opérée par l’autorité administrative ; que, selon 
l’article L. 2343-3 du code des relations entre le public et l’administration, l’autorité 
administrative peut retirer un acte réglementaire ou un décision non-réglementaire 
non créateur de droits, si cet acte est illégal, dans le délai de quatre mois suivant son 
édiction ; qu’en l’absence d’un accord conclu à la double majorité, est illégal le refus 
de l’administration de procéder, à la demande de l’employeur, à la répartition des sièges 
entre les établissements ; qu’en conséquence, faute de recours exercé contre cette dé-
cision implicite de refus, l’autorité administrative peut la retirer dans le délai de quatre 
mois et prendre une nouvelle décision fixant la répartition entre les établissements 
des sièges au comité social et économique central conformément aux dispositions 
légales en vigueur ; qu’en retenant que les élections des délégués du comité social et 
économique de l’établissement Île-de-France au comité social et économique cen-
tral avaient pu se tenir conformément aux dispositions d’un accord collectif qui ne 
satisfaisait pas à la condition de double majorité, au motif qu’aucun recours n’avait 
été formé contre la décision implicite de refus de l’administration et que le processus 
électoral n’était donc plus suspendu, cependant que la répartition des sièges au comité 
central entre les établissements ne pouvait être opérée par un accord collectif conclu 
à la majorité simple, que l’autorité administrative était saisie d’une demande de retrait 
de sa décision implicite de rejet à la date des élections litigieuses et que le retrait de sa 
décision, intervenue dans le délai de contestation des élections, a privé cette décision 
de tout effet, y compris pour le passé, le tribunal judiciaire a violé les textes précités. »

 Réponse de la Cour 

 10. En premier lieu, ayant constaté que les sociétés avaient signé l’accord collectif du 
28 octobre 2019 qui a, notamment, fixé le nombre de représentants du CSEE d’Île-
de-France au CSE central, le tribunal en a déduit à bon droit que le moyen d’inop-
posabilité d’une partie de cet accord collectif invoqué par les sociétés au soutien de 
leur demande d’annulation des élections des représentants du CSEE d’Île-de-France 
au CSE central n’était pas recevable.

 11. En second lieu, selon l’article L. 2314-6, alinéa 3, du code du travail, la saisine de 
l’autorité administrative, aux fins de fixer la répartition des sièges entre les différents 
établissements, suspend le processus électoral jusqu’à la décision administrative.

Aux termes de l’article L. 2316-8 du même code, dernier alinéa, la décision adminis-
trative peut faire l’objet d’un recours devant le juge judiciaire, à l’exclusion de tout 
autre recours administratif ou contentieux. Il en résulte que la décision implicite de 
rejet d’une demande de procéder à la répartition des sièges entre les différents établis-
sements au sein du comité social et économique central ne peut être retirée.

 12. Ayant d’une part relevé l’absence de tout recours formé à l’encontre de la décision 
de rejet implicite du 23 novembre 2019, ce dont il a exactement déduit que le proces-
sus électoral n’était plus suspendu à la décision du DIRECCTE, d’autre part constaté 
qu’il n’était pas saisi du recours formé contre la décision prise le 28 février 2020 par 
le DIRECCTE de retirer sa décision de rejet implicite, le tribunal, qui a rejeté la de-
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mande en annulation des élections des membres du CSEE d’Île-de-France au CSE 
central, a légalement justifié sa décision.

 13. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 14. Le syndicat, le CSEE d’Île-de-France et MM. [H], [W], [D], [L], [F] et [G] font 
grief aux jugements attaqués, pour l’un de refuser d’annuler la décision du DIREC-
CTE du 28 février 2020 et d’ordonner l’élection des représentants du CSEE d’Île-
de-France au CSE central conformément à cette décision et pour l’autre de rejeter la 
demande d’annulation de l’élection intervenue le 20 février 2020 au sein du CSEE 
d’Île-de-France au CSE central conformément à l’accord sur le dialogue social et la 
mise en place du CSE en date du 28 octobre 2019, alors « que lorsque deux décisions, 
même non rendues en dernier ressort et dont aucune n’est susceptible d’un recours 
ordinaire, sont inconciliables, elles peuvent être frappées de pourvoi, la Cour de cas-
sation si la contrariété est constatée, annulant l’une des décisions ou, s’il y a lieu, les 
deux ; que le jugement du tribunal judiciaire de Nanterre du 17 juillet 2020 a rejeté la 
demande du syndicat CGT Fédération des bureaux d’études, du CESE Altran IDF et 
de 5 salariés tendant à l’annulation de la décision du DIRECCTE du 28 février 2020 
et ordonné l’élection des représentants du CESE Altran IDF au CCSE conformément 
à cette décision ; que le jugement du tribunal judiciaire de Versailles du 25 août 2020 a 
rejeté la demande d’annulation, par les sociétés composant l’UES Altran, de l’élection 
intervenue le 20 février 2020 au sein du CESE Altran IDF au CCSE conformément 
à l’accord sur le dialogue social et la mise en place du CSE en date du 28 octobre 
2019 ; que la décision du DIRECCTE prévoyant que le CESE Altran IDF désignerait 
au CCSE deux titulaires et deux suppléants, tandis que l’accord du 28 octobre 2019 
prévoit que cet établissement désignerait cinq titulaires et cinq suppléants, les juge-
ments attaqués sont inconciliables dans leur exécution et le premier doit être annulé 
en application de l’article 618 du code procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 618 du code de procédure civile :

 15. Statuant par jugement du 17 juillet 2020, le tribunal judiciaire de Nanterre a rejeté 
la demande en annulation de la décision du 28 février 2020 du DIRECCTE d’Île-
de-France, fixant à deux le nombre de représentants du CSEE d’Île-de-France au 
CSE central, et a ordonné au CSEE d’Île-de-France de se conformer à la décision du 
DIRECCTE et de désigner au CSE central deux membres titulaires et deux membres 
suppléants.

 16. Statuant par jugement du 25 août 2020, le tribunal judiciaire de Versailles a rejeté 
la demande en annulation de l’élection intervenue le 20 février 2020 au sein du CSEE 
d’Île-de-France des cinq membres titulaires et suppléants au CSE central et dit n’y 
avoir lieu à juger sans effet et inopposables aux sociétés les sections 1 et 2 du chapitre 1 
partie VI de l’accord sur le dialogue social et la mise en place du CSE au sein de l’UES 
relatives au nombre par établissements de représentants au CSE central.

 17. Dès lors que, de leur rapprochement, il résulte tout à la fois que le CSEE d’Île-de-
France est représenté au CSE central de l’UES par cinq titulaires et cinq suppléants et 
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par deux titulaires et deux suppléants, ces décisions, dont aucune n’est susceptible d’un 
recours ordinaire, sont inconciliables.

 18. Dès lors que la décision du tribunal judiciaire de Versailles du 25 août 2020 est 
conforme à la doctrine de la Cour de cassation, il convient d’annuler la décision du 
tribunal judiciaire de Nanterre du 17 juillet 2020.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DÉCLARE IRRECEVABLES les pourvois incidents formés par M. [Z] ;

 REJETTE le pourvoi incident formé par les sociétés Altran technologies, Altran lab, 
Altran éducation services et Altran prototypes automobiles ;

 ANNULE le jugement rendu le 17 juillet 2020, entre les parties, par le tribunal judi-
ciaire de Nanterre.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Ott - Avocat(s) : SCP Didier et Pinet ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Articles L. 2314-6, alinéa 3, et L. 2316-8, dernier alinéa, du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Sur le cas d’un recours devant le tribunal judiciaire d’une décision de retrait, fixant en se substi-
tuant à la décision initiale, la répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux : 
Soc., 22 janvier 2020, pourvoi n° 19-12.896, Bull., (rejet).

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005)

Com., 2 février 2022, n° 20-18.791, (B), FRH

– Rejet –

	■ Liquidation judiciaire – Clôture – Clôture pour insuffisance d’actif – 
Droit de poursuite individuelle – Recours contre un époux commun 
en biens codébiteur solidaire – Possibilité.

L’époux commun en biens, codébiteur solidaire d’un emprunteur objet d’une liquidation judiciaire clôturée pour 
insuffisance d’actif, ne peut invoquer l’interdiction de reprendre les poursuites contre son conjoint prévue par 
l’article L. 643-11 du code de commerce qui ne lui profite pas en raison de sa qualité de débiteur tenu d’une 
obligation distincte.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Saint-Denis de la Réunion, 3 avril 2020), par un acte notarié 
du 21 décembre 2007, la société Caisse régionale de crédit agricole de la Réunion (la 
banque) a consenti à M. [U] et à Mme [W], mariés sous le régime de la communauté 
et qui se sont engagés solidairement, un prêt de 285 000 euros destiné au financement 
de l’acquisition d’un bien immobilier.

 2. M. [U] ayant été mis en liquidation judiciaire le 3 août 2011, la banque a déclaré 
sa créance qui a été admise à titre privilégié.

L’immeuble ayant été vendu par le liquidateur, la banque a été partiellement rembour-
sée.

 3. Un jugement du 22 janvier 2014 a clôturé la procédure collective de M. [U] pour 
insuffisance d’actif.

 4. Le 10 août 2018, le Fonds commun de titrisation Hugo créances III, représenté 
par la société GTI Asset management, puis la société Equitis gestion, cessionnaire de la 
créance de la banque, a fait pratiquer une saisie-attribution sur le compte bancaire de 
Mme [W], que celle-ci a contestée.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Mme [W] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de mainlevée de la saisie-attri-
bution, alors « que l’interdiction de reprendre les poursuites s’étend à l’ensemble des 
poursuites qui ne pouvaient être exercées avant la clôture de la procédure collective ; 
qu’aucune poursuite ne peut être exercée, durant la procédure, pour avoir paiement 
d’une créance hypothécaire contractée par deux époux communs en biens et garantie 
par un immeuble commun, lequel appartient, pour sa totalité, au patrimoine du débi-
teur et constitue ainsi le gage des créanciers ; qu’en jugeant le contraire, la cour d’appel 
a violé les articles L. 622-21 et L. 643-11 du code de commerce. »

 Réponse de la Cour

 6. L’époux commun en biens, codébiteur solidaire d’un emprunteur objet d’une li-
quidation judiciaire clôturée pour insuffisance d’actif, ne peut invoquer l’interdiction 
de reprendre les poursuites contre son conjoint prévue par l’article L. 643-11 du code 
de commerce, qui ne lui profite pas en raison de sa qualité de débiteur tenu d’une 
obligation distincte.

 7. Le moyen, qui postule le contraire, manque en droit.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Rémery (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : M. Riffaud - Avocat général : Mme Guinamant - Avocat(s) : SCP Piwnica et 
Molinié ; SCP Delamarre et Jehannin -
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Textes visés : 

Article L. 643-11 du code de commerce.

Com., 2 février 2022, n° 20-16.985, (B), FS

– Rejet –

	■ Redressement judiciaire – Période d’observation – Créanciers – 
Déclaration des créances – Déclaration d’une créance fiscale – 
Procédure d’établissement de l’impôt – Etablissement définitif des 
créances fiscales déclarées à titre provisionnel – Détermination.

Il résulte de l’article L.  622-24, alinéa 4, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance 
n° 2014-326 du 12 mars 2014, que si une procédure administrative d’établissement de l’impôt a été engagée, 
l’établissement définitif des créances fiscales déclarées à titre provisionnel doit être effectué avant le dépôt au 
greffe du compte-rendu de fin de mission par le mandataire judiciaire. L’article R. 626-39, alinéa 2, du même 
code, pris en application de ce texte, précise que le mandataire judiciaire, informé de la mise en oeuvre d’une 
telle procédure, avise le comptable public compétent, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
du dépôt de son compte-rendu de mission quinze jours au moins avant sa date. Cette dernière disposition, qui a 
pour finalité de porter à la connaissance du comptable public la date de l’expiration du délai qui lui est imparti, 
dont il ne pourrait être autrement informé, rend inopposable le délai de forclusion de l’article L. 622-24, alinéa 
4, du code de commerce, lorsque le mandataire judiciaire n’a pas accompli cette diligence.

	■ Redressement judiciaire – Période d’observation – Créanciers – 
Déclaration des créances – Déclaration d’une créance fiscale – 
Procédure d’établissement de l’impôt – Dépôt du compte-rendu de 
fin de mission du mandataire judiciaire – Information du comptable 
public – Absence – Portée – Inopposabilité du délai de forclusion.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 28 avril 2020), la société Medissimo a été mise en 
redressement judiciaire par un jugement du 1er juin 2017, publié le 14 juin suivant, un 
plan de redressement étant arrêté le 5 avril 2018.

Le 26 juillet 2017, la direction générale des finances publiques, pôle de recouvrement 
spécialisé des Yvelines (le comptable public) a déclaré des créances à titre provisionnel 
avec la mention « une procédure administrative d’établissement de l’impôt a été mise 
en oeuvre ». Un avis de mise en recouvrement a été émis le 15 mai 2018 pour une 
créance de TVA. Un second avis a été émis le 15 février 2019 au titre des créances de 
crédit d’impôt recherche (CIR) après que le mandataire judiciaire eut, le 27 juin 2018, 
déposé son compte rendu de fin de mission. 
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 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 2. La société Medissimo fait grief à l’arrêt de dire inopposable à l’administration fis-
cale la forclusion pour l’établissement définitif de sa créance de CIR, alors :

 « 1°/ que conformément à l’article L. 622-24, alinéa 4, du code de commerce, lors-
qu’une procédure administrative d’établissement de l’impôt a été mise en oeuvre, 
l’établissement définitif des créances qui en font l’objet doit être effectué avant le 
dépôt au greffe du compte rendu de fin de mission par le mandataire judiciaire ; qu’en 
l’espèce, en jugeant que la forclusion ne pouvait être opposée à l’administration fiscale 
lorsqu’elle relevait que, d’une part, le compte rendu de fin de mission du mandataire 
judiciaire avait été déposé au greffe du tribunal de commerce de Versailles le 27 juin 
2018 et que, d’autre part, l’administration fiscale avait demandé l’admission définitive 
de sa créance le 26 février 2019, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales 
de ses constatations et a violé par refus d’application le texte précité, ensemble l’article 
L. 624-1 du code de commerce ;

 2°/ que le principe de hiérarchie des normes s’oppose à ce que des dispositions ré-
glementaires puissent prévaloir sur celles d’un texte à valeur législative ; qu’en l’espèce, 
en jugeant que la forclusion prévue par l’article L. 622-24 du code de commerce ne 
pouvait être retenue dans la mesure où les diligences prescrites par l’article R. 626-39 
du même code n’avaient pas été accomplies, l’administration n’ayant supposément pas 
été informée par le mandataire judiciaire du dépôt imminent de son compte rendu de 
fin de mission, la cour d’appel a violé le principe de hiérarchie des normes ensemble 
les textes susvisés ;

 3°/ que, en ne répondant pas au moyen péremptoire tiré de ce que, sauf à être 
contraire à l’article L. 622-24 du code de commerce, qui précise les délais applicables 
pour l’établissement définitif des créances déclarées à titre provisionnel sans prévoir 
aucune exception tirée d’un défaut d’information de l’administration fiscale par le 
mandataire judiciaire qui s’apprête à déposer son compte rendu de fin de mission, l’ar-
ticle R. 626-39 du code de commerce doit être interprété strictement, la cour d’appel 
a entaché sa décision d’un défaut de réponse à conclusions au sens de l’article 455 du 
code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 3. Il résulte de l’article L. 622-24, alinéa 4, du code de commerce, dans sa rédaction 
issue de l’ordonnance du 12 mars 2014, que si une procédure administrative d’établis-
sement de l’impôt a été engagée, l’établissement définitif des créances fiscales déclarées 
à titre provisionnel doit être effectué avant le dépôt au greffe du compte rendu de fin 
de mission par le mandataire judiciaire.

L’article R. 626-39, alinéa 2, du même code, pris en application de ce texte, précise 
que le mandataire judiciaire, informé de la mise en oeuvre d’une telle procédure, 
avise le comptable public compétent, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, du dépôt de son compte-rendu de mission quinze jours au moins avant 
sa date. Cette dernière disposition, qui a pour finalité de porter à la connaissance du 
comptable public la date de l’expiration du délai qui lui est imparti, dont il ne pourrait 
être autrement informé, rend inopposable le délai de forclusion de l’article L. 622-24, 
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alinéa 4, précité, du code de commerce, lorsque le mandataire judiciaire n’a pas ac-
compli cette diligence. 

 4. Ayant constaté qu’il n’était pas justifié que le mandataire judiciaire eût adressé l’in-
formation requise au comptable public, la cour d’appel en a déduit à bon droit, et en 
répondant aux conclusions invoquées par la troisième branche, que la forclusion était 
inopposable à ce dernier. 

 5. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Et sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 6. La société Medissimo fait grief à l’arrêt d’admettre définitivement la créance de 
TVA alors, selon le moyen : 

 « 1°/ que, conformément à l’article L. 622-24, alinéa 4, du code de commerce, le 
délai de déclaration définitive d’une créance fiscale peut être prolongé dans le cas de 
procédures judiciaires ou administratives en cours ; que sauf à priver de portée les dis-
positions tendant à limiter dans le temps l’établissement définitif par l’administration 
fiscale de ses créances, tel ne saurait être le cas en l’absence de réclamation conten-
tieuse formulée par le contribuable ; qu’en l’espèce, en jugeant que le courrier adressé 
le 31 juillet 2017 par la société Medissimo avait eu à lui seul pour effet de prolonger 
le délai de déclaration définitive de la créance fiscale, lorsque ce courrier se bornait à 
solliciter à titre gracieux la prise en compte d’un crédit de TVA, la cour d’appel a violé 
le texte précité, ensemble l’article L. 624-1 du code de commerce ;

 2°/ qu’en tout état de cause, le juge a l’obligation de ne pas dénaturer les éléments de 
la cause ; qu’en l’espèce, pour admettre la créance de TVA litigieuse, l’arrêt énonce que 
dans sa réponse du 31 juillet 2017, le contribuable a contesté toutes les rectifications 
proposées, de sorte qu’une procédure administrative d’établissement de l’impôt au sens 
de l’article L. 622-24 alinéa 4 du code de commerce avait bien été mise en oeuvre ; 
qu’en statuant ainsi, alors que, dans cette lettre, après avoir exposé que « concernant 
le redressement de Taxe sur la Valeur Ajoutée, nous n’avons pas d’observations sur 
les calculs et résultats auxquels vous avez abouti », la société Medissimo se bornait à 
solliciter à titre gracieux une annulation partielle de redressement fondée sur un amé-
nagement des modalités de paiement d’un crédit de TVA, de sorte que celle-ci n’avait 
formulé aucune réclamation de nature contentieuse, la cour d’appel a dénaturé ladite 
lettre et violé le principe susvisé ;

 3°/ qu’en énonçant que le contribuable a contesté toutes les rectifications proposées, 
pour en déduire qu’une procédure administrative d’établissement de l’impôt au sens 
de l’article L. 622-24 alinéa 4 du code de commerce avait bien été mise en oeuvre, 
sans jamais examiner, ne serait-ce que sommairement, le courrier adressé le 27 octobre 
2017 par l’administration fiscale à la société Medissimo, dont il résultait que « le service 
prend acte de ce que la société n’a pas d’observations sur les calculs et résultats aux-
quels le service a abouti concernant le rappel en matière de TVA déductible », la cour 
d’appel a violé l’article 455 du code de procédure civile ». 

 Réponse de la Cour 

 7. Il résulte de l’article L. 622-24, alinéa 4, du code de commerce que la possibilité 
pour l’administration fiscale d’établir définitivement ses créances jusqu’au dépôt au 
greffe du compte rendu de fin de mission du mandataire judiciaire, lorsqu’une procé-
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dure administrative d’établissement de l’impôt a été mise en oeuvre, a pour finalité de 
proroger le délai de déclaration définitive de la créance fiscale dans le cas d’engage-
ment d’une procédure de contrôle ou de rectification de l’impôt.

 8. Après avoir constaté, sans dénaturation, que la société Medissimo avait fait l’objet 
d’une procédure de vérification de comptabilité, le contrôle ayant donné lieu à une 
proposition de rectification que la société Medissimo avait contestée, en demandant à 
bénéficier de voies de recours hiérarchiques ainsi que, le cas échéant, de la saisine de 
la commission départementale des impôts directs et des taxes sur les chiffres d’affaires, 
l’arrêt retient à bon droit qu’une procédure administrative d’établissement de l’impôt 
avait été mise en oeuvre, permettant au comptable public de bénéficier du délai pro-
rogé de l’alinéa 4 de l’article L. 622-24 du code de commerce pour l’établissement 
définitif de la créance de TVA. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme  Mouillard  - Rapporteur  : Mme  Vallansan  - Avocat général  : 
Mme Guinamant - Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles L. 622-24, alinéa 4, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 
2014 ; article R. 626-39, alinéa 2, du code de commerce.

Rapprochement(s) : 
Sur la prolongation du délai de déclaration définitive d’une créance fiscale en présence d’en-
gagement d’une procédure de contrôle ou de rectification de l’impôt : Com., 25 octobre 2017, 
pourvoi n° 16-18.938, Bull. 2017, IV, n° 142 (rejet).

Com., 2 février 2022, n° 20-20.199, (B), FS

– Rejet –

	■ Redressement judiciaire – Plan de redressement – Exécution du 
plan – Résolution pour inexécution – Exclusion – Cas – Disparition du 
fonds de commerce.

Il résulte des articles L. 626-27 et L. 631-19 du code de commerce qu’un plan de sauvegarde ou de redres-
sement ne peut être résolu qu’en cas de cessation des paiements constatée au cours de l’exécution du plan ou 
d’inexécution, par le débiteur, de ses engagements dans les délais fixés par le plan.

La disparition du fonds de commerce du débiteur, qui entraîne la cessation de l’activité de celui-ci, ne faisant 
pas nécessairement obstacle à l’exécution du plan, doit être approuvée la cour d’appel qui, ayant constaté que le 
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débiteur était à jour du paiement des dividendes prévus au plan et que celui-ci était respecté, rejette la demande 
de résolution du plan formée par un créancier sur le fondement de l’article L. 626-27, I, alinéa 2, du code de 
commerce.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 26 mai 2020), la société Pharmacie Sechel (la pharma-
cie) a fait l’acquisition d’un fonds de commerce de pharmacie situé à [Localité 5], ce 
fonds étant financé par un prêt consenti par la banque Le Crédit lyonnais (la banque) 
et exploité dans des locaux donnés à bail commercial par la SCI Nouvelle de [Localité 
5] (la SCI), propriétaire.

Le prêt était garanti par le cautionnement de la société Interfimo et par un nantisse-
ment inscrit sur le fonds.

 2. La pharmacie ayant fait l’objet d’une procédure de sauvegarde, la société Interfimo, 
venant aux droits de la banque, a déclaré au passif une créance qui a été admise à titre 
privilégié nanti. Cette procédure a abouti à l’arrêté d’un plan de sauvegarde.

 3. Le 11  février 2013, ce plan de sauvegarde a été résolu et la pharmacie mise en 
redressement judiciaire, avant de bénéficier, le 24 septembre 2014, d’un plan de re-
dressement qui prévoyait notamment le remboursement de la créance de la société 
Interfimo sur dix ans.

 4. Une ordonnance du 15 décembre 2014 a exproprié la SCI de l’immeuble donné 
à bail à la pharmacie.

Par un jugement du 16 octobre 2017, le juge de l’expropriation a fixé l’indemnité 
d’éviction due à la pharmacie. 

 5. Le 11 août 2018, l’officine de pharmacie exploitée à [Localité 5] a fermé définiti-
vement.

 6. Le 17 septembre 2018, la société Interfimo a saisi le tribunal d’une demande de 
résolution du plan de la pharmacie, en invoquant l’arrêt de l’activité de celle-ci.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche, 
et sur le second moyen, ci-après annexés

 7. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement sur ces moyens, qui ne sont manifeste-
ment pas de nature à entraîner à la cassation.

 Et sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 8. La société Interfimo fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de résolution du plan 
de redressement et d’ouverture d’une liquidation judiciaire à l’égard de la pharmacie, 
en raison de l’inexécution des engagements fixés par le plan, alors « que le tribunal qui 
a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débi-
teur n’exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan ; que la disparition 
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du fonds de commerce de l’entreprise, emportant la cessation de son activité, même 
temporaire, fait obstacle à l’exécution du plan tel qu’il a été établi en considération 
de l’exploitation de ce fonds de commerce ; que le tribunal ne peut, pour refuser de 
prononcer la résolution du plan, prendre acte de modifications de celui-ci décidées 
unilatéralement par le débiteur, en considérant que les objectifs poursuivis pourront 
être atteints, la modification substantielle du plan ne pouvant intervenir que sur déci-
sion préalable du tribunal, prise au vu d’un rapport établi par le commissaire à l’exé-
cution du plan ; qu’en énonçant, pour débouter la société Interfimo de sa demande 
tendant à voir prononcer la résolution du plan de redressement de la société Phar-
macie Sechel en raison de l’impossibilité de l’exécuter, du fait de l’expropriation du 
fonds de commerce ayant conduit à sa disparition, puis de l’acquisition d’un nouveau 
fonds de commerce, que le tribunal ayant arrêté le plan avait eu connaissance du projet 
d’expropriation et qu’il n’avait pas estimé qu’un transfert de l’officine était susceptible 
de faire obstacle à la bonne exécution du plan, la cour d’appel, qui s’est prononcée par 
un motif inopérant, a violé les articles L 626-26 et L 626-27 du code de commerce, 
ensemble l’article L 631-19 du même code. »

 Réponse de la Cour 

 9. Il résulte des articles L. 626-27 et L. 631-19 du code de commerce qu’un plan de 
sauvegarde ou de redressement ne peut être résolu qu’en cas de cessation des paie-
ments constatée au cours de l’exécution du plan ou d’inexécution, par le débiteur, de 
ses engagements dans les délais fixés par le plan. 

 10. Contrairement à ce que postule le moyen, la disparition du fonds de commerce 
d’un débiteur, qui entraîne la cessation de l’activité de celui-ci, ne fait pas nécessai-
rement obstacle à l’exécution du plan. Ayant constaté, par motifs propres et adoptés, 
que la pharmacie était à jour du paiement des dividendes prévus au plan et que ce-
lui-ci était scrupuleusement respecté, c’est à bon droit que la cour d’appel a rejeté la 
demande de résolution du plan formée par la société Interfimo sur le fondement de 
l’article L. 626-27, I, alinéa 2, du code de commerce.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Barbot - Avocat général : Mme Gui-
namant - Avocat(s) : SCP Richard ; SARL Cabinet Munier-Apaire -

Textes visés : 

Articles L. 626-27 et L. 631-19 du code de commerce.
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ETRANGER

1re Civ., 9 février 2022, n° 19-15.655, n° 20-11.572, n° 20-11.573, n° 20-
11.574, n° 20-11.575, n° 20-11.576, n° 20-11.577, n° 20-11.578, n° 20-
11.579, n° 20-11.580 et suivants, (B), FS

– Rejet –

	■ Entrée en France – Maintien en zone d’attente – Zone d’attente – 
Appréciation de la légalité par le juge judiciaire – Exclusion.

L’appréciation de la légalité des décisions administratives de placement en zone d’attente ne relève pas de la 
compétence du juge judiciaire mais de celle du juge administratif. 

Dès lors, il n’appartient pas au juge judiciaire, saisi, sur le fondement de l’article L. 222-1, devenu L. 342-
1, du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA), d’une demande de maintien 
au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale de placement en zone d’attente, d’apprécier si, à la date 
de cette décision, l’arrêté préfectoral créant la zone d’attente temporaire était entré en vigueur et si cet arrêté était 
suffisamment précis s’agissant de la délimitation de la zone.

Il résulte des articles L. 221-4, alinéa 1, devenu L. 343-1, et R. 221-3, devenu R. 434-1, du CESEDA 
que l’administration n’est tenue de mettre à disposition et de rétribuer l’interprète que pour les procédures de 
non-admission et qu’il appartient à l’étranger, placé en zone d’attente, qui souhaite bénéficier d’une prestation 
d’interprétariat, en particulier lors de la venue de son avocat, d’en faire la demande, l’autorité administrative de-
vant alors prendre les dispositions nécessaires afin que l’avocat et l’interprète puissent être contactés par l’étranger 
et qu’ils soient en mesure d’accéder à la zone d’attente à tout moment.

	■ Entrée en France – Maintien en zone d’attente – Droits de l’étranger 
maintenu en zone d’attente – Interprétariat – Modalités.

 Faits et procédure

 1.Selon les ordonnances attaquées, rendues par le premier président d’une cour d’ap-
pel (Saint-Denis, 20 avril 2019), le 13 avril 2019, un bateau de pêche en provenance 
d’Indonésie a été intercepté sur les côtes de l’île de La Réunion, avec, à son bord, cent 
vingt-trois ressortissants sri-lankais. Après leur débarquement, ceux-ci ont été placés 
dans une zone d’attente temporaire pour une durée de quatre jours.

 2. Le 17 avril 2019, le juge des libertés et de la détention a été saisi de demandes de 
maintien des mesures sur le fondement de l’article L. 222-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).
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 Examen des moyens

Sur les premier, deuxième, troisième, sixième, pris en ses première, 
quatrième et cinquième branches, et septième moyens, ci-après annexés

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le premier moyen, le deu-
xième moyen, pris en sa seconde branche, le troisième moyen, le sixième moyen, pris 
en ses première, quatrième et cinquième branches, le septième moyen, pris en ses cinq 
premières branches, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation et 
sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, et le septième moyen, pris en sa 
sixième branche, qui sont irrecevables.

Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 4. Les auteurs des pourvois font grief aux ordonnances de rejeter les exceptions sou-
levées et de décider de leur maintien en zone d’attente, alors :

 «  1°/ que le juge des libertés et de la détention est compétent pour exercer un 
contrôle sur l’exercice effectif des droits durant le maintien en zone d’attente ; qu’il 
est notamment compétent pour contrôler si une zone d’attente élargie a bien été 
créée par l’autorité administrative compétente à la date du maintien en zone d’attente 
et pendant sa durée ; qu’en effet, de l’existence de la zone d’attente élargie dépend 
l’exercice effectif des droits reconnus aux étrangers ; que par ailleurs, un acte régle-
mentaire entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication sauf s’il en disposé 
autrement par l’acte réglementaire ; qu’il résulte de la décision qu’un arrêté préfectoral 
du 13 avril 2019, publié le même jour, a créé une zone d’attente temporaire sur l’em-
prise du gymnase [3] à [Localité 8] et qu’une partie des étrangers a été placée en zone 
d’attente le 13 avril 2019, soit avant l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral portant 
création de la zone d’attente élargie, le 14 avril 2019 à minuit ; qu’en considérant que 
le juge judiciaire n’était pas compétent pour opérer un contrôle sur la préexistence 
de la zone d’attente, aux maintiens en zone d’attente des ressortissants sri-lankais, lors 
même que, sans préjuger de la légalité de l’arrêté préfectoral ayant créé la zone d’at-
tente temporaire, la préexistence de la zone d’attente, sur laquelle sont maintenus des 
étrangers est une condition nécessaire à l’exercice effectif de leurs droits, le délégué 
du premier président a violé les articles L. 221-2, L. 222-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ensemble la loi des 16 et 24 août 1790 ;

 2°/ que les ordonnances de référé n’ont pas, au principal, l’autorité de la chose jugée ; 
qu’en se fondant sur l’autorité de la chose attachée à la décision du juge des référés ad-
ministratif du 17 avril 2019 pour écarter le moyen de nullité tiré de l’absence de zone 
d’attente au 13 avril 2019, le délégué du premier président a violé l’article L. 511-1 
du code de justice administrative ;

 3°/ que les décisions par lesquelles le juge administratif se déclare incompétent sans 
statuer sur une demande ne sont pas revêtues de l’autorité de la chose jugée ; qu’en se 
fondant sur l’autorité de la chose attachée à la décision du juge des référés administratif 
du 17 avril 2019 après avoir énoncé que le juge administratif s’était déclaré incompé-
tent et avait « rejeté la requête des avocats des migrants au motif qu’il ne lui appartenait 
pas de remettre en liberté des personnes présentes dans une zone d’attente sans porter 
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une quelconque appréciation sur cette décision », le délégué du premier président a 
méconnu l’article 1355 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 5. L’appréciation de la légalité des décisions administratives de placement en zone 
d’attente ne relève pas de la compétence du juge judiciaire mais de celle du juge ad-
ministratif.

 6. Dès lors, il n’appartenait pas au juge judiciaire, saisi, sur le fondement de l’article 
L.  222-1, devenu L. 342-1, du CESEDA, d’une demande de maintien au-delà de 
quatre jours à compter de la décision initiale de placement en zone d’attente, d’appré-
cier si, à la date de cette décision, l’arrêté préfectoral créant la zone d’attente tempo-
raire était entré en vigueur.

 7. Le premier président a relevé qu’il était saisi d’une exception tirée de ce que l’arrêté 
préfectoral portant création de la zone d’attente temporaire, publié le 13 avril 2019, 
ne comportait aucune mention permettant son application immédiate et qu’entré en 
vigueur le 14 avril 2019, il n’était pas opposable aux personnes placées en zone d’at-
tente la veille.

 8. Il en résulte que cette exception ne pouvait qu’être écartée.

 9. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1, et 1015 du code de procédure civile, la décision attaquée se 
trouve légalement justifiée de ce chef.

Sur le cinquième moyen

 Enoncé du moyen

 10. Les auteurs des pourvois font le même grief aux ordonnances, alors :

 « 1°/ que le juge judiciaire ne saurait prolonger le maintien d’un étranger en zone 
d’attente, lorsqu’elle n’est pas délimitée conformément à la loi ; que dans cette hy-
pothèse, il est en effet nécessairement porté atteinte à l’exercice effectif des droits de 
l’étranger ; qu’il en est plus particulièrement ainsi, lorsque la zone d’attente tempo-
raire n’est pas raccordée juridiquement au point frontalier le plus proche, et qu’ainsi, 
l’étranger ne peut exercer son droit à quitter à tout moment la zone d’attente ; que 
par ailleurs, lorsqu’il est manifeste qu’un groupe d’au moins dix étrangers vient d’ar-
river en France en dehors d’un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur 
un ensemble de lieux distants d’au plus dix kilomètres, la zone d’attente s’étend, pour 
une durée maximale de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte des intéressés 
jusqu’au point de passage frontalier le plus proche  ; qu’il résulte de l’arrêt attaqué 
que l’arrêté préfectoral, portant création d’une zone d’attente ad hoc, portait sur la 
seule emprise du gymnase [3] à [Localité 8] ; qu’en prolongeant le maintien en zone 
d’attente des étrangers sur une telle zone d’attente, qui n’était pas raccordée au point 
frontalier le plus proche, et partant, qui ne permettait pas à l’étranger d’exercer son 
droit de quitter à tout moment la zone d’attente, tout départ du gymnase impliquant 
son entrée sur le territoire, le délégué du premier président a violé les articles L. 221-2 
et L. 222- 1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers ;

 2°/ que la zone d’attente est délimitée par l’autorité administrative compétente ; que 
lorsqu’il est manifeste qu’un groupe d’au moins dix étrangers vient d’arriver en France 
en dehors d’un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de 
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lieux distants d’au plus dix kilomètres, la zone d’attente s’étend, pour une durée maxi-
male de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte des intéressés jusqu’au point de 
passage frontalier le plus proche ; qu’il résulte ainsi de l’article L. 221-2 du même code 
que dans cette hypothèse, un arrêté préfectoral doit délimiter une zone d’attente dite 
élargie qui doit s’étendre du ou des lieux de découverte des intéressés jusqu’au point 
de passage frontalier le plus proche ; qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué 
que l’arrêté préfectoral, portant création d’une zone d’attente ad hoc, portait sur la 
seule emprise du gymnase [3] à [Localité 8] ; qu’en jugeant que la zone d’attente déli-
mitée par l’arrêté préfectoral pouvait ne concerner qu’un gymnase, dès lors qu’il était 
situé à 3 km d’un aéroport, sans qu’il soit nécessaire pour l’autorité administrative de 
prendre une décision administrative particulière pour que cette zone s’étende jusqu’au 
point de passage frontalier, le délégué du premier président a violé l’article L. 221-2 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers. »

 Réponse de la Cour

 11. Après avoir énoncé à bon droit qu’il n’appartient pas au juge judiciaire d’appré-
cier par la voie de l’exception un acte administratif autre que celui pour lequel le 
législateur l’a expressément reconnu compétent, le premier président en a exactement 
déduit qu’il n’entrait pas dans son office d’apprécier si l’arrêté préfectoral portant 
création d’une zone d’attente temporaire était suffisamment précis s’agissant de la 
délimitation de cette zone.

 12. Le moyen, qui critique des motifs surabondants, est inopérant.

Sur le sixième moyen pris en ses deuxième et troisième branches

 Enoncé du moyen

 13. Les auteurs des pourvois font le même grief aux ordonnances, alors :

 « 2°/ que l’étranger maintenu en zone d’attente a le droit à l’assistance d’un interprète, 
lors de ses entretiens avec son avocat ; qu’en considérant que la mise à disposition obli-
gatoire de l’interprète est limitée aux actes de procédure de non admission et qu’en 
dehors de cette hypothèse, le texte de l’article R. 221-3 ne prévoit pas l’obligation 
pour l’administration de mettre à disposition un interprète et de le rétribuer, la charge 
incombant dès lors à l’étranger, le délégué du premier président de la cour d’appel, qui 
a ainsi dénié tout droit à l’interprète à l’étranger durant ses entretiens avec un avocat, 
hors des actes de procédure de non admission, a violé les articles L. 221-4 et R. 221-3 
du CESEDA.

 3°/ qu’en tout état de cause, s’il était considéré que l’article R. 221-3 du CESEDA 
déniait tout droit à l’interprète du maintenu en zone d’attente, hors des actes de pro-
cédure de non admission, les droits de la défense impliquent nécessairement que le 
droit à l’assistance d’un avocat s’accompagne du droit à un interprète ; que dès lors, 
l’article précité, en ce qu’il méconnaît les droits de la défense, doit être écarté ; que dès 
lors en se fondant sur ce texte pour dénier tout droit à l’interprète des maintenus en 
zone d’attente, hors des actes de la procédure de non-admission, le délégué du premier 
président de la cour d’appel a violé l’article 5 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. »
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 Réponse de la Cour

 14.Selon l’article L. 221-4, alinéa 1, devenu L. 343-1, du CESEDA, l’étranger placé 
en zone d’attente est informé, dans les meilleurs délais, qu’il peut demander l’assistance 
d’un interprète et communiquer avec un conseil.

 15. Aux termes de l’article R. 221-3, devenu R. 434-1, du même code, l’administra-
tion met un interprète à la disposition des étrangers maintenus en zone d’attente qui 
ne comprennent pas le français, dans le seul cadre des procédures de non-admission 
dont ils font l’objet. Dans les autres cas, la rétribution du prestataire est à la charge de 
l’étranger.

 16. Il résulte de ces textes, d’une part, que l’étranger placé en zone d’attente dispose 
d’un droit de communiquer avec un conseil et non d’un droit à l’assistance d’un avo-
cat pendant son maintien en zone d’attente, d’autre part, que, l’administration n’étant 
tenue de mettre à disposition et de rétribuer l’interprète que pour les procédures de 
non-admission, il appartient à l’étranger qui souhaite bénéficier d’une prestation d’in-
terprétariat, en particulier lors de la venue de son avocat, d’en faire la demande, l’auto-
rité administrative devant alors prendre les dispositions nécessaires afin que l’avocat et 
l’interprète puissent être contactés par l’étranger et qu’ils soient en mesure d’accéder 
à la zone d’attente à tout moment.

 17. Ayant retenu que l’administration avait respecté son obligation de mettre à dispo-
sition des interprètes pour les actes de procédure de non-admission, et énoncé à bon 
droit qu’une telle obligation ne lui incombait pas lorsque les avocats se présentaient 
en zone d’attente, le premier président, qui n’était pas saisi d’une contestation portant 
sur une impossibilité pour les interprètes d’accéder à la zone d’attente, a exactement 
retenu que le moyen tiré du défaut d’interprétariat lors des entretiens avec les avocats, 
venus communiquer avec les étrangers maintenus en zone d’attente, devait être rejeté.

 18. Le moyen, inopérant en sa troisième branche, en ce qu’il se prévaut d’un droit à 
l’assistance d’un avocat en zone d’attente, non prévu par la loi, n’est pas fondé pour le 
surplus.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Feydeau-Thieffry - Avocat général : 
Mme Marilly - Avocat(s) : SCP Zribi et Texier -

Textes visés : 

Articles L. 222-1, devenu L. 342-1, L. 221-4, alinéa 1, devenu L. 343-1 et R. 221-3, devenu R. 
434-1, du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.
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FONDS DE GARANTIE

2e Civ., 10 février 2022, n° 20-20.814, (B), FRH

– Cassation –

	■ Actes de terrorisme et autres infractions – Recours subrogatoire – 
Recours contre l’auteur de l’infraction – Effets – Dérogation au 
principe de réparation intégrale – Exclusion – Cas – Plafond de 
garantie des transporteurs aériens.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Poitiers, 22 septembre 2020), [C] [X] a pris place, le 12 sep-
tembre 2013, comme passager, dans l’aéronef piloté par [S] [O], le père de sa com-
pagne, Mme [O], pour un vol au départ de Poitiers et à destination de Cannes.

 2. L’appareil a percuté un massif montagneux, en Auvergne, et les deux hommes sont 
décédés.

 3. Un tribunal de grande instance a, notamment, déclaré [S] [O] seul responsable 
de l’accident et fixé l’indemnisation revenant aux ayants droit de [C] [X] ainsi qu’à 
Mme [O], en réparation des préjudices occasionnés par le décès de celui-ci, dans la 
limite du plafond de 114 336 euros mentionné à l’article L. 6421-4 du code des trans-
ports, qui a été réparti entre les différentes victimes par ricochet, au « marc l’euro ».

 4. Mme [O], agissant tant en son nom personnel qu’en qualité de représentante légale 
de ses enfants mineurs [Y], [J], [P] et [D] [T], ainsi qu’[L] [T], la soeur de ces der-
niers, déjà majeure (les consorts [O]-[T]), ont saisi une commission d’indemnisation 
des victimes d’infraction (CIVI) pour obtenir la réparation de leur entier préjudice, 
consécutif au décès de [C] [X].

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche, 
et le second moyen, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. Les consorts [O]-[T] font grief à l’arrêt de rejeter l’ensemble de leurs demandes 
tendant à la réparation intégrale des préjudices subis du fait du décès de [C] [X], alors 
« que l’article 706-3 du code de procédure pénale prévoyant que la victime d’un acte 
présentant le caractère matériel d’une infraction a droit à l’indemnisation intégrale 
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de ses préjudices auprès du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme 
et d’autres infractions, aux seules conditions que cet acte revête le caractère matériel 
d’une infraction et qu’il ait entraîné la mort, une incapacité permanente ou une inca-
pacité totale de travail personnel égale ou supérieure à un mois, institue un mode de 
réparation autonome répondant à des règles qui lui sont propres, les indemnités ainsi 
allouées n’étant pas subsidiaires aux réparations éventuellement allouées par ailleurs ; 
qu’il en résulte nécessairement que ce mode particulier de réparation échappe aux 
diverses dispositions limitant la responsabilité civile de droit commun, et notamment à 
celles fixées par l’article L. 6421-4 du code des transports et des articles 22 et 29 de la 
convention de Varsovie du 12 octobre 1929 ; qu’en disant le FGTI fondé à se prévaloir 
du plafond institué par ladite convention de Varsovie pour limiter le montant de l’in-
demnisation à laquelle pouvait prétendre Mme [O] tant en son nom personnel qu’en 
sa qualité de représentante légale de ses enfants mineurs, tout en constatant que les faits 
dont cette dernière était victime présentaient le caractère matériel d’une infraction, 
en l’occurrence d’un homicide par imprudence, la cour d’appel n’a pas tiré les consé-
quences légales nécessaires de ses propres constatations au regard de l’ensemble des 
textes et convention susvisés, ensemble l’article 706-9 du code de procédure pénale, 
qu’elle a donc violés. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 706-3 et 706-9 du code de procédure pénale, et L. 6421-4 du code des 
transports, dans leur rédaction applicable au litige :

 7. Il résulte du premier des textes susvisés que, sous certaines conditions, toute per-
sonne ayant subi un préjudice résultant de faits volontaires ou non qui présentent le 
caractère matériel d’une infraction peut obtenir la réparation intégrale des dommages 
qui résultent des atteintes à la personne.

 8. Selon le second, la commission tient compte, dans le montant des sommes allouées 
à la victime, des prestations perçues par cette dernière, qu’il énumère, ainsi que des 
indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d’autres débiteurs au titre du même 
préjudice.

 9. Il résulte du dernier que la responsabilité du transporteur aérien qui n’est pas 
titulaire d’une licence d’exploitation délivrée en application du règlement (CE) 
n° 1008/2008 du 24 septembre 2008 est régie par les stipulations de la convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929, même si le transport n’est pas international au sens de 
cette convention, dans la limite de 114 336 euros par passager.

 10. Il s’induit de l’ensemble de ces dispositions que lorsqu’elle est saisie par la victime 
d’une infraction imputable à un transporteur aérien, sur le fondement du premier des 
textes susvisés, la CIVI, tenue d’assurer la réparation intégrale du dommage, suivant 
les règles du droit commun de la responsabilité, sans perte ni profit pour la victime, ne 
peut limiter l’indemnisation mise à la charge du FGTI au plafond de garantie prévu 
par le dernier de ces textes, qui ne régit que la responsabilité des transporteurs aériens.

 11. Pour juger que Mme [O] a été remplie de ses droits en percevant le maximum 
de l’indemnisation à laquelle elle pouvait prétendre au vu du plafond institué par la 
convention de Varsovie, l’arrêt énonce que ce plafond est issu d’une convention inter-
nationale dont la valeur, dans la hiérarchie des normes, est supérieure à la loi nationale 
qui, à l’article 706-3 du code de procédure pénale, retient le principe de réparation 
intégrale du préjudice des personnes qui subissent un préjudice résultant de faits, vo-
lontaires ou non, présentant le caractère matériel d’une infraction.
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 12. L’arrêt ajoute qu’en vertu de l’article 706-11 du code de procédure pénale, le 
FGTI sera, après paiement, subrogé dans les droits de la victime, et qu’à l’occasion de 
son recours contre les ayants droit et/ou l’assureur du responsable, ces derniers seront 
en droit de lui opposer ce plafond de garantie.

 13. L’arrêt énonce encore que la circonstance que les faits présentent le caractère 
matériel d’une infraction n’est pas de nature à justifier que les victimes du préjudice 
éludent ce régime, issu d’un traité international, qui gouverne leur indemnisation et 
considère qu’au regard du fait que Mme [O] a expressément indiqué, dans ses écri-
tures, que les sommes déjà reçues de l’assureur de l’aéronef étaient à déduire de l’in-
demnité réclamée devant la CIVI, il en résulte qu’elle est remplie de ses droits, ce qui 
justifie le rejet de ses demandes envers le FGTI.

 14. En statuant ainsi, alors que le FGTI, légalement tenu de réparer intégralement 
le préjudice subi par la victime, indépendamment de l’étendue de son recours su-
brogatoire ultérieur, ne pouvait pas bénéficier du plafond de garantie institué par la 
convention de Varsovie en faveur du transporteur aérien, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 22 septembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Rennes.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Ittah - Avocat général : M. Grignon Du-
moulin - Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh ; SCP Boré, Salve 
de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Articles 706-3 et 706-9 du code de procédure pénale ; article L. 6421-4 du code des transports.

2e Civ., 10 février 2022, n° 20-13.779, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA) – Demande 
d’indemnisation – Action subrogatoire – Recevabilité.

Il résulte des dispositions combinées des articles L. 452-1, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale 
que, lorsque l’accident est dû à la faute inexcusable de l’employeur ou de ceux qu’il s’est substitués dans la 
direction, d’une part, la victime ou ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leur sont dues, 
d’autre part, si la victime est atteinte d’un taux d’incapacité permanente de 100 %, il lui est alloué, en outre, 
une indemnité forfaitaire égale au montant du salaire minimum légal en vigueur à la date de consolidation.
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Selon l’article 53, VI, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, la reconnaissance de la faute inexcusable 
de l’employeur, à l’occasion de l’action à laquelle le fonds est partie, ouvre droit à la majoration des indemnités 
versées à la victime ou à ses ayants droit en application de la législation de sécurité sociale. L’indemnisation à la 
charge du fonds est alors révisée en conséquence.

Dès lors, peu important qu’il n’ait pas préalablement indemnisé les ayants droit de la victime au titre de l’in-
demnité forfaitaire ou ne leur ait pas présenté une offre complémentaire à ce titre, le Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante (FIVA), recevable à exercer l’action en reconnaissance de faute inexcusable, l’est par là 
même à demander la fixation de la majoration de la rente et l’allocation de l’indemnité forfaitaire qui constituent 
des prestations sociales.

 Désistement partiel

 1. Il est donné acte au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (le FIVA) 
du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé contre, d’une part, l’arrêt de la 
cour d’appel de Paris du 22 février 2019, d’autre part, le ministre chargé de la sécurité 
sociale.

 Faits et procédure

 2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 janvier 2020), après avoir indemnisé les ayants droit 
de [F] [R], ancien salarié de la société SNECMA, actuellement dénommée Safran 
Aircraft Engines, en raison d’une affection reconnue au titre du tableau n°  30 bis 
des maladies professionnelles à l’origine de son décès, le FIVA, d’une part, a saisi une 
juridiction de sécurité sociale aux fins de voir reconnaître la faute inexcusable de 
l’employeur et d’obtenir, notamment, la fixation des sommes correspondant à la ma-
joration de la rente et à l’indemnité forfaitaire, d’autre part, est intervenu à l’instance 
en reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur qui avait été engagée par 
Mme [R], veuve de [F] [R]. Ces deux instances ont été jointes.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le FIVA fait grief à l’arrêt de dire irrecevables ses demandes tendant au versement 
de l’indemnité forfaitaire prévue par l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale et 
à la majoration de rente d’ayant droit, alors :

 « 1°/ qu’aux termes de l’article 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, 
la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur, à l’occasion de l’action à 
laquelle le FIVA est partie, ouvre droit à la majoration des indemnités versées à la 
victime ou à ses ayants droit en application de la législation de sécurité sociale, l’in-
demnisation à la charge du FIVA étant alors révisée en conséquence de sorte que le 
Fonds, recevable à exercer l’action en reconnaissance de la faute inexcusable, est rece-
vable, par là même, à demander le versement de la majoration de rente d’ayant droit, 
peu important qu’il n’ait pas préalablement présenté d’offre d’indemnisation complé-
mentaire de ce chef à la victime ou à ses ayants droit ; qu’en énonçant, pour déclarer 
le FIVA irrecevable à solliciter la majoration de la rente d’ayant droit attribuée par la 
CPAM de Seine et Marne à Mme [R], que le FIVA, subrogé dans les droits des ayants 
droit de M. [F] [R], ne présentait aucun mandat de Mme [R] et ne pouvait dès lors 
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formuler de majoration de rente en son nom ou pour son compte, la cour d’appel a 
violé l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et les articles L. 452-1 
et L. 452-2 du code de la sécurité sociale ;

 2°/ qu’aux termes de l’article 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, 
la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur, à l’occasion de l’action à 
laquelle le FIVA est partie, ouvre droit à la majoration des indemnités versées à la vic-
time ou à ses ayants droit en application de la législation de sécurité sociale, incluant 
l’indemnité forfaitaire prévue par l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale en 
cas d’incapacité permanente de la victime de 100 %, l’indemnisation à la charge du 
FIVA étant alors révisée en conséquence de sorte que le Fonds, recevable à exercer 
l’action en reconnaissance de la faute inexcusable, est recevable, par là même, à deman-
der l’allocation de l’indemnité forfaitaire, peu important qu’il n’ait pas préalablement 
présenté d’offre d’indemnisation complémentaire de ce chef à la victime ou à ses 
ayants droit ; qu’en énonçant, pour déclarer le FIVA irrecevable à solliciter le verse-
ment de l’indemnité forfaitaire, qu’il n’apparaissait pas de quelconque référence à cette 
indemnité dans les indemnisations acceptées par les ayants droit, qu’en application de 
l’article 53 VI de la loi du 23 décembre 2000, le FIVA était subrogé, à concurrence des 
sommes versées, dans les droits que les personnes qu’il a indemnisées possèdent contre 
le responsable du dommage, et qu’il s’en déduisait que la subrogation transmettait au 
FIVA la créance et ses accessoires uniquement pour les chefs de préjudices qu’il avait 
indemnisés, la cour d’appel a violé l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 
2000 et les articles L. 452-1 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 452-1, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale et l’ar-
ticle 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 :

 4. Il résulte des dispositions combinées des trois premiers de ces textes que, lorsque 
l’accident est dû à la faute inexcusable de l’employeur ou de ceux qu’il s’est substitués 
dans la direction, d’une part, la victime ou ses ayants droit reçoivent une majoration 
des indemnités qui leur sont dues, d’autre part, si la victime est atteinte d’un taux 
d’incapacité permanente de 100 %, il lui est alloué, en outre, une indemnité forfaitaire 
égale au montant du salaire minimum légal en vigueur à la date de consolidation.

 5. Selon le quatrième de ces textes, la reconnaissance de la faute inexcusable de 
l’employeur, à l’occasion de l’action à laquelle le fonds est partie, ouvre droit à la ma-
joration des indemnités versées à la victime ou à ses ayants droit en application de la 
législation de sécurité sociale.

L’indemnisation à la charge du fonds est alors révisée en conséquence.

 6. Pour dire irrecevables les demandes du FIVA tendant au versement de l’indemnité 
forfaitaire et à la majoration de rente d’ayant droit perçue par Mme [R], l’arrêt, après 
avoir constaté qu’il n’apparaît pas dans les indemnisations acceptées par les ayants 
droit une quelconque référence à cette indemnité, rappelle que le FIVA est subrogé, à 
concurrence des sommes versées dans les droits que les personnes qu’il a indemnisées 
possèdent contre le responsable, et en déduit que la subrogation ne joue au profit du 
FIVA que pour les chefs de préjudices qu’il a indemnisés. 

 7. Il ajoute, s’agissant de la demande de majoration de la rente versée à Mme [R], que 
le FIVA ne justifie d’aucun mandat que celle-ci lui aurait confié, de sorte qu’il ne peut 
formuler une telle demande en son nom et pour son compte.
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 8. En statuant ainsi, alors que la majoration de rente constitue une prestation de sé-
curité sociale due par l’organisme social dans tous les cas où la maladie professionnelle 
consécutive à une faute inexcusable entraîne le versement d’une rente, de même que 
l’indemnité forfaitaire due lorsque la victime est atteinte d’incapacité permanente de 
100 %, de sorte que le FIVA, recevable à exercer l’action en reconnaissance de faute 
inexcusable, l’est, par là même, à demander la fixation de la majoration de la rente et 
l’allocation de l’indemnité forfaitaire, peu important qu’il n’ait ni justifié d’un mandat 
de Mme [R], ni préalablement indemnisé les ayants droit de la victime au titre de 
l’indemnité forfaitaire ou leur ait présenté une offre complémentaire à ce titre, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il infirme le jugement en ce qu’il a 
fixé à son maximum la majoration de la rente due à [F] [R], dit que la caisse primaire 
d’assurance maladie de Seine-et-Marne versera cette majoration au FIVA à charge 
pour lui de faire une proposition d’indemnisation complémentaire aux ayants droit 
de [F] [R], alloué au FIVA l’indemnité forfaitaire de l’article L. 452-3 du code de la 
sécurité sociale à charge pour lui de faire une proposition d’indemnisation complé-
mentaire aux ayants droit de [F] [R] et, statuant à nouveau des chefs infirmés, déclaré 
irrecevables les demandes du FIVA relatives à l’indemnité forfaitaire et à la majoration 
de la rente, l’arrêt rendu le 10 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel de 
Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre - Rapporteur  : M. Martin - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : Me Le Prado ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Articles L. 452-1, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; article 53, VI, de la loi 
n° 2000-1257 du 23 décembre 2000.

IMPOTS ET TAXES

Com., 9 février 2022, n° 18-25.456, (B), FRH

– Rejet –

	■ Taxe sur la valeur ajoutée – Importation – Détermination de l’espèce 
tarifaire – Compétence – Administration des douanes.
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S’il résulte des dispositions combinées de l’article 285 du code des douanes et des articles 1695 et 1790 du code 
général des impôts, que l’administration des douanes est compétente pour recouvrer ou faire garantir la perception 
de la TVA, elle est, selon l’article 426 du code des douanes, seule compétente pour déterminer l’espèce tarifaire 
d’une marchandise importée, à laquelle est attaché un taux de TVA.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 5 novembre 2018), la société Conceptus, qui a pour 
activité l’importation de dispositifs médicaux pour stérilisation, a déclaré ces mar-
chandises comme implants pour contraception avec cathéter à la position tarifaire 
9018 39 00 00, exempte de droits de douane et bénéficiant d’un taux réduit de la 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 5,5 %. A la suite d’un contrôle, l’administration 
des douanes a retenu que les marchandises importées par la société Conceptus rele-
vaient de la position 9018 90 84 00, également exempte de droits de douanes. Elle a 
cependant estimé que le code additionnel V86, qui ne concernait que les appareils de 
recueil pour incontinents et stomisés digestifs ou urinaires, les appareils d’irrigation 
pour colo-stomisés, les sondes d’urétérostomie cutanée pour stomisés urinaires et les 
solutions d’irrigation vésicales pour incontinents urinaires, ne pouvait s’appliquer à ces 
marchandises et a notifié à la société Conceptus une infraction de fausses déclarations 
d’espèces et le rejet de l’application du code additionnel V86, ayant pour effet de por-
ter le taux de TVA à 19,6 %.

 2. L’administration des douanes ayant émis un avis de mise en recouvrement (AMR) 
et implicitement rejeté sa contestation, la société Conceptus l’a assignée afin de voir 
déclarer infondé le procès-verbal de notification d’infractions et annuler l’AMR.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société Conceptus fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande tendant à 
l’annulation de la décision implicite de rejet de l’administration des douanes et à la 
décharge du rappel de TVA auquel elle a été soumise au titre de la période du 15 mars 
au 31 juillet 2011, alors « que l’administration des douanes est compétente pour pro-
céder au recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée exigible à l’importation ou 
l’exportation, faire garantir sa perception et pour poursuivre les infractions commises 
en cette matière ; que lorsqu’est soulevée une question par nature fiscale, telle le taux 
de TVA applicable, la compétence des agents des douanes est nécessairement résiduelle 
et d’interprétation stricte ; qu’elle se limite à la vérification par ses agents que les décla-
rations souscrites par l’importateur sont conformes aux principes et au taux fixés par 
l’administration fiscale, laquelle détient une compétence générale en cette matière ; 
qu’en jugeant que les agents des douanes étaient en l’espèce compétents pour fixer 
le taux de TVA applicable aux marchandises importées par la société Conceptus sans 
rechercher si l’administration fiscale ne s’était pas déjà prononcée sur ledit taux et si 
dès lors il n’appartenait pas aux agents des douanes de suivre les principes posés par 
l’administration fiscale, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des 
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articles 1695 du code général des impôts, 285 du code des douanes et L. 45 du livre 
des procédures fiscales. »

 Réponse de la Cour

 4. S’il résulte des dispositions combinées de l’article 285 du code des douanes et des 
articles 1695 et 1790 du code général des impôts, que l’administration des douanes est 
compétente pour recouvrer ou faire garantir la perception de la TVA, elle est, selon 
l’article 426 du code des douanes, seule compétente pour déterminer l’espèce tarifaire 
d’une marchandise importée, à laquelle est attaché un taux de TVA.

 5. En retenant, en application de cette règle, que l’administration des douanes avait, en 
contrôlant les déclarations d’importation de la société Conceptus, toute compétence 
pour déterminer l’espèce tarifaire des marchandises litigieuses et, par voie de consé-
quence, le taux de TVA qui s’y rattache, la cour d’appel, qui n’avait pas à effectuer la 
recherche invoquée par le moyen, a légalement justifié sa décision.

 6. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 7. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que le juge ne peut relever d’office un moyen fondé sur une règle de droit non 
invoquée par les parties, sans avoir respecté le contradictoire et invité préalablement 
les parties à s’expliquer ; qu’il résulte des conclusions de l’administration des douanes 
et de celles de la société Conceptus que le litige reposait sur la question de savoir si les 
implants contraceptifs définitifs dénommés Essure, importés par la société Conceptus, 
pouvaient bénéficier du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée, en application du b 
du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts, lequel vise les appareil-
lages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et des prestations 
remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale ; qu’en dé-
boutant la société Conceptus de ses demandes aux motifs que le produit en cause ne 
remplissait pas les conditions du a du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des 
impôts, lequel vise les appareillages pour handicapés mentionnés aux chapitres 1er et III 
à VII du titre II et au titre IV de la liste des produits et des prestations remboursables 
prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, sans inviter les parties à s’ex-
pliquer sur l’applicabilité de cette autre règle de droit et ses conditions d’application, 
la cour d’appel a violé l’article 16 du code de procédure civile ;

 2°/ qu’il résulte du b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts 
que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne 
les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et 
des prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité so-
ciale ; qu’il est constant que les implants contraceptifs définitifs importés par la société 
Conceptus correspondent aux appareillages mentionnés au titre III de ladite liste  ; 
qu’en ne recherchant pas, comme elle y était pourtant invitée par les parties, si les 
conditions posées par ce texte étaient en l’espèce remplies, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard du b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général 
des impôts ;

 3°/ qu’en application des principes de sécurité juridique et de neutralité fiscale ap-
plicables, les produits éligibles au taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée doivent 
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être définis selon des critères clairs, simples uniformes et univoques, et ne peuvent dé-
pendre de la destination finale que sera susceptible de leur donner leur acquéreur ; que 
par suite, si le b du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts prévoit 
que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne 
les appareillages pour handicapés mentionnés au titre III de la liste des produits et des 
prestations remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, il 
suffit que l’appareillage en cause figure au titre III de la liste des produits et des presta-
tions remboursables prévue à l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale, pour être 
regardé comme étant destiné aux handicapés, et éligible au taux réduit de taxe sur la 
valeur ajoutée ; qu’en jugeant que le produit importé par la société Conceptus, lequel 
correspond aux produits figurant au titre III de la liste des produits remboursables, ne 
pouvait bénéficier du taux réduit aux motifs qu’il n’était pas, en outre, spécialement 
destiné aux handicapés, la cour d’appel a violé l’article 278-0 bis du code général des 
impôts ;

 4°/ que la société Conceptus a fait valoir dans ses conclusions régulièrement déposées 
que les produits Essure avaient été conçus initialement pour permettre aux personnes 
en surpoids, et souffrant de ce fait d’une contre-indication majeure à la mise en place 
d’une contraception définitive par voie chirurgicale (ligature des trompes) et sous 
anesthésie générale, d’accéder à une méthode alternative de contraception définitive, 
de sorte qu’ils étaient bien destinés à des personnes en situation de handicap ; qu’en 
jugeant que les produits en cause s’adressaient à toutes personnes sans répondre à ce 
moyen, la cour d’appel a méconnu les exigences de l’article 455 du code de procédure 
civile. »

 Réponse de la Cour

 8. Selon l’article 98 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006 
(la directive TVA), les taux réduits de TVA s’appliquent uniquement aux livraisons de 
biens et aux prestations de services des catégories figurant à l’annexe III.

Le point 4 de cette annexe désigne « les équipements médicaux, le matériel auxiliaire 
et les autres matériels normalement destinés à soulager ou traiter des handicaps, à 
l’usage personnel et exclusif des handicapés. »

 9. Selon l’article 278 quinquies du code général des impôts, alors en vigueur, la TVA 
sur les appareillages pour handicapés visés, d’une part, au chapitre 1er et 3 à 7 du titre 
II et au titre IV de la liste des produits et des prestations remboursables (a du A, 2°) et, 
d’autre part, au titre III de ladite liste (b du A, 2°), est perçue au taux de 5,5 %.

 10. L’article L. 114 du code de l’action sociale et de la famille, visé par la doctrine 
fiscale (BOI-TVA-LIQ-30-20-80), énonce que constitue un handicap, toute limi-
tation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son 
environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou 
définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou 
psychiques, d’un poly-handicap ou d’un trouble de santé invalidant.

 11. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a dit pour droit que le point 
4 de l’annexe III de la directive TVA concerne des dispositifs et appareils médicaux 
à l’usage personnel et exclusif des personnes handicapées et non des dispositifs et des 
appareils à usage général par des hôpitaux et des professionnels des services sanitaires, 
cette limitation du bénéfice de l’application du taux réduit de TVA à usage personnel 
et exclusif du consommateur final étant cohérente avec l’objectif socio-économique 
de l’annexe III de la directive qui est d’alléger le coût de certains biens considérés 
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comme particulièrement nécessaires (Arrêt 17 janvier 2013, Commission c/ Espagne, 
C-360/11).

 12. Retenant que le principe de neutralité fiscale, résultant du considérant 4 de la 
directive TVA qui énonce que la réalisation de l’objectif de l’instauration d’un marché 
intérieur suppose l’application, dans les États membres, de législations relatives aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ne faussant pas les conditions de concurrence et n’en-
travant pas la libre circulation des marchandises et des services, la CJUE a jugé qu’il 
doit être nécessaire de réaliser une harmonisation des législations relatives aux taxes 
sur le chiffre d’affaires au moyen d’un système ayant pour objet l’élimination, dans 
toute la mesure du possible, des facteurs qui sont susceptibles de fausser les conditions 
de concurrence, tant sur le plan national que sur le plan communautaire et qu’il en 
résulte que ce principe s’oppose à ce que des biens ou des prestations semblables, qui 
se trouvent en concurrence les uns avec les autres, soient traités de manière différente 
du point de vue de la TVA (Arrêt 11 septembre 2014, k, C-219/13).

 13. La CJUE a également dit pour droit que les dispositions qui ont le caractère de 
dérogation à un principe doivent être interprétées de manière stricte (Arrêt 17 juin 
2010, Commission c/ France, C-492/08) et que lorsqu’un Etat membre fait le choix 
d’appliquer de manière sélective le taux réduit de TVA à certains biens ou services 
spécifiques figurant à l’annexe III de la directive TVA, il lui incombe de respecter le 
principe de neutralité fiscale (Arrêt 27 février 2014, Pro Med Logistik et Pongrats, 
C-454/12 et C-455/12).

 14. Après avoir énoncé que l’application des dispositions de l’article 278-0 bis du 
code général des impôts nécessite que les marchandises soient inscrites à des chapitres 
déterminés de la liste des produits et des prestations remboursables et qu’elles soient 
destinées à des personnes handicapées, l’arrêt retient que la notion « d’appareils pour 
handicapés » implique nécessairement que ceux-ci s’adressent restrictivement aux per-
sonnes handicapées, cependant que les implants contraceptifs importés par la société 
Conceptus s’adressent à toute personne.

 15. De ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui a procédé à la recherche 
invoquée par la deuxième branche et qui n’était pas tenue de suivre les parties dans le 
détail de leur argumentation, a déduit à bon droit que les marchandises importées par 
la société Conceptus, qui n’étaient pas exclusivement destinées à soulager ou traiter 
des handicaps à l’usage personnel et exclusif de personnes handicapées, ne pouvaient 
bénéficier d’une TVA à l’importation au taux réduit de 5,5 %.

 16. Le moyen, inopérant en sa première branche, n’est pas fondé pour le surplus.

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 17. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ qu’il résulte du courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice prin-
cipale de la direction du contrôle fiscal d’Ile-de-France et de la lettre du 9 juin 2016 
de l’inspecteur divisionnaire de la direction générale des finances publiques, régulière-
ment versés aux débats, que les rehaussements notifiés dans la proposition de rectifica-
tion en date du 8 décembre 2014, correspondant à la remise en cause de l’application 
du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux produits Essure, au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2011, ont été abandonnés par l’administration des impôts dès lors 
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que la Haute autorité de la santé a certifié que lesdits produits avaient été inscrits sans 
discontinuité au titre III de la liste des produits et prestations remboursables par la sé-
curité sociale ; qu’en jugeant qu’il n’était pas démontré par la société Conceptus que la 
direction générale des finances publiques se fût prononcée sur l’éligibilité des implants 
contraceptifs Essure au taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée, la cour d’appel a 
méconnu l’obligation faite au juge de ne pas dénaturer les écrits qui leur sont soumis ;

 2°/ qu’il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures, lorsque 
l’administration a formellement pris position sur l’appréciation d’une situation de fait 
au regard d’un texte fiscal et que la cause du rehaussement tient dans l’appréciation 
différente de la situation de fait du contribuable au regard du même texte fiscale par 
l’administration  ; que la société Conceptus s’est prévalue d’un courriel en date du 
22  septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction du contrôle 
fiscal d’Ile-de-France aux termes duquel les rehaussements notifiés dans la proposi-
tion de rectification en date du 8 décembre 2014, correspondant à la remise en cause 
de l’application du taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée aux produits Essure, au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2011, étaient abandonnés par l’administration 
des impôts, dès lors que la Haute autorité de la santé a certifié que lesdits produits 
avaient été inscrits sans discontinuité au titre III de la liste des produits et prestations 
remboursables par la sécurité sociale ; qu’en jugeant qu’il n’était pas démontré par la 
société Conceptus que la direction générale des finances publiques se fût prononcée 
sur l’éligibilité des implants contraceptifs Essure au taux réduit de la taxe sur la valeur 
ajoutée, en tenant compte des dispositions du a) du 2° de l’article 278-0 bis du code 
général des impôts, sans rechercher si elle ne s’était pas prononcée au regard du b) du 
2° de l’article 278-0 bis du code général des impôts, et si cette décision individuelle 
n’était pas opposable à l’administration des douanes, la cour d’appel a privé sa décision 
de base légale au regard des articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales 
et b) du 2° du A de l’article 278-0 bis du code général des impôts ;

 3°/ que les principes de neutralité et d’uniformité de la taxe sur la valeur ajoutée s’op-
posent à ce que des marchandises semblables qui se trouvent donc en concurrence les 
unes avec les autres soient traitées de manière différente du point de vue de la TVA ; 
qu’il en découle qu’elles doivent être soumises à un taux uniforme ; qu’il résulte du 
courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction du 
contrôle fiscal d’Ile-de-France, de la lettre du 9 juin 2016 de l’inspecteur divisionnaire 
de la direction générale des finances publiques, de la proposition de rectification du 
6 octobre 2015, régulièrement versés aux débats, que l’administration fiscale a sou-
mis le produit Essure distribué par la société Conceptus en France au taux réduit de 
TVA de 5,5 % au titre des exercices clos en 2011, 2012 et 2013 ; que ces décisions 
sont opposables à l’administration ; qu’en jugeant néanmoins que les importations de 
ce même produit au cours de l’année 2011 n’étaient pas éligibles au taux réduit de 
5,5 % et devaient être soumises au taux de 19,6 %, la cour d’appel a violé les principes 
susvisés, ensemble les articles L. 80 A, l’article L. 80 B du livre des procédures fiscales 
et 278-0 bis 2° b) du code général des impôts. »

 Réponse de la Cour

 18. Il résulte des articles L. 80 A et L. 80 B du livre des procédures fiscales, que la doc-
trine formellement admise par l’administration, lorsqu’elle est invoquée à son bénéfice 
par le contribuable, ne peut être appliquée que selon ses termes et sa teneur en vigueur 
à l’époque des impositions litigieuses.
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 19. Le courriel du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direc-
tion du contrôle fiscal d’Ile-de-France, la lettre du 9 juin 2017 adressée par l’inspec-
teur divisionnaire de la direction générale des finances publiques et la proposition de 
rectification adressée à la société Conceptus ont été émis postérieurement aux décla-
rations d’importation contrôlées par l’administration des douanes. Ces documents de 
l’administration fiscale ne peuvent donc lui être opposés.

 20. Par ce motif de pur droit, suggéré par la défense et substitué à ceux critiqués dans 
les conditions prévues par l’article 620, alinéa 1, du code de procédure civile, la déci-
sion se trouve légalement justifiée de ce chef.

 21. Le moyen ne peut donc être accueilli.

 Et sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 22. La société Conceptus fait le même grief à l’arrêt, alors « qu’il résulte du courriel 
en date du 22 septembre 2015 émanant de l’inspectrice principale de la direction de 
contrôle d’Ile-de-France, régulièrement versé aux débats, que la Haute autorité de la 
santé a certifié que l’implant de contraception définitif Essure de la société Conceptus 
avait été inscrit sans discontinuité sur la liste des produits et prestations remboursables 
depuis son inscription le 27 mai 2005, le fabricant déposant une demande de renou-
vellement d’inscription le 5  avril 2007, le renouvellement s’opérant tacitement en 
application de l’article R. 165-10 du code de la sécurité sociale ; qu’en jugeant que ce 
produit ne pouvait être soumis au taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée de 5,5 % dès 
lors qu’il n’était pas justifié qu’il fût inscrit sur ladite liste en 2011, période contrôlée, 
la cour d’appel a méconnu l’obligation faite au juge de ne pas dénaturer l’écrit qui lui 
est soumis. »

 Réponse de la Cour

 23. La décision étant justifiée par les motifs vainement critiqués par les premier, deu-
xième et troisième moyens, le quatrième moyen, qui critique des motifs surabondants, 
est inopérant.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Daubigney - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Boré, Salve de Bruneton 
et Mégret -

Textes visés : 

Articles 1695 et 1790 du code général des impôts ; articles 285 et 426 du code des douanes.
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INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION

2e Civ., 10 février 2022, n° 20-20.814, (B), FRH

– Cassation –

	■ Préjudice – Réparation – Réparation intégrale – Conséquences – 
Plafond de garantie en faveur du transporteur aérien – Exclusion.

Il s’induit des articles 706-3 et 706-9 du code de procédure pénale, et L. 6421-4 du code des transports, dans 
leur rédaction applicable au litige, que lorsqu’elle est saisie par la victime d’une infraction imputable à un trans-
porteur aérien, sur le fondement du premier des textes susvisés, la CIVI, tenue d’assurer la réparation intégrale 
du dommage, suivant les règles du droit commun de la responsabilité, sans perte ni profit pour la victime, ne peut 
limiter l’indemnisation mise à la charge du FGTI au plafond de garantie prévu par le dernier de ces textes, qui 
ne régit que la responsabilité des transporteurs aériens.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Poitiers, 22 septembre 2020), [C] [X] a pris place, le 12 sep-
tembre 2013, comme passager, dans l’aéronef piloté par [S] [O], le père de sa com-
pagne, Mme [O], pour un vol au départ de Poitiers et à destination de Cannes.

 2. L’appareil a percuté un massif montagneux, en Auvergne, et les deux hommes sont 
décédés.

 3. Un tribunal de grande instance a, notamment, déclaré [S] [O] seul responsable 
de l’accident et fixé l’indemnisation revenant aux ayants droit de [C] [X] ainsi qu’à 
Mme [O], en réparation des préjudices occasionnés par le décès de celui-ci, dans la 
limite du plafond de 114 336 euros mentionné à l’article L. 6421-4 du code des trans-
ports, qui a été réparti entre les différentes victimes par ricochet, au « marc l’euro ».

 4. Mme [O], agissant tant en son nom personnel qu’en qualité de représentante légale 
de ses enfants mineurs [Y], [J], [P] et [D] [T], ainsi qu’[L] [T], la soeur de ces der-
niers, déjà majeure (les consorts [O]-[T]), ont saisi une commission d’indemnisation 
des victimes d’infraction (CIVI) pour obtenir la réparation de leur entier préjudice, 
consécutif au décès de [C] [X].

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche, 
et le second moyen, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. Les consorts [O]-[T] font grief à l’arrêt de rejeter l’ensemble de leurs demandes 
tendant à la réparation intégrale des préjudices subis du fait du décès de [C] [X], alors 
« que l’article 706-3 du code de procédure pénale prévoyant que la victime d’un acte 
présentant le caractère matériel d’une infraction a droit à l’indemnisation intégrale 
de ses préjudices auprès du Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme 
et d’autres infractions, aux seules conditions que cet acte revête le caractère matériel 
d’une infraction et qu’il ait entraîné la mort, une incapacité permanente ou une inca-
pacité totale de travail personnel égale ou supérieure à un mois, institue un mode de 
réparation autonome répondant à des règles qui lui sont propres, les indemnités ainsi 
allouées n’étant pas subsidiaires aux réparations éventuellement allouées par ailleurs ; 
qu’il en résulte nécessairement que ce mode particulier de réparation échappe aux 
diverses dispositions limitant la responsabilité civile de droit commun, et notamment à 
celles fixées par l’article L. 6421-4 du code des transports et des articles 22 et 29 de la 
convention de Varsovie du 12 octobre 1929 ; qu’en disant le FGTI fondé à se prévaloir 
du plafond institué par ladite convention de Varsovie pour limiter le montant de l’in-
demnisation à laquelle pouvait prétendre Mme [O] tant en son nom personnel qu’en 
sa qualité de représentante légale de ses enfants mineurs, tout en constatant que les faits 
dont cette dernière était victime présentaient le caractère matériel d’une infraction, 
en l’occurrence d’un homicide par imprudence, la cour d’appel n’a pas tiré les consé-
quences légales nécessaires de ses propres constatations au regard de l’ensemble des 
textes et convention susvisés, ensemble l’article 706-9 du code de procédure pénale, 
qu’elle a donc violés. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 706-3 et 706-9 du code de procédure pénale, et L. 6421-4 du code des 
transports, dans leur rédaction applicable au litige :

 7. Il résulte du premier des textes susvisés que, sous certaines conditions, toute per-
sonne ayant subi un préjudice résultant de faits volontaires ou non qui présentent le 
caractère matériel d’une infraction peut obtenir la réparation intégrale des dommages 
qui résultent des atteintes à la personne.

 8. Selon le second, la commission tient compte, dans le montant des sommes allouées 
à la victime, des prestations perçues par cette dernière, qu’il énumère, ainsi que des 
indemnités de toute nature reçues ou à recevoir d’autres débiteurs au titre du même 
préjudice.

 9. Il résulte du dernier que la responsabilité du transporteur aérien qui n’est pas 
titulaire d’une licence d’exploitation délivrée en application du règlement (CE) 
n° 1008/2008 du 24 septembre 2008 est régie par les stipulations de la convention de 
Varsovie du 12 octobre 1929, même si le transport n’est pas international au sens de 
cette convention, dans la limite de 114 336 euros par passager.

 10. Il s’induit de l’ensemble de ces dispositions que lorsqu’elle est saisie par la victime 
d’une infraction imputable à un transporteur aérien, sur le fondement du premier des 
textes susvisés, la CIVI, tenue d’assurer la réparation intégrale du dommage, suivant 
les règles du droit commun de la responsabilité, sans perte ni profit pour la victime, ne 
peut limiter l’indemnisation mise à la charge du FGTI au plafond de garantie prévu 
par le dernier de ces textes, qui ne régit que la responsabilité des transporteurs aériens.
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 11. Pour juger que Mme [O] a été remplie de ses droits en percevant le maximum 
de l’indemnisation à laquelle elle pouvait prétendre au vu du plafond institué par la 
convention de Varsovie, l’arrêt énonce que ce plafond est issu d’une convention inter-
nationale dont la valeur, dans la hiérarchie des normes, est supérieure à la loi nationale 
qui, à l’article 706-3 du code de procédure pénale, retient le principe de réparation 
intégrale du préjudice des personnes qui subissent un préjudice résultant de faits, vo-
lontaires ou non, présentant le caractère matériel d’une infraction.

 12. L’arrêt ajoute qu’en vertu de l’article 706-11 du code de procédure pénale, le 
FGTI sera, après paiement, subrogé dans les droits de la victime, et qu’à l’occasion de 
son recours contre les ayants droit et/ou l’assureur du responsable, ces derniers seront 
en droit de lui opposer ce plafond de garantie.

 13. L’arrêt énonce encore que la circonstance que les faits présentent le caractère 
matériel d’une infraction n’est pas de nature à justifier que les victimes du préjudice 
éludent ce régime, issu d’un traité international, qui gouverne leur indemnisation et 
considère qu’au regard du fait que Mme [O] a expressément indiqué, dans ses écri-
tures, que les sommes déjà reçues de l’assureur de l’aéronef étaient à déduire de l’in-
demnité réclamée devant la CIVI, il en résulte qu’elle est remplie de ses droits, ce qui 
justifie le rejet de ses demandes envers le FGTI.

 14. En statuant ainsi, alors que le FGTI, légalement tenu de réparer intégralement 
le préjudice subi par la victime, indépendamment de l’étendue de son recours su-
brogatoire ultérieur, ne pouvait pas bénéficier du plafond de garantie institué par la 
convention de Varsovie en faveur du transporteur aérien, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 22 septembre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Rennes.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Ittah - Avocat général : M. Grignon Du-
moulin - Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh ; SCP Boré, Salve 
de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 706-3 et 706-9 du code de procédure pénale ; article L. 6421-4 du code des transports.
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LOIS ET REGLEMENTS

Com., 16 février 2022, n° 20-20.429, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Non-rétroactivité – Principe – Application en matière civile – 
Etendue – Détermination.

	■ Application dans le temps – Contrats – Loi n° 2015-990 du 6 août 
2015.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 1er juillet 2020) et les productions, la société Hypro-
mat France (la société Hypromat), qui a pour activité la conception, l’implantation et 
l’exploitation de centres de lavage rapide pour véhicules, est à la tête d’un réseau de 
franchisés à l’enseigne « Eléphant Bleu ». 

 2. La société Aulnoy lavage et la société Jeumont lavage ont signé des contrats de 
franchise renouvelés pour trois ans respectivement le 19 juin 2005 et le 25 mars 2005.

 3. Ces contrats n’ont pas été reconduits à leur terme. 

 4. Considérant que le non-renouvellement du contrat de franchise s’analysait en une 
rupture brutale d’une relation commerciale établie et invoquant par ailleurs la nullité 
de la clause interdisant l’usage des couleurs bleu et blanc sans limite de durée aux an-
ciens franchisés, la société Aulnoy lavage a assigné la société Hypromat en réparation 
de ses préjudices.

La société Jeumont lavage est intervenue volontairement à l’instance pour obtenir le 
remboursement de diverses sommes versées en exécution d’un arrêt de la cour d’appel 
de Douai du 6 juin 2013 et d’une ordonnance de référé du 20 octobre 2009 ainsi que 
la réparation de ses préjudices. 

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. La société Hypromat fait grief à l’arrêt de réputer non écrit l’article 14 des contrats 
de franchise, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à 
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faire repeindre son centre dans d’autres couleurs que bleu et blanc dans les six mois à 
compter de la cessation du contrat et de la condamner à restituer à la société Jeumont 
lavage la provision de 3 000 euros versée sur l’indemnité contractuelle en exécution de 
l’ordonnance de référé du 20 octobre 2009, la somme de 5 000 euros qui lui avait été 
allouée en exécution de l’astreinte prononcée par l’ordonnance de référé du 20 oc-
tobre 2009 et liquidée par l’arrêt de la cour d’appel de Douai du 6 juin 2013, ainsi que 
la somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour compensation du coût des 
travaux superflus, alors « que le principe de non-rétroactivité exclut qu’une loi nou-
velle revienne sur la validité d’un acte juridique conclu antérieurement à son entrée 
en vigueur, sauf disposition législative expresse en sens contraire ; qu’il s’ensuit que le 
nouvel article L. 341-2 du code de commerce, qui est issu de la loi relative à la crois-
sance, l’activité et l’égalité des chances économiques du 6 août 2015, est inapplicable à 
une clause de non-réaffiliation convenue antérieurement à son entrée en vigueur, en 
l’absence de disposition expresse le prévoyant, dès lors que l’article 31, II, de la loi du 
7 août 2016 [lire 6 août 2015] dispose seulement que ce nouvel article s’applique à 
l’expiration d’un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi, sans mention-
ner expressément qu’elle rétroagit sur la validité des contrats conclus antérieurement 
à son entrée en vigueur ; qu’en déduisant de l’existence d’une période transitoire que 
la loi répute non écrite toute clause ayant pour effet de restreindre la liberté d’exercice 
de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a précédemment souscrit, et ce peu 
important que le contrat soit arrivé à son terme, le 19 juin 2008, sans avoir été renou-
velé, quand cette disposition nouvelle est impuissante à remettre en cause la validité 
d’une stipulation qui était licite au moment de sa conclusion, la cour d’appel a violé 
l’article 31, II, de la loi du 7 août 2016 [lire 6 août 2015], l’article 2 du code civil et 
l’article L. 341-2 du code de commerce. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 2 du code civil et l’article 31, II, de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 :

 7. Aux termes du premier de ces textes, la loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a 
point d’effet rétroactif.

Selon le second, l’article L.  341-2 du code de commerce réputant non écrites les 
clauses ayant pour effet, après l’échéance ou la résiliation d’un contrat de distribution, 
de restreindre la liberté d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant, s’applique 
à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi.

 8. Pour réputer non écrite la clause du contrat obligeant le franchisé à ne plus utiliser 
les couleurs bleu et blanc et condamner la société Hypromat à restituer à la société 
Jeumont lavage les sommes de 3 000 euros et de 5 000 euros ainsi qu’à lui payer une 
somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour les travaux superflus, l’arrêt re-
lève que l’article 31, II de la loi du 6 août 2015 dispose que le I de cet article, qui crée 
l’article L. 341-2 du code de commerce, s’applique à l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi. Il retient qu’il s’en suit qu’un an après la promul-
gation de la loi, est réputée non écrite toute clause ayant pour effet, après l’échéance 
ou la résiliation d’un contrat tel le contrat de franchise litigieux, de restreindre la liber-
té d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a précédemment souscrit, 
et ce, peu important que le contrat soit arrivé à son terme le 19 juin 2008 sans avoir 
été renouvelé. Il en déduit que les dispositions de l’article L. 341-2 du code de com-
merce ne peuvent pas être écartées pour un motif tiré de l’application dans le temps 
de la loi nouvelle. 
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 9. En statuant ainsi, alors que la loi nouvelle ne peut, sauf rétroactivité expressément 
stipulée par le législateur, inexistante en l’espèce, remettre en cause la validité d’une 
clause contractuelle régie par les dispositions en vigueur à la date où le contrat a été 
passé, la cour d’appel a violé les textes susvisés. 

 Et sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 10. La société Hypromat fait le même grief à l’arrêt, alors « que la seule restriction à 
l’exercice d’une activité professionnelle ne justifie pas d’annuler la clause du contrat 
de franchise interdisant au franchisé d’utiliser les signes distinctifs de ralliement de 
la clientèle tant qu’elle ne lui interdit pas de poursuivre son activité par l’utilisation 
d’autres signes ; qu’en se bornant à énoncer, pour déclarer nulle l’article 14 du contrat 
de franchise, qu’il est de nature à restreindre la liberté d’exercice de l’activité commer-
ciale de l’exploitant par cela seul qu’il interdit au franchisé pendant un an d’utiliser 
les couleurs bleue et blanche qui s’associent naturellement à des activités de lavage, et 
de rejoindre un réseau concurrent qui utilise les mêmes couleurs, quand cet article 
n’interdisait pas au franchisé de poursuivre toute activité consistant à exploiter des 
stations de lavage de véhicules automobiles sous d’autres signes, la cour d’appel a dé-
duit un motif inopérant, en violation de l’article 1134 du code civil dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 24 février 2016. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 :

 11. Selon ce texte, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites. 

 12. Pour réputer non écrite la clause du contrat obligeant le franchisé à ne plus utiliser 
les couleurs bleu et blanc et condamner la société Hypromat à restituer à la société 
Jeumont lavage les sommes de 3 000 euros et de 5 000 euros ainsi qu’à lui payer une 
somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour les travaux superflus, l’arrêt re-
tient encore que le blanc, symbole de propreté, et le bleu, symbole de l’eau, s’associent 
naturellement à des activités de lavage, tel le lavage de véhicule, et que les sociétés Aul-
noy lavage et Jeumont lavage justifient de l’existence de stations de lavage auto haute 
pression Aquabloo, qui utilisent également les couleurs bleu et blanc, de sorte qu’il est 
ainsi confirmé que la clause litigieuse, interdisant pour plus d’une année à compter de 
l’échéance du contrat non renouvelé d’utiliser ces mêmes couleurs, est bien de nature 
à restreindre la liberté d’exercice de l’activité commerciale de l’exploitant qui l’a sous-
crite. Il en déduit que le jugement doit être confirmé en ce qu’il a dit que la clause 
litigieuse, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à faire 
repeindre son centre dans d’autres couleurs dans les six mois à compter de la cessation 
du contrat, était réputée non écrite. 

 13. En se déterminant ainsi, par des motifs tirés de la restriction apportée par la clause 
à l’activité de l’exploitant, impropres à établir une atteinte disproportionnée au prin-
cipe de la liberté d’entreprendre, au regard des intérêts légitimes du franchiseur, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale. 
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
le dernier grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il dit que la clause des contrats de 
franchise conclus entre la société Hypromat France et les sociétés Aulnoy lavage et 
Jeumont lavage, obligeant le franchisé à ne plus utiliser les couleurs bleu et blanc et à 
faire repeindre son centre dans d’autres couleurs, figurant à l’article 14 des contrats, 
est réputée non écrite entre les parties, en ce qu’il condamne la société Hypromat 
France à restituer à la société Jeumont lavage la somme de 3 000 euros versée à titre 
de provision sur indemnité contractuelle et la somme de 5 000 euros versée au titre 
de l’astreinte, en ce qu’il condamne la société Hypromat France à payer à la société 
Jeumont lavage une somme de 800 euros à titre de dommages-intérêts pour compen-
sation du coût des travaux superflus et en ce qu’il statue sur les dépens et l’application 
de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt rendu le 1er juillet 2020, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme Darbois (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rappor-
teur : Mme Bellino - Avocat général : M. Debacq - Avocat(s) : SCP Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret ; SCP Boullez -

Textes visés : 
Article L. 341-2 du code de commerce, issue de l’article 31 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015.

MESURES D’INSTRUCTION

3e Civ., 16 février 2022, n° 21-11.926, (B), FS

– Rejet –

	■ Sauvegarde de la preuve avant tout procès – Référé préventif – 
Application – Cas – Travaux effectués à proximité des ouvrages 
constituant les réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 décembre 2020), la société Cogedim Paris métro-
pole (la société Cogedim), qui souhaitait réaliser une opération de démolition et de 
construction sur des parcelles lui appartenant, a saisi le président du tribunal judiciaire 
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sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile afin d’obtenir la dé-
signation d’un expert chargé d’établir un état descriptif et qualitatif des propriétés 
riveraines du chantier et de déterminer, le cas échéant, les désordres qui pourraient 
être imputables aux travaux.

 2. La société GRDF, qui exploitait une canalisation de gaz à proximité des travaux 
envisagés, s’est opposée à cette demande et a sollicité sa mise hors de cause.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société GRDF fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes et d’ordonner une 
mesure d’expertise, alors :

 « 1°/ que l’obligation du maître d’ouvrage de mettre en oeuvre la procédure de décla-
ration et de suivi de travaux applicable aux ouvrages construits à proximité de réseaux 
enterrés, qui a pour objet de prévenir le risque d’endommagement de ces réseaux, 
exclut de solliciter une expertise préventive à même fin ; qu’en décidant le contraire, 
la cour d’appel a violé l’article 145 du code de procédure civile, ensemble les articles 
L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code de l’environnement ;

 2°/ qu’une expertise ne peut être ordonnée avant tout procès que s’il est justifié 
d’un motif légitime d’y recourir ; qu’en l’espèce, la société GRDF faisait valoir que, 
dès lors que la procédure de déclaration et de suivi applicable aux ouvrages réalisés 
à proximité d’un réseau enterré est respectée, la mesure d’expertise ordonnée à titre 
préventif ne permet pour son demandeur d’obtenir aucune information qu’il n’aurait 
pas déjà obtenue de l’exploitant du réseau concerné, de sorte que l’expertise sollicitée 
était inutile et comme telle dépourvue de tout motif légitime ; qu’en retenant que 
l’expertise sollicitée présentait une utilité suffisante en ce qu’elle permettrait à la so-
ciété Cogedim de discuter des éventuels désordres occasionnés aux installations de la 
société GRDF, sans rechercher, comme il lui était demandé, si la procédure DT/DICT 
organisée par le code de l’environnement ne lui fournissait pas déjà les mêmes moyens, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 145 du code de 
procédure civile, ensemble les articles L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du 
code de l’environnement ;

 3°/ qu’une expertise ne peut être ordonnée avant tout procès que s’il est au moins 
justifié d’une possibilité de litige en lien avec la mesure sollicitée ; qu’en l’espèce, la so-
ciété GRDF rappelait que la procédure DT/DICT organisée par le code de l’environ-
nement avait déjà pour objet de déterminer les éventuelles responsabilités des inter-
venants en cas d’endommagement de réseaux enterrés survenu à l’occasion de travaux 
de construction ; qu’elle expliquait à cet égard que ces dispositions excluaient que les 
éventuelles responsabilités encourues puissent dépendre de circonstances étrangères 
aux informations devant être échangées entre les parties au cours de cette procédure ; 
qu’en se bornant à observer que l’existence de la procédure DT/DICT n’interdisait 
pas aux parties prenantes d’agir ensuite en responsabilité, sans rechercher, comme il lui 
était demandé, si l’issue de cette action en responsabilité n’était pas entièrement déter-
minée par la mise en oeuvre des obligations jalonnant cette procédure, excluant ainsi 
l’existence d’un litige qui n’en procéderait pas, la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l’article 145 du code de procédure civile, ensemble les articles 
L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code de l’environnement ;
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 4°/ que compte tenu de la soumission du maître d’ouvrage et de l’exploitant du ré-
seau de distribution de gaz à la procédure obligatoire de déclaration et de suivi prévue 
par le code de l’environnement afin de prévenir le risque d’endommagement de ce 
réseau, l’expertise ordonnée à l’effet de déterminer les éventuelles conséquences pour 
le voisinage des démolitions effectuées par le maître d’ouvrage ne peut concerner 
l’exploitant du réseau ; qu’en refusant en l’espèce de mettre la société GRDF hors de 
cause dans une procédure d’expertise qui visait à identifier les éventuels dommages 
causés par les travaux de destruction aux ouvrages environnants, la cour d’appel a violé, 
par refus d’application, les articles L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code 
de l’environnement. »

 Réponse de la Cour 

 4. La cour d’appel a relevé, par motifs propres et adoptés, que l’expertise judiciaire 
n’avait ni pour objet, ni pour effet, de permettre aux entreprises de travaux publics 
de déroger aux dispositions impératives des articles L. 554-1 à L. 554-4 et R. 554-1 
à R. 554-39 du code de l’environnement, qui avaient été respectées en l’espèce par 
la société Cogedim et qu’elle n’avait pas pour objet de contourner la réglementation 
prévue par ces dispositions pour les travaux effectués à proximité des ouvrages souter-
rains, aériens ou subaquatiques.

 5. Elle a retenu que la société GRDF, qui exploitait des canalisations de gaz situées 
dans ou à proximité de l’emprise des travaux projetés par la société Cogedim, pou-
vait, nonobstant cette réglementation, solliciter des mesures indemnitaires en cas de 
dommages causés aux ouvrages qu’elle exploitait, que la société Cogedim pouvait éga-
lement agir en indemnisation et que, si la société GRDF soutenait que l’éventualité 
d’un litige dépendait uniquement du respect de la réglementation, la détermination 
des responsabilités et des préjudices pouvait être liée à d’autres éléments de fait et de 
droit.

 6. La cour d’appel qui, par motifs propres et adoptés, a estimé, dans l’exercice de son 
pouvoir souverain d’appréciation, que la société Cogedim justifiait du motif légitime 
requis par l’article 145 du code de procédure civile, et retenu, à bon droit, que la régle-
mentation relative aux travaux effectués à proximité des ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques n’excluait pas la possibilité d’engager une procédure de référé pré-
ventif, en a exactement déduit, procédant aux recherches prétendument omises, qu’il 
y avait lieu d’ordonner la mesure d’instruction et de rejeter la demande de mise hors 
de cause présentée par la société GRDF.

 7. Elle a ainsi légalement justifié sa décision.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Le Bret-Desaché -
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Textes visés : 
Article 145 du code de procédure civile ; article L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du 
code de l’environnement.

MINEUR

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-23.087, (B), FRH

– Cassation –

	■ Procédure – Audition de l’enfant en justice – Demande du mineur – 
Décision de rejet – Parties avisées par tout moyen.

Il résulte de l’article 338-4 du code de procédure civile qu’en cas de rejet de la demande d’audition d’un mineur, 
les parties en sont avisées par tout moyen et les motifs de ce refus doivent être mentionnés dans la décision au 
fond.

	■ Procédure – Audition de l’enfant en justice – Demande du mineur – 
Décision de rejet – Motifs – Mention dans la décision au fond – 
Nécessité.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Orléans, 7 juillet 2021), de l’union de M. [Z] et Mme [V] est 
issue [F], née le 27 juin 2014. 

 2. Après la séparation des parents, le juge aux affaires familiales a fixé la résidence de 
l’enfant au domicile de la mère et accordé au père un droit de visite et d’hébergement. 

 3. A la suite du déménagement de Mme [V], M. [Z] a saisi le juge aux affaires fami-
liales d’une demande de transfert de la résidence de l’enfant. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. Mme [V] fait grief à l’arrêt de fixer la résidence habituelle de l’enfant au domicile 
du père, alors « que les juges doivent motiver la décision par laquelle ils refusent l’au-
dition d’un mineur dans la décision au fond ; qu’en l’espèce, [F] [V] a formellement 
demandé à être entendue par la cour d’appel d’Orléans dans le cadre de la procédure 
la concernant et opposant ses parents quant à la fixation de sa résidence ; que dès lors, 
en fixant la résidence de l’enfant au domicile du père sans avoir ni auditionné l’en-
fant ni s’être expliquée sur les raisons d’un refus d’audition, la cour d’appel a violé 
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l’article 388-1 du code civil ensemble l’article 338-4 du code de procédure civile et 
l’article 12 de la Convention de New York relative aux droits de l’enfant. »

 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 388-1 du code civil et 338-4 du code de procédure civile :

 5. Selon le premier de ces textes, dans toute procédure le concernant, le mineur 
capable de discernement peut être entendu par le juge et cette audition est de droit 
lorsqu’il en fait la demande.

 6. Selon le second, lorsque la demande d’audition est refusée dans les conditions qu’il 
prévoit, le mineur et les parties en sont avisées par tout moyen et les motifs du refus 
sont mentionnés dans la décision au fond.

 7. Il résulte des pièces de la procédure que l’enfant [F] avait formé une demande d’au-
dition au cours de l’instance opposant ses deux parents sur la fixation de sa résidence, à 
laquelle il a été répondu défavorablement, par voie de courriel, sans que les motifs de 
ce refus aient été repris dans la décision au fond. 

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’a pas mis la Cour de cassation en mesure 
d’exercer son contrôle, a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 7 juillet 2021, entre 
les parties, par la cour d’appel d’Orléans ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel d’Orléans autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Azar - Avocat général : Mme Marilly - 
Avocat(s) : SCP Duhamel-Rameix-Gury-Maitre -

Textes visés : 
Article 388-1 du code civil ; article 338-4 du code de procédure civile.

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS

1re Civ., 16 février 2022, n° 19-21.504, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Huissier de justice – Société civile professionnelle – Retrait – 
Procédure – Appel – Débats – Observations du président de la 
chambre départementale des huissiers de justice – Nécessité.
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Il résulte de l’article 89-2 du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, que, lorsqu’un huissier de justice, qui entend se retirer de 
la société au sein de laquelle il est associé et solliciter sa nomination à un office créé à son intention, a saisi le 
tribunal de grande instance afin de faire constater la réalité de la mésentente entre associés de nature à paralyser 
le fonctionnement de celle-ci, le président de la chambre départementale des huissiers de justice est appelé à 
présenter ses observations à l’audience. 

Dès lors, viole ce texte la cour d’appel qui constate la réalité de la mésentente existant entre les associés d’une 
société civile professionnelle (SCP) d’huissiers, sans relever qu’en appel le président de la chambre départemen-
tale des huissiers de justice a été invité à présenter ses observations à l’audience.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nîmes, 13 juin 2019), le 4 mai 2017, M. [Z] et [S] [O], huis-
siers de justice associés au sein de la société civile professionnelle [J]-[Z]-[O]-[N]-[F] 
(la SCP), ont saisi le tribunal de grande instance de demandes visant à voir constater 
la mésentente des associés de nature à compromettre le fonctionnement de la SCP, sur 
le fondement de l’article 89-2 du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969 pris pour 
l’application à la profession d’huissier de justice de la loi n° 66-879 du 29 novembre 
1966 sur les société civiles professionnelles. 

 2. M. [N], huissier de justice associé au sein de la SCP, a demandé qu’il soit au pré-
alable statué sur sa demande de retrait par le rachat de la totalité de ses parts sociales 
par la SCP, formulée le 4 novembre 2016 en application de l’article 34 des statuts de la 
SCP, et que, en l’absence de réponse de la SCP, l’évaluation de ses parts soit renvoyée, 
au visa de l’article 1843-4 du code civil, devant le président du tribunal de grande 
instance statuant en la forme des référés aux fins de désignation d’un expert.

 3. A la suite du décès de [S] [O], l’instance a été reprise à l’encontre de Mme [A] [O], 
son héritière.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 4. M. [N] fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes relatives à l’exercice de son droit 
de retrait, alors « qu’un associé de société civile professionnelle d’huissiers de justice 
peut se retirer de la société, soit qu’il cède ses parts sociales, soit que la société lui rem-
bourse la valeur de ses parts, et l’exercice par l’associé de son droit de retrait dans ce 
dernier cas n’est pas subordonné à la présentation par le retrayant d’un tiers cession-
naire ; qu’en retenant le contraire, pour refuser de faire droit à l’action en réalisation 
forcée de l’obligation de rachat des parts de M. [N] par la SCP, la cour d’appel a violé, 
par refus d’application, l’article 18 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative 
aux sociétés civiles professionnelles et, par fausse interprétation, l’article 31 du décret 
n° 69-1274 du 31 décembre 1969 pris pour l’application à la profession d’huissier 
de justice de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 sur les sociétés civiles profes-
sionnelles, dans sa rédaction applicable à l’espèce, antérieure à celle issue du décret 
n° 2016-1508 du 9 novembre 2016. »
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 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 18 et 21 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 et 28 et 31 du décret 
n° 69-1274 du 31 décembre 1969 :

 5. Selon le premier de ces textes, un associé peut se retirer de la société, soit qu’il cède 
ses parts sociales, soit que la société lui rembourse la valeur de ses parts.

En vertu du deuxième, lorsqu’un associé le demande, la société est tenue, soit de faire 
acquérir ses parts par d’autres associés ou des tiers, soit de les acquérir elle-même, dans 
les conditions déterminées par le décret particulier à chaque profession. 

 6. Aux termes du troisième, dans le cas où la société refuse de consentir à la cession, 
elle dispose d’un délai de six mois à compter de la notification de son refus par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception pour 

 notifier, dans la même forme, à l’associé qui persiste dans son intention de céder ses 
parts sociales et conformément aux dispositions du troisième alinéa de l’article 19 de 
la loi du 29 novembre 1966 précitée, un projet de cession ou de rachat de celles-ci.

 7. Aux termes du quatrième, lorsqu’un associé demande son retrait de la société en 
cédant la totalité de ses parts sociales, il est procédé conformément aux dispositions 
des articles 27 et 28.

 8. Il en résulte qu’en application des dispositions susvisées de la loi, l’associé a le choix 
de présenter un tiers cessionnaire ou d’obtenir le remboursement de ses parts sociales 
par la société et que ce choix n’a pu être remis en cause par des textes réglementaires 
d’application. 

 9. Pour rejeter les demandes de M. [N] relatives à l’exercice de son droit de retrait, 
l’arrêt retient que le retrait d’un associé fondé sur l’article 34 des statuts, qui renvoie 
aux dispositions des articles 27 et 28 du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969, 
est subordonné à la cession des parts à un tiers cessionnaire qui est agréé ou pas par 
la société, laquelle, en cas de refus d’agrément, doit à son tour présenter un projet de 
cession ou de rachat de ces parts et que la possibilité prévue à l’article 21 de la loi 
n° 66-879 du 29 novembre 1966 n’a été mise en oeuvre que dans le décret n° 2016-
1508 du 9 novembre 2016.

 10. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Et sur le second moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen 

 11. M. [N] fait grief à l’arrêt de constater la réalité de la mésentente existant entre 
les associés de la SCP et de dire que cette mésentente est de nature à compromettre 
gravement les intérêts sociaux, alors « que le président de la chambre départementale 
des huissiers de justice est appelé à présenter ses observations à l’audience dans les 
procédures par lesquelles il est statué sur la réalité de la mésentente entre les associés 
d’une société civile professionnelle d’huissiers de justice, en vue du retrait de certains 
d’entre eux ; qu’en statuant sur la mésentente entre les associés de la SCP, sans invi-
ter le président de la chambre départementale des huissiers de justice à présenter ses 
observations à l’audience, la cour d’appel a méconnu les exigences de l’article 89-2 
du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969 pris pour l’application à la profession 
d’huissier de justice de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 sur les sociétés civiles 
professionnelles. »
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 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 89-2 du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969, dans sa rédaction anté-
rieure à celle issue du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019 :

 12. Selon ce texte, lorsqu’un huissier, qui entend se retirer de la société au sein de 
laquelle il est associé et solliciter sa nomination à un office créé à son intention dans 
le ressort du lieu où est situé le siège de la société, a saisi le tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel la société a son siège afin de faire constater la réalité de 
la mésentente entre associés de nature à paralyser le fonctionnement de celle-ci, le 
président de la chambre départementale des huissiers de justice est appelé à présenter 
ses observations à l’audience.

 13. Il ne ressort pas des énonciations de l’arrêt, qui constate la réalité de la mésentente 
existant entre les associés de la SCP, qu’en appel le président de la chambre départe-
mentale des huissiers de justice de l’Héraut aurait été invité à présenter ses observa-
tions à l’audience.

 14. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette les demandes de M. [N] 
relatives à l’exercice de son droit de retrait, constate la réalité de la mésentente existant 
entre les associés de la SCP d’huissiers de justice [J] [Z] [O] [N] [F] et dit que cette 
mésentente avérée est de nature à compromettre gravement les intérêts sociaux, l’arrêt 
rendu le 13 juin 2019, entre les parties, par la cour d’appel de Nîmes ;

 Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Chevalier - Avocat général : M. Lavigne - 
Avocat(s) : SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre -

Textes visés : 

Article 89-2 du décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969, dans sa rédaction antérieure à celle 
issue du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019.
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POUVOIRS DES JUGES

1re Civ., 2 février 2022, n° 19-20.640, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Applications diverses – Contrats et obligations conventionnelles – 
Clauses abusives – Caractère abusif – Appréciation.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Chambéry, 11 avril 2019), la caisse régionale de Crédit agri-
cole mutuel des Savoie (la banque) a consenti à [D] [N] et son épouse, Mme [L], le 
28 janvier 2005, trois prêts immobiliers libellés en devises CHF (franc suisse), assurés 
auprès de la société CNP Caution, et, le 18 juillet 2006, un prêt immobilier en devises 
CHF, en garantie duquel a été signé un acte de nantissement des troisièmes piliers 
suisses des emprunteurs contractés auprès de la société Axa.

 2. A la suite du décès de [D] [N], survenu le [Date décès 1] 2012, la société CNP 
Caution a versé à la banque les prestations correspondant à la prise en charge des trois 
premiers prêts, mais ne couvrant pas l’intégralité des sommes dues. 

 3. Le 21 septembre 2012, la banque a informé Mme [L] que le montant versé par 
la société Axa au titre des troisièmes piliers était insuffisant pour couvrir le montant 
contractuellement exigible au titre du dernier prêt. 

 4. Le 6 juin 2014, la banque a prononcé la déchéance du terme des prêts et mis en 
demeure Mme [L] de payer les sommes restant dues.

 5. Le 7 août 2014, la banque a assigné Mme [L] en paiement, laquelle a attrait à l’ins-
tance Mme [P], mère de [D] [N], représentée par l’UDAF de la Drôme en qualité de 
tuteur, et invoqué des manquements de la banque et le caractère abusif de certaines 
clauses des prêts souscrits.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 6. La banque fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à l’emprunteur des dom-
mages-intérêts au titre de manquements, d’une part, à son devoir de mise en garde, 
d’autre part, à son devoir d’information et de conseil et de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage ; que la banque faisait valoir 
que l’action était prescrite le 19 juin 2013, soit cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
loi du 17 juin 2008 ; qu’en considérant que l’emprunteur a pris connaissance du fait 
que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] [N], ne couvrait nulle-
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ment le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la lettre de la banque du 
4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à payer postérieurement au 
décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 21 septembre 2012 que la 
banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par Axa au titre du 3ème pilier 
s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuellement exigible au titre du 
prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en responsabilité ayant été dévelop-
pée en première instance par l’emprunteur au terme de conclusions du 10 mars 2017, 
le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à cette date, sans nulle-
ment rechercher ni préciser d’où il ressortait que celui-ci démontrait qu’il pouvait, à la 
date des prêts litigieux, souscrits en 2005 et 2006, légitimement ignorer le dommage la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil ;

 2°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage  ; que celui-ci faisait valoir 
s’agissant du prêt garanti par le nantissement sur le contrat 3ème pilier souscrit auprès 
d’Axa que c’est [D] [N] qui avait cessé de régler ses cotisations auprès de cet assureur, 
ajoutant que cette dernière « a réclamé à plusieurs reprises les règlements des cotisa-
tions de M. [N], en vain », que « avertie de la situation, la banque a elle-même pris 
soin d’alerter [D] [N] sur les conséquences de ce défaut de paiement », et que « tant 
aux termes du contrat souscrit avec Axa qu’à la lecture du courrier adressé le 20 juillet 
2011 par la banque, [D] [N] était parfaitement informé des risques qu’il encourait en 
cessant de régler ses cotisations d’assurance » ; qu’en considérant que l’emprunteur a 
pris connaissance du fait que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] 
[N], ne couvrait nullement le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la 
lettre de la banque du 4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à 
payer postérieurement au décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 
21 septembre 2012 que la banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par 
Axa au titre du 3ème pilier s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuelle-
ment exigible au titre du prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en respon-
sabilité ayant été développée en première instance par celui-ci au terme de conclu-
sions du 10 mars 2017, le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à 
cette date, la cour d’appel qui s’est attachée seulement à la date à laquelle l’emprunteur 
avait eu connaissance de l’insuffisance de la somme versée par l’assureur Axa, pour vé-
rifier si l’action en responsabilité était prescrite, sans rechercher si ce dernier n’avait pas 
connaissance dès les mois de juin ou juillet 2011, des premières difficultés de paiement 
et partant de ce que, faute de paiement des échéances du contrat afférent au 3ème 
pilier suisse, la garantie ne couvrait plus le prêt dans les mêmes conditions a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 7. Dès lors qu’il résulte des productions que la banque s’est bornée, en appel, à in-
voquer la prescription de la demande indemnitaire au titre d’un manquement à son 
devoir de mise en garde, sans reprendre cette fin de non-recevoir dans le dispositif de 
ses conclusions, la cour d’appel n’en était pas saisie.

 8. Il s’ensuit que le moyen, qui critique des motifs surabondants écartant la prescrip-
tion, est inopérant.
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 Sur le second moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 9. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en retenant que les capacités du 
couple ont manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé en 
difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 3ème 
pilier suisse qu’il avait souscrit, qu’en outre, les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette, 
pour en déduire que la banque, qui ne justifie nullement des modalités d’information 
de ses clients au titre de son obligation de mise en garde, a donc engagé sa responsabili-
té de ce chef et doit être condamnée à payer à l’emprunteur la somme de 25 000 euros 
à titre de dommages et intérêts, sans prendre en considération le moyen par lequel la 
banque faisait valoir qu’au jour de l’octroi des prêts litigieux, le taux d’endettement 
était de 28 % et qu’il n’y avait aucun risque d’endettement excessif, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil dans sa rédac-
tion applicable à l’espèce ;

 2°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en affirmant que les capacités 
du couple ont « manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé 
en difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 
3ème pilier suisse qu’il avait souscrit » et où « les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette », 
pour en déduire que la banque a engagé sa responsabilité et la condamner au paiement 
de dommages-intérêts, la cour d’appel se prononce par des motifs inopérants comme 
impropres à caractériser qu’au jour de la souscription des prêts litigieux, soit en 2005 
et 2006, les engagements étaient disproportionnés au regard des capacités financières 
des emprunteurs et a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du 
code civil dans sa rédaction applicable à l’espèce. »

 Réponse de la Cour

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis, après avoir constaté que les emprunteurs n’étaient 
pas avertis, que la cour d’appel a estimé, en se fondant notamment sur le montant élevé 
des prêts consentis et des échéances à acquitter et sur l’absence de fiche de patrimoine 
permettant d’apprécier la surface financière des emprunteurs, que leurs capacités de 
remboursement avaient été manifestement surévaluées et que la banque ne justifiait 
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pas les avoir informés des risques afférents à l’octroi des prêts, justifiant ainsi légale-
ment sa décision.

 Mais sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident 

 Enoncé du moyen

 11. Mme [L] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses prétentions visant à obtenir 
l’annulation de stipulations contractuelles abusives, d’accueillir la demande en paie-
ment de la banque et de rejeter sa demande tendant à ce que les éventuelles condam-
nations prononcées en faveur de celle-ci le soient solidairement entre elle et Mme [P], 
représentée par l’UDAF de la Drôme, alors « que la Cour de justice des Communautés 
européennes a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office le carac-
tère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait 
nécessaires à cet effet ; que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il 
ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose ; qu’en considérant, pour écar-
ter le moyen de l’emprunteur tiré de ce que les clauses des contrats n° 0177991-01, 
0177976-01 et 025685301 faisant peser le risque de change sur les seuls emprunteurs 
étaient abusives, qu’il s’agissait d’une « prétention » qui, faute d’avoir été présentée dès 
le premier jeu de conclusions d’appel, était irrecevable, la cour d’appel, qui disposait 
des éléments de droit et de fait nécessaires pour examiner d’office le caractère abusif 
des clauses invoquées, et qui était donc tenue de procéder à un tel examen, a violé, par 
fausse application, l’article 910-4 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 7, § 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concer-
nant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, L. 132-1, 
alinéa 1, devenu L. 212-1, alinéa 1, du code de la consommation, et 910-4 du code de 
procédure civile :

 12. Aux termes du premier de ces textes, les États membres veillent à ce que, dans 
l’intérêt des consommateurs ainsi que des concurrents professionnels, des moyens adé-
quats et efficaces existent afin de faire cesser l’utilisation des clauses abusives dans les 
contrats conclus avec les consommateurs par un professionnel.

 13. La Cour de justice des Communautés européennes devenue la Cour de justice de 
l’Union européenne a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office 
le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et 
de fait nécessaires à cet effet et que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant 
abusive, il ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose (CJCE, arrêt du 4 juin 
2009, Pannon, C-243/08).

 14. En outre, il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble 
des règles du droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues 
par celui-ci, de décider si et dans quelle mesure une disposition nationale est suscep-
tible d’être interprétée en conformité avec la directive 93/13 sans procéder à une 
interprétation contra legem de cette disposition nationale. A défaut de pouvoir procéder 
à une interprétation et à une application de la réglementation nationale conformes 
aux exigences de cette directive, les juridictions nationales ont l’obligation d’examiner 
d’office si les stipulations convenues entre les parties présentent un caractère abusif 
et, à cette fin, de prendre les mesures d’instruction nécessaires, en laissant au besoin 
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inappliquées toutes dispositions ou jurisprudence nationales qui s’opposent à un tel 
examen (CJUE, arrêt du 4 juin 2020, Kancelaria Médius, C-495/19).

 15. Selon le deuxième de ces textes, dans les contrats conclus entre professionnels et 
non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet 
ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat.

 16. Il s’en déduit que le principe de concentration temporelle des prétentions posé 
par le troisième de ces textes ne s’oppose pas à l’examen d’office du caractère abusif 
d’une clause contractuelle par le juge national, qui y est tenu dès lors qu’il dispose des 
éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet.

 17. Pour déclarer irrecevables les prétentions de Mme [L] en annulation de stipula-
tions contractuelles abusives, l’arrêt retient que celles-ci auraient dû être présentées 
dans le premier jeu de conclusions d’appel, qu’elles ont été formées dans le troisième 
et qu’elles ne sont nullement destinées à répliquer aux conclusions et pièces adverses 
ou à faire juger les questions nées, postérieurement aux premières conclusions, de l’in-
tervention d’un tiers ou de la survenance ou de la révélation d’un fait.

 18. En statuant ainsi, sans examiner d’office le caractère abusif des clauses invoquées 
au regard des éléments de droit et de fait dont elle disposait, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Mise hors de cause

 19. En application de l’article 625 du code de procédure civile, il y a lieu de mettre 
hors de cause l’UDAF de la Drôme, en qualité de tuteur de Mme [P], dont la présence 
n’est pas nécessaire devant la cour d’appel de renvoi.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les prétentions 
de Mme [L] visant à obtenir l’annulation de stipulations contractuelles abusives, l’arrêt 
rendu le 11 avril 2019, entre les parties, par la cour d’appel de Chambéry ;

 Met hors de cause l’UDAF de la Drôme, prise en qualité de tuteur de Mme [P] ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Champ - Avocat général : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Bouzidi et Bouhanna ; SAS Colin - Stoclet ; 
SCP Marlange et de La Burgade -

Textes visés : 
Article 910-4 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 29 mars 2017, pourvoi n° 16-13.050, Bull. 2017, n° 78 (cassation partielle).
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2e Civ., 10 février 2022, n° 20-18.547, (B), FRH

– Rejet –

	■ Appréciation souveraine – Accident de la circulation – Faute du 
conducteur – Applications diverses.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 9 juillet 2020), un accident de la circulation s’est 
produit à l’intersection d’une route départementale avec un chemin de terre, im-
pliquant une moto-cross conduite par M. [H] [Y] et une automobile conduite par 
M. [R], assurée auprès de la société Axa France IARD (la société Axa).

 2. M. [H] [Y] et Mme [I] [O] ont assigné aux fins d’indemnisation M. [R] et la so-
ciété Axa, en présence de la caisse primaire d’assurance maladie des Yvelines.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses première et deuxième branches, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa troisième branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [H] [Y] fait grief à l’arrêt de dire que son droit à l’indemnisation des consé-
quences dommageables de l’accident survenu le 4 juin 2015 est fixé à 40 %, alors « que 
lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, chaque 
conducteur a droit à l’indemnisation des dommages qu’il a subis, sauf s’il a commis 
une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice ; qu’en présence d’une telle 
faute, il appartient au juge d’apprécier si celle-ci a pour effet de limiter ou d’exclure 
l’indemnisation des dommages que ce conducteur a subis, en faisant abstraction du 
comportement des autres conducteurs ; que M. [H] [Y] et Mme [I] [O] ont soutenu 
que M. [H] [Y] n’avait pas circulé au milieu de la chaussée ; qu’en se fondant sur la 
circonstance que M. [R] s’était maintenu sur la voie de droite dans son sens de circu-
lation pour apprécier si M. [H] [Y] circulait au milieu de la chaussée lors de la collision 
et si cette faute avait contribué à la réalisation de son dommage, la cour d’appel a violé 
l’article 4 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985. »

 Réponse de la Cour

 5. Après avoir relevé que d’après les photographies prises par les services de gendar-
merie, la largeur du chemin permettait aux véhicules de se croiser et que le véhicule 
de M. [R], une fois immobilisé, était serré sur la droite de la route qu’il empruntait, 
l’arrêt énonce que dans son audition du 4 juin 2015, M. [R] a indiqué que lors du 



176

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

virage il était « collé au maximum » sur sa droite et qu’il n’avait pas déplacé son véhi-
cule après l’accident.

L’arrêt en déduit que M. [H] [Y] circulait au milieu de la chaussée de sorte qu’il a vu 
arriver trop tard le véhicule, qu’il a heurté sur son avant gauche, le choc le projetant 
dans le fossé.

 6. De ces constatations et énonciations procédant de son pouvoir souverain d’appré-
ciation de la valeur et de la portée des éléments de fait et de preuve produits aux dé-
bats, la cour d’appel, faisant abstraction du comportement de M. [R] et ne considérant 
la position du véhicule de celui-ci qu’afin de déterminer celle de la motocyclette de 
M. [H] [Y], a exactement retenu que ce dernier avait commis une faute de nature à 
réduire son droit à réparation.

 7. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Brouzes - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SAS Colin-Stoclet ; SCP Poulet-Odent -

Textes visés : 

Article 4 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 11 juillet 2002, pourvoi n° 00-22.445, Bull. 2002, II, n° 159 (rejet).

PRESCRIPTION CIVILE

2e Civ., 10 février 2022, n° 20-20.143, (B), FRH

– Rejet –

	■ Prescription décennale – Article 2270-1 du code civil – Délai – 
Point de départ – Préjudice corporel – Date de la consolidation – 
Appréciation souveraine.

En cas de dommage corporel ou d’aggravation du dommage, les juges du fond apprécient souverainement la date 
de la consolidation faisant courir le délai de prescription prévu par l’ancien article 2270-1 du code civil.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Riom, 27 mai 2020), M. [B], alors âgé de trois ans, a été vic-
time le 15 juin 1985 d’un accident de la circulation impliquant un véhicule conduit 
par M. [W] et assuré auprès de la société Mutasudest, devenue la société Groupama 
Rhône-Alpes Auvergne (la société Groupama).

 2. Un arrêt du 14 avril 1994 a condamné in solidum M. [W] et la société Groupama à 
payer une certaine somme en réparation des préjudices subis par la victime.

 3. Le 17 janvier 2001, une nouvelle expertise médicale a été ordonnée et le méde-
cin-expert a déposé son rapport le 15 mai 2002.

 4. Le 18 mai 2015, M. [B] assisté de sa curatrice a assigné M. [W] et la société Grou-
pama, en présence de la caisse primaire d’assurance maladie de la [Localité 3], afin 
d’obtenir un complément d’indemnisation de son préjudice corporel.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième et troisième branches, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le moyen, pris en sa deu-
xième branche, qui est irrecevable et sur le moyen, pris en sa troisième branche, qui 
n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. M. [B] fait grief à l’arrêt de déclarer prescrite son action en réparation de son préju-
dice complémentaire, alors « qu’en cas de préjudice corporel, la date de consolidation 
fait courir le délai de la prescription prévue à l’article 2270-1 du code civil ; que la 
prescription ne court pas contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir ; que le délai 
de prescription relatif aux demandes de réparation par la victime des conséquences 
économiques et morales de son atteinte à l’intégrité physique dont l’évaluation est 
subordonnée à la consolidation, ne peut commencer à courir avant que celle-ci soit 
constatée et portée à la connaissance de la victime ; que, pour juger l’action engagée 
par M. [B] le 18 mai 2015 prescrite, la cour a relevé que les énonciations du rapport 
de l’expert [P] permettent de constater que la consolidation était donc acquise à la 
date du rapport le 15 mai 2002, même si l’expert n’a pas formellement déterminé 
cette date, faute de question posée sur ce point par le juge des référés ; qu’en statuant 
de la sorte, quand l’expert n’avait pas mission de fixer une date de consolidation et 
qu’il n’est à aucun moment dans le rapport d’expertise fait expressément référence à 
la définition de la consolidation, à l’existence d’un état « consolidé » de M. [B] ni à 
une date de consolidation qui aurait permis à la victime d’en avoir connaissance, la 
cour d’appel a violé les dispositions de l’article 2270-1 du code civil, dans sa rédaction 
applicable à la cause. »

 Réponse de la Cour

 7. Aux termes de l’article 2270-1 du code civil, dans sa rédaction antérieure à la loi 
du 17 juin 2008, applicable au litige, les actions en responsabilité civile extracontrac-
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tuelle se prescrivent par dix ans à compter de la manifestation du dommage ou de son 
aggravation.

 8. En cas de dommage corporel ou d’aggravation du dommage, c’est la date de la 
consolidation qui fait courir le délai de la prescription prévu par ce texte.

 9. L’arrêt, exposant les constatations et conclusions de l’expert médical, relève que 
l’état séquellaire de la victime n’était pas susceptible d’évoluer favorablement après la 
date de l’examen par celui-ci et qu’il n’apparaît pas non plus que cet état se soit aggra-
vé depuis lors. Il ajoute que les énonciations du rapport d’expertise lui permettent de 
constater que la consolidation était acquise à la date du rapport, le 15 mai 2002, même 
si l’expert n’a pas formellement déterminé cette date, faute de question posée sur ce 
point par le juge ayant ordonné l’expertise, de sorte que c’est à cette date que le délai 
de prescription a commencé à courir.

 10. De ces constatations et énonciations procédant de son pouvoir souverain d’ap-
préciation de la date de consolidation, et faisant ressortir que le rapport d’expertise 
permettait à M. [B] de connaître celle-ci, la cour d’appel a exactement déduit que 
l’action en réparation de son préjudice complémentaire était prescrite.

 11. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Brouzes - Avocat général : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : SCP Poulet-Odent ; SCP Didier et Pinet -

Textes visés : 

Article 2270-1 du code civil.

Com., 9 février 2022, n° 20-17.551, (B), FRH

– Cassation –

	■ Prescription quinquennale – Actions personnelles ou mobilières – 
Point de départ – Connaissance des faits permettant l’exercice de 
l’action – Cas – Action en réparation exercée par l’acquéreur d’un 
bien immobilier – Prêt inadapté aux facultés de remboursement de 
l’emprunteur – Détermination.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Agen, 12 février 2020) et les productions, M. [Z] a conclu 
une promesse d’achat portant sur un bien immobilier, sous la condition suspensive 
d’obtention d’un prêt, lequel lui a été consenti par la société Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel d’Aquitaine (la banque) en novembre 2009 par l’intermédiaire de 
M. [F], courtier en opérations de crédit.

 2. Le 19 janvier 2010, M. [Z] a refusé de signer l’acte notarié de vente, estimant que 
le prêt obtenu était excessif au regard de ses capacités financières et qu’il ne pourrait 
pas le rembourser.

Les vendeurs, puis l’agence immobilière par l’intermédiaire de laquelle la promesse 
d’achat avait été conclue, l’ont assigné en réparation de leur préjudice respectif.

 3. Condamné à payer des dommages-intérêts, tant aux vendeurs à raison de la rupture 
fautive du contrat de vente par un arrêt du 26 janvier 2012 qu’à l’agence immobilière 
au titre de sa perte de chance de percevoir sa commission par un arrêt du 16 janvier 
2013, M. [Z] a assigné M. [F], le 19 décembre 2014, et la banque, le 22 décembre 
2014, en réparation des préjudices subis du fait de ces deux procédures, sur le fonde-
ment de l’article 1382, devenu 1240, du code civil.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [Z] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme étant prescrite l’action en 
responsabilité fondée sur l’article 1382 du code civil qu’il a engagée à l’encontre de 
la banque et M. [F], alors « que la prescription d’une action en responsabilité délic-
tuelle ne court qu’à compter de la réalisation du dommage et non du jour où apparaît 
la simple éventualité de cette réalisation ; que M. [Z] faisait valoir que la banque lui 
avait octroyé à tort un prêt qui constituait la condition suspensive de l’achat d’un bien 
immobilier alors même que sa situation financière était obérée, de sorte qu’il avait dû 
refuser de régulariser l’acte de vente ; que les vendeurs et l’agent immobilier avaient 
alors agi contre M. [Z] et obtenu sa condamnation à raison du défaut de régularisation 
de la vente malgré l’octroi du prêt ; que M. [Z] a ensuite recherché la responsabilité 
de la banque et de M. [F] à raison de l’octroi fautif du prêt, qui avait conduit in fine à 
sa condamnation envers les vendeurs et l’agent immobilier ; qu’en jugeant que l’ac-
tion en responsabilité aurait été prescrite, aux motifs que le dommage causé par les 
manquements imputés à la banque et à M. [F] dans l’octroi du prêt « ne résulte pas des 
décisions de justice ayant condamné M. [Z] envers les vendeurs et l’agent immobilier 
(...) mais de l’octroi d’un financement et ses conséquences juridiques et financières », 
cependant que le dommage subi par M. [Z] ne s’était réalisé qu’à compter des déci-
sions passées en force de chose jugée de la cour d’appel d’Agen des 26 janvier 2012 
et 16 janvier 2013 l’ayant condamné à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et 
à l’agent immobilier en raison de son refus de régulariser la vente malgré l’octroi du 
prêt, de sorte que la prescription n’avait pu commencer à courir qu’à partir de ces 
condamnations, la cour d’appel a violé l’article 2224 du code civil. »
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2224 du code civil ;

 5. Selon ce texte, les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître, les faits lui 
permettant de l’exercer ;

 6. Pour déclarer prescrite l’action en responsabilité délictuelle engagée contre la 
banque, l’arrêt retient que le dommage ne résulte pas des décisions de justice ayant 
condamné M. [Z] à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et à l’agence immo-
bilière à la suite de sa décision de refuser d’acquérir l’immeuble ayant fait l’objet d’un 
« compromis de vente » auquel il avait consenti, mais de l’octroi du crédit et de ses 
conséquences juridiques et financières, dont il avait eu connaissance dès le mois de 
novembre 2009, de sorte qu’à cette date, il était informé du dommage auquel il était 
exposé.

 7. En statuant ainsi, alors que le dommage dont M. [Z] demandait réparation ne s’était 
pas manifesté aussi longtemps que les vendeurs et l’agent immobilier n’avaient pas, en 
l’assignant, recherché sa propre responsabilité, soit au plus tôt le 3 septembre 2010, de 
sorte que, à la date des assignations qu’il a lui-même fait signifier à la banque et au 
courtier, les 19 et 22 septembre 2014, la prescription n’était pas acquise, la cour d’appel 
a violé le teste susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu, le 12 février 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Agen ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Fevre - Avocat(s) : SCP Marlange et de La Burgade ; Me Soltner -

Textes visés : 

Article 2224 du code civil.
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PROCEDURE CIVILE

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-18.715, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure orale – Conclusions – Conclusions adressées par une 
partie non comparante et non représentée – Partie ayant conclu 
non comparante à l’audience de renvoi – Portée.

En matière de procédure orale, la cour d’appel demeure saisie des écritures, dont elle constate qu’elles ont été dé-
posées par une partie ayant comparu, même si celle-ci ne comparaît pas, ou ne se fait pas représenter, à l’audience 
de renvoi pour laquelle elle a été à nouveau convoquée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 4 mars 2020), Mme [B] a relevé appel le 17 mai 
2016 d’un jugement d’un conseil de prud’hommes la déboutant de ses demandes for-
mées à l’encontre de la société Mondelez France (la société).

 2. L’affaire a été appelée à l’audience du 17 avril 2019 à laquelle seule a comparu la 
société intimée.

 3. Par arrêt du 7 août 2019, la cour d’appel a ordonné la réouverture des débats, a 
enjoint aux parties de communiquer leurs conclusions et pièces selon un calendrier 
de procédure qu’elle a fixé et a dit que la décision valait convocation à l’audience du 
10 décembre 2019.

 4. A cette audience, Mme [B], régulièrement convoquée, n’a pas comparu.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Mme [B] fait grief à l’arrêt de constater qu’elle n’a pas soutenu son appel et de 
confirmer le jugement, alors « que l’appel en matière prud’homale formé avant le 
1er  août 2016 est instruit et jugé selon la procédure sans représentation obligatoire 
en sorte que les parties sont tenues de comparaître en personne, sauf motif légitime ; 
que si, sans motif légitime, l’appelant ne comparaît pas, seul l’intimé peut requérir un 
jugement sur le fond ; qu’en l’espèce, pour confirmer le jugement, la cour d’appel a 
d’une part rappelé que l’intimée avait oralement demandé lors d’une audience précé-
dente de constater que l’appel n’est pas soutenu et sollicité la confirmation du juge-
ment, d’autre part constaté que lors de l’audience du 10 décembre 2019 l’appelante 
non comparante n’est pas représentée d’un conseil en sorte que la cour n’est saisie 
d’aucun moyen d’appel ; qu’en statuant ainsi, alors qu’il résulte des énonciations de 
l’arrêt attaqué qu’après réouverture des débats, l’intimée est non comparante et non 
représentée à l’audience du 10 décembre 2019, ce dont il résulte que l’intimée n’a 
pas requis qu’il soit statuer sur le fond, la cour d’appel a violé l’article R. 1461-2 du 



182

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

code du travail dans sa rédaction alors applicable et l’article 468, alinéa 1er, du code de 
procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 6. En matière de procédure orale, la cour d’appel demeure saisie des écritures, dont 
elle constate qu’elles ont été déposées par une partie ayant comparu, même si celle-ci 
ne comparaît pas, ou ne se fait pas représenter, à l’audience de renvoi pour laquelle elle 
a été à nouveau convoquée.

 7. Ayant constaté que Mme [B], qui avait déposé des conclusions en vue de l’audience, 
et dont il s’est avéré qu’elle était alors représentée par un conseil, n’avait pas comparu, 
ni personne pour elle, à l’audience de renvoi, la cour d’appel en a exactement déduit 
que, l’appel n’étant pas soutenu, le jugement devait être confirmé ainsi qu’elle en était 
requise par la société intimée.

 8. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Kermina - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SARL Ortscheidt -

Textes visés : 

Article 468 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 9 avril 2009, pourvoi n° 07-44.389, Bull. 2009, II, n° 97 (cassation) ; 2e Civ., 6 décembre 
2012, pourvoi n° 10-24.721, Bull. 2012, II, n° 201 (cassation) ; 2e Civ., 19 novembre 2015, pour-
voi n° 14-11.350, Bull. 2015, II, n° 253 (cassation).

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-15.420, (B), FRH

– Rejet –

	■ Règles générales – Titre – Titre exécutoire – Caractérisation.

Un jugement d’homologation d’un protocole d’accord, lequel n’est pas annexé au jugement, mais dont les termes 
sont mentionnés dans ce jugement, constitue un titre exécutoire.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Pau, 17 février 2020), par jugement du 25 janvier 2005, un 
tribunal de commerce a homologué un accord, aux termes duquel M. [U], qui s’était 
porté caution hypothécaire de la société Socotim dont il était le gérant, s’est engagé à 
payer au Crédit commercial de France une certaine somme.

 2. Le Crédit commercial de France a été racheté par la société HSBC France, laquelle 
a cédé au Fonds commun de titrisation Hugo créances IV (le FCT) un portefeuille de 
créances, parmi lesquelles figurait une créance détenue sur la société Socotim.

 3. Le 7 juin 2018, le FCT, représenté par la société de gestion GTI Asset management, 
a fait délivrer à M. [U] un commandement de payer aux fins de saisie-vente sur le 
fondement du jugement du tribunal de commerce du 25 janvier 2005 puis, le 9 août 
2018, lui a dénoncé six procédures de saisie-attributions pratiquées sur les droits d’as-
socié de M. [U] détenus dans les sociétés Ceyoad, PR et Paro, ainsi que sur les créances 
détenues par lui sur ces sociétés.

 4. M. [U] a saisi un juge de l’exécution en mainlevée de ces saisies.

 Examen des moyens

 Sur le moyen du pourvoi principal, pris en sa seconde branche, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. M. [U] fait grief à l’arrêt, confirmant un jugement, de rejeter la fin de non-recevoir 
tirée du défaut de qualité à agir du FCT, de dire et juger que le FCT vient bien aux 
droits de la société HSBC France et a donc qualité pour agir, de dire que le FCT est 
bien titulaire d’un titre exécutoire qui est le jugement définitif du 25 janvier 2005, 
alors « que le créancier qui met en oeuvre des voies d’exécution sur le fondement 
d’un accord transactionnel homologué par le juge doit nécessairement être muni de 
cet accord, celui-ci constituant le titre exécutoire justifiant les poursuites ; qu’en esti-
mant que le créancier pouvait se borner à produire le jugement d’homologation, qui 
se suffisait à lui-même, la cour d’appel a violé les articles L. 111-2 et L. 111-3 du code 
des procédures civiles d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 7. Aux termes de l’article L. 111-3, 1°, du code des procédures civiles d’exécution, 
constituent des titres exécutoires les décisions des juridictions de l’ordre judiciaire ou 
de l’ordre administratif lorsqu’elles ont force exécutoire, ainsi que les accords auxquels 
ces juridictions ont conféré force exécutoire.

 8. Ayant constaté, d’une part, que le dispositif du jugement d’homologation du pro-
tocole d’accord avait mentionné les termes de cet accord selon lesquels M. [U] devait 
payer une somme forfaitaire transactionnelle et globale d’un montant de 152 450 eu-
ros payable en 24 mensualités égales, la première devant intervenir avant le 10 octobre 
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2004 et les suivantes avant le 10 de chaque mois, le défaut de règlement d’une seule 
échéance entraînant la déchéance du terme, et relevé, d’autre part, qu’il n’était pas pré-
tendu que l’accord prévoyait des modalités autres que celles mentionnées au dispositif 
du jugement, la cour d’appel en a exactement déduit que ce jugement, qui conférait 
force exécutoire à l’accord, constituait un titre exécutoire.

 9. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 Sur le moyen du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. Le FCT fait grief à l’arrêt, infirmant un jugement de ce chef, d’ordonner la 
mainlevée de la saisie des droits d’associé et de la saisie-attribution pratiquées entre 
les mains de la société Paro le 9 août 2018 et de dire que le FCT, représenté, à cette 
époque, par la société de gestion GTI Asset management, devra faire procéder à cette 
mainlevée dans les 8 jours de la signification de l’arrêt d’appel, et ce sous astreinte de 
500 euros par jour de retard passé ce délai, alors :

 «  1°/ que le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la 
conservation de sa créance ; que l’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui 
se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation ; que la mise en oeuvre 
de plusieurs saisies ne peut être jugée excessive lorsque le créancier poursuit le paie-
ment d’une dette ancienne à laquelle le débiteur s’est volontairement soustrait ; qu’en 
l’espèce, le FCT soutenait que la dette était ancienne et qu’il résultait des propres 
déclarations de M. [U] qu’il s’était volontairement soustrait à son exécution ; qu’en 
effet, ce dernier prétendait, sans l’établir, que la valeur totale des parts sociales saisies 
serait de 16 000 000 d’euros, quand le montant de la dette était de 195 665,70 euros ; 
qu’en ordonnant pourtant la mainlevée de la saisie pratiquées sur les parts sociales de la 
société Paro, au prétexte que la valeur des parts sociales saisies des SCI Ceyoad et PR 
serait, respectivement, de 159 932,83 euros et 236 923,075 euros HT, la cour d’appel 
a violé, par fausse application, les articles L. 111-7 et L. 121-2 du code des procédures 
civiles d’exécution ;

 2°/ que le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conser-
vation de sa créance ; que l’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle 
nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation ; que la mise en oeuvre de plusieurs 
saisies ne peut être jugée excessive lorsqu’aucune d’entre elles n’a encore abouti au 
paiement de la dette ; qu’en l’espèce, le FCT soutenait, adoptant les motifs du juge-
ment, que quelle que soit la valeur théorique des parts sociales des SCI Ceyoad et PR, 
il n’était pas certain que leur saisie permettrait de le désintéresser dès lors que leur 
vente était incertaine et que les trois procédures de saisies-attribution s’étaient révélées 
infructueuses ; qu’en ordonnant pourtant la mainlevée de la saisie pratiquées sur les 
parts sociales de la société Paro, au prétexte que la valeur des parts sociales saisies des 
SCI Ceyoad et PR serait, respectivement, de 159 932,83 euros et 236 923,075 euros 
HT, la cour d’appel a violé, par fausse application, les articles L. 111-7 et L. 121-2 du 
code des procédures civiles d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 11. Il résulte des articles L. 111-7 et L. 121-2 du code des procédures civiles d’exé-
cution qu’une saisie ne doit pas excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le 
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paiement de l’obligation et que le juge de l’exécution a le pouvoir d’ordonner la 
mainlevée de toute mesure inutile.

 12. Après avoir rappelé le montant de la créance de 195 665,70 euros due par M. [U], 
l’arrêt relève que les parts sociales détenues par ce dernier dans la société Ceyoad 
peuvent être valorisées à 159 932,83 euros hors taxes, que celles détenues au sein de 
la société PR peuvent l’être, au minimum, à 236 923,75 euros hors taxes et qu’enfin, 
celles détenues au sein de la société Paro sont valorisées par M.  [U] à 15 000 000 
d’euros.

 13. En l’état de ces constatations et appréciations souveraines de la valeur des éléments 
de preuve, la cour d’appel a pu en déduire que les saisies-attributions pratiquées contre 
les sociétés Ceyoad et PR suffisaient à garantir le paiement de la créance détenue par 
le FCT et qu’en conséquence, celles pratiquées contre la société Paro n’étaient pas 
nécessaires et qu’il convenait d’en ordonner la mainlevée.

 14. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Jollec - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin ; SCP Delamarre et Jehannin -

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES

1re Civ., 16 février 2022, n° 20-19.333, (B), FRH

– Rejet –

	■ Médecin – Responsabilité contractuelle – Responsabilité du fait 
d’une infection nosocomiale – Fondement juridique – Article L. 1142-
1, I, alinéa 1, du code de la santé publique – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Orléans, 8 juin 2020), après avoir été opérée, le 15 novembre 
2005, d’un syndrome d’un canal carpien, au sein de la clinique des Dames blanches, 
Mme [C] a présenté des complications infectieuses.

 2. Elle a saisi la commission de conciliation et d’indemnisation des accidents médi-
caux (la CCI) qui, par un avis du 30 septembre 2010, rendu à l’issue de mesures d’ex-
pertise, a estimé que Mme [C] avait contracté une infection nosocomiale engageant 
la responsabilité de plein droit de la clinique des Dames blanches et que la réparation 
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des préjudices incombait à l’assureur du Pôle santé Léonard de Vinci (l’établissement 
de santé), venant aux droits de la clinique.

En l’absence d’offre d’indemnisation présentée par l’assureur ou l’établissement de 
santé dans le délai de quatre mois, l’Office national d’indemnisation des accidents mé-
dicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (l’ONIAM), saisi par 
Mme [C], lui a fait une offre d’indemnisation partielle qu’elle a acceptée le 25 octobre 
2011.

 3. Le 29 novembre 2011, Mme [C] a assigné l’établissement de santé en indemnisation 
de ses préjudices complémentaires et mis en cause la caisse primaire d’assurance mala-
die d’Indre-et-Loire. Elle s’est, ensuite, désistée de ses demandes après avoir accepté, le 
5 février 2013, une offre d’indemnisation complémentaire par l’ONIAM qui, subrogé 
dans les droits de Mme [C], est intervenu volontairement à l’instance et a sollicité le 
remboursement des sommes versées, outre le paiement de l’indemnité prévue à l’ar-
ticle L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique et des frais d’expertise.

 4. Le caractère nosocomial de l’infection présentée par Mme [C] a été admis et l’éta-
blissement de santé a été condamné à rembourser à l’ONIAM les sommes versées à 
celles-ci et les frais d’expertise.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 6. L’établissement de santé fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à l’ONIAM 
la somme de 7 520,15 euros au titre de l’indemnité forfaitaire, alors « qu’en cas de 
silence ou de refus explicite de la part de l’assureur de faire une offre, ou lorsque le 
responsable des dommages n’est pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la subroga-
tion, condamne, le cas échéant, l’assureur ou le responsable, à verser à l’ONIAM une 
somme au plus égale à 15 % de l’indemnité qu’il alloue  ; que dans la première de 
ces hypothèses, le législateur a entendu sanctionner l’assureur qui s’est abstenu, par 
négligence ou délibérément, d’exécuter les obligations auxquelles il était tenu par le 
contrat ; qu’en condamnant l’établissement de santé à payer, aux lieu et place de son 
assureur, à l’ONIAM, la somme de 7 520,15 euros, correspondant à l’indemnité pré-
vue par l’article L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique, la cour d’appel a 
violé ce texte par fausse application. »

 Réponse de la Cour

 7. Aux termes de l’article L. 1142-14, alinéa 1, du code de la santé publique, lorsque 
la CCI estime qu’un dommage engage la responsabilité d’un professionnel de santé, 
d’un établissement de santé, d’un service de santé, d’un organisme mentionné à l’ar-
ticle L. 1142-1 ou d’un producteur d’un produit de santé, l’assureur qui garantit la res-
ponsabilité civile ou administrative de la personne considérée comme responsable par 
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la commission adresse à la victime ou à ses ayants droit, dans un délai de quatre mois 
suivant la réception de l’avis, une offre d’indemnisation visant à la réparation intégrale 
des préjudices subis dans la limite des plafonds de garantie des contrats d’assurance.

 8. Aux termes de l’article L. 1142-15, alinéa 5, du même code, en cas de silence ou de 
refus explicite de la part de l’assureur de faire une offre, ou lorsque le responsable des 
dommages n’est pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la subrogation, condamne, le 
cas échéant, l’assureur ou le responsable à verser à l’ONIAM une somme au plus égale 
à 15 % de l’indemnité qu’il alloue.

 9. Il s’en déduit que, si le paiement de cette somme doit, en principe, être supporté 
par l’assureur n’ayant pas présenté d’offre d’indemnisation, il incombe à l’établissement 
de santé dans le cas où celui-ci n’a pas mis en cause son assureur dans la procédure 
contentieuse.

 10. Dès lors que la cour d’appel a constaté qu’aucune offre d’indemnisation n’avait 
été présentée à Mme [C], à la suite de l’avis de la CCI, par l’assureur de l’établissement 
de santé ou par celui-ci et que l’établissement de santé n’avait pas attrait à l’instance 
son assureur, c’est à bon droit qu’elle a condamné l’établissement de santé à payer à 
l’ONIAM 15 % de l’indemnité allouée.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Kloda - Avocat général : Mme Mal-
let-Bricout - Avocat(s) : SARL Cabinet Briard ; SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Article L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique.

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT

3e Civ., 16 février 2022, n° 21-11.926, (B), FS

– Rejet –

	■ Prévention des pollutions, des risques et des nuisances – Ouvrages 
ou installations – Sécurité des ouvrages souterrains, aériens ou 
subaquatiques – Travaux à proximité des ouvrages – Mesures 
d’instruction – Sauvegarde de la preuve avant tout procès – Référé 
préventif – Application – Possibilité.
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Les règles du code de l’environnement relatives aux travaux effectués à proximité des ouvrages constituant les 
réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution n’excluent pas la possibilité d’en-
gager une procédure de référé préventif sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 décembre 2020), la société Cogedim Paris métro-
pole (la société Cogedim), qui souhaitait réaliser une opération de démolition et de 
construction sur des parcelles lui appartenant, a saisi le président du tribunal judiciaire 
sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile afin d’obtenir la dé-
signation d’un expert chargé d’établir un état descriptif et qualitatif des propriétés 
riveraines du chantier et de déterminer, le cas échéant, les désordres qui pourraient 
être imputables aux travaux.

 2. La société GRDF, qui exploitait une canalisation de gaz à proximité des travaux 
envisagés, s’est opposée à cette demande et a sollicité sa mise hors de cause.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société GRDF fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes et d’ordonner une 
mesure d’expertise, alors :

 « 1°/ que l’obligation du maître d’ouvrage de mettre en oeuvre la procédure de décla-
ration et de suivi de travaux applicable aux ouvrages construits à proximité de réseaux 
enterrés, qui a pour objet de prévenir le risque d’endommagement de ces réseaux, 
exclut de solliciter une expertise préventive à même fin ; qu’en décidant le contraire, 
la cour d’appel a violé l’article 145 du code de procédure civile, ensemble les articles 
L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code de l’environnement ;

 2°/ qu’une expertise ne peut être ordonnée avant tout procès que s’il est justifié 
d’un motif légitime d’y recourir ; qu’en l’espèce, la société GRDF faisait valoir que, 
dès lors que la procédure de déclaration et de suivi applicable aux ouvrages réalisés 
à proximité d’un réseau enterré est respectée, la mesure d’expertise ordonnée à titre 
préventif ne permet pour son demandeur d’obtenir aucune information qu’il n’aurait 
pas déjà obtenue de l’exploitant du réseau concerné, de sorte que l’expertise sollicitée 
était inutile et comme telle dépourvue de tout motif légitime ; qu’en retenant que 
l’expertise sollicitée présentait une utilité suffisante en ce qu’elle permettrait à la so-
ciété Cogedim de discuter des éventuels désordres occasionnés aux installations de la 
société GRDF, sans rechercher, comme il lui était demandé, si la procédure DT/DICT 
organisée par le code de l’environnement ne lui fournissait pas déjà les mêmes moyens, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 145 du code de 
procédure civile, ensemble les articles L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du 
code de l’environnement ;

 3°/ qu’une expertise ne peut être ordonnée avant tout procès que s’il est au moins 
justifié d’une possibilité de litige en lien avec la mesure sollicitée ; qu’en l’espèce, la so-
ciété GRDF rappelait que la procédure DT/DICT organisée par le code de l’environ-
nement avait déjà pour objet de déterminer les éventuelles responsabilités des inter-
venants en cas d’endommagement de réseaux enterrés survenu à l’occasion de travaux 
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de construction ; qu’elle expliquait à cet égard que ces dispositions excluaient que les 
éventuelles responsabilités encourues puissent dépendre de circonstances étrangères 
aux informations devant être échangées entre les parties au cours de cette procédure ; 
qu’en se bornant à observer que l’existence de la procédure DT/DICT n’interdisait 
pas aux parties prenantes d’agir ensuite en responsabilité, sans rechercher, comme il lui 
était demandé, si l’issue de cette action en responsabilité n’était pas entièrement déter-
minée par la mise en oeuvre des obligations jalonnant cette procédure, excluant ainsi 
l’existence d’un litige qui n’en procéderait pas, la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l’article 145 du code de procédure civile, ensemble les articles 
L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code de l’environnement ;

 4°/ que compte tenu de la soumission du maître d’ouvrage et de l’exploitant du ré-
seau de distribution de gaz à la procédure obligatoire de déclaration et de suivi prévue 
par le code de l’environnement afin de prévenir le risque d’endommagement de ce 
réseau, l’expertise ordonnée à l’effet de déterminer les éventuelles conséquences pour 
le voisinage des démolitions effectuées par le maître d’ouvrage ne peut concerner 
l’exploitant du réseau ; qu’en refusant en l’espèce de mettre la société GRDF hors de 
cause dans une procédure d’expertise qui visait à identifier les éventuels dommages 
causés par les travaux de destruction aux ouvrages environnants, la cour d’appel a violé, 
par refus d’application, les articles L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du code 
de l’environnement. »

 Réponse de la Cour 

 4. La cour d’appel a relevé, par motifs propres et adoptés, que l’expertise judiciaire 
n’avait ni pour objet, ni pour effet, de permettre aux entreprises de travaux publics 
de déroger aux dispositions impératives des articles L. 554-1 à L. 554-4 et R. 554-1 
à R. 554-39 du code de l’environnement, qui avaient été respectées en l’espèce par 
la société Cogedim et qu’elle n’avait pas pour objet de contourner la réglementation 
prévue par ces dispositions pour les travaux effectués à proximité des ouvrages souter-
rains, aériens ou subaquatiques.

 5. Elle a retenu que la société GRDF, qui exploitait des canalisations de gaz situées 
dans ou à proximité de l’emprise des travaux projetés par la société Cogedim, pou-
vait, nonobstant cette réglementation, solliciter des mesures indemnitaires en cas de 
dommages causés aux ouvrages qu’elle exploitait, que la société Cogedim pouvait éga-
lement agir en indemnisation et que, si la société GRDF soutenait que l’éventualité 
d’un litige dépendait uniquement du respect de la réglementation, la détermination 
des responsabilités et des préjudices pouvait être liée à d’autres éléments de fait et de 
droit.

 6. La cour d’appel qui, par motifs propres et adoptés, a estimé, dans l’exercice de son 
pouvoir souverain d’appréciation, que la société Cogedim justifiait du motif légitime 
requis par l’article 145 du code de procédure civile, et retenu, à bon droit, que la régle-
mentation relative aux travaux effectués à proximité des ouvrages souterrains, aériens 
ou subaquatiques n’excluait pas la possibilité d’engager une procédure de référé pré-
ventif, en a exactement déduit, procédant aux recherches prétendument omises, qu’il 
y avait lieu d’ordonner la mesure d’instruction et de rejeter la demande de mise hors 
de cause présentée par la société GRDF.

 7. Elle a ainsi légalement justifié sa décision.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : M. Burgaud - 
Avocat(s) : SCP Rocheteau et Uzan-Sarano ; SCP Le Bret-Desaché -

Textes visés : 

Article 145 du code de procédure civile ; article L. 554-1 et suivants et R. 554-1 et suivants du 
code de l’environnement.

PROTECTION DES CONSOMMATEURS

3e Civ., 17 février 2022, n° 21-12.934, (B), FS

– Rejet –

	■ Cautionnement – Conditions de validité – Domaine d’application – 
Exclusion – Cas – Cautionnement relatif à un bail d’habitation.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 7 janvier 2021), par acte sous seing privé 
du 12 mai 2011, la société civile immobilière L’Oiseau de feu (la SCI) a donné à bail 
à M. et Mme [X] un local à usage d’habitation. Dans le même acte, M. [R] s’est porté 
caution solidaire des engagements des locataires.

 2. A la suite de leur défaillance, la SCI a assigné M. et Mme [X] en paiement de leur 
dette locative, ainsi que M. [R], pris en sa qualité de caution solidaire.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 4. M. [R] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande tendant à dire que la SCI a la qualité 
de créancier professionnel et à prononcer l’annulation du cautionnement, alors :

 « 1°/ que les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-6, dans leur 
version applicable en la cause, du code de la consommation s’appliquent à toute per-
sonne physique qui s’engage par acte sous seing privé en qualité de caution envers un 
créancier professionnel, lequel s’entend de celui dont la créance est née dans l’exercice 
de sa profession ; qu’une société civile immobilière qui a pour objet social l’investis-
sement et la gestion immobiliers exerce une activité professionnelle ; qu’en affirmant, 
pour décider que le cautionnement donné par M. [R] en garantie de la créance de 
loyers détenue par la SCI L’Oiseau de feu n’était pas soumis aux règles protectrices 
du consommateur, qu’il n’était pas démontré qu’elle exerçait une activité autre que 
purement privée de gestion de son patrimoine immobilier, comme une activité com-
merciale, la cour d’appel a violé les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 
341-6, dans leur version applicable en la cause, du code de la consommation ;

 2°/ qu’en affirmant, pour décider que le cautionnement donné par M. [R] en garan-
tie de la créance de loyers détenue par la SCI L’Oiseau de feu n’était pas soumis aux 
règles protectrices du consommateur, qu’elle n’était pas un créancier professionnel 
sans vérifier, comme cela lui était demandé, preuves à l’appui, si cette qualité ne résul-
tait pas de l’extrait de son Kbis, de sa présentation générale, de sa propriété de nom-
breux biens immobiliers destinés à la location, notamment, dans l’immeuble portant 
son nom, bâti en vue d’une exploitation locative, de 29 appartements, 29 caves et 45 
garages ou parkings et du fait que son siège apparaissait sur une plaque professionnelle 
« Entreprise Cortellini SCI L’Oiseau de feu » (conclusions, p. 9 et 10 ; productions n° 7 
à 10), la cour d’appel a entaché sa décision d’un défaut de base légale au regard des 
articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-6, dans leur version applicable 
en la cause, du code de la consommation. »

 Réponse de la Cour 

 5. Le cautionnement relatif à un bail d’habitation étant spécifiquement régi par les 
dispositions de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, les articles L. 341-1 à L. 341-3, L. 
341-5 et L. 341-6 du code de la consommation ne lui sont pas applicables.

 6. Par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, et substitué à ceux critiqués en 
application de l’article 620, alinéa 1, du code de procédure civile, l’arrêt se trouve lé-
galement justifié.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Gallet - Avocat général : M. Sturlèse - 
Avocat(s) : SCP Poulet-Odent ; SCP Richard -
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Rapprochement(s) : 
3e Civ., 26 janvier 2017, pourvoi n° 15-27.580, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation) ; 3e Civ., 26 jan-
vier 2017, pourvoi n° 16-10.389, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation) ; 3e Civ., 26 janvier 2017, pour-
voi n° 15-25.791, Bull. 2017, III, n° 12 (cassation).

1re Civ., 2 février 2022, n° 20-22.938, (B), FS

– Rejet –

	■ Cautionnement des crédits réglementés par le code de la 
consommation – Caution solidaire – Pluralité – Caractère 
manifestement disproportionné – Appréciation – Modalités.

La disproportion des engagements de cautions mariées sous le régime légal doit s’apprécier au regard de l’en-
semble de leurs biens et revenus propres et communs.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 23 octobre 2020), le 6 mai 2008, la Société générale 
(la banque) a consenti à la société [K] finance (la société) un prêt de 300 000 euros.

Le 26 avril 2008, par actes séparés, M. et Mme [K] (les cautions), mariés sous le régime 
de la communauté légale, se sont portés chacun caution solidaire des engagements de 
la société à l’égard de la banque, à concurrence respectivement de 273 000 euros et 
117 000 euros.

 2. Le 12 février 2014, à la suite de l’ouverture d’une procédure de redressement judi-
ciaire à l’égard de la société, convertie en liquidation judiciaire, la banque a assigné les 
cautions en paiement. Celles-ci lui ont opposé la disproportion de leur engagement.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La banque fait grief à l’arrêt de dire qu’elle ne peut se prévaloir des cautionnements 
conclus le 26 avril 2008 et de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que lorsque des époux communs en biens se sont portés cautions solidaires 
d’une même dette à hauteur de montants différents, la disproportion manifeste de 
leurs cautionnements s’apprécie au regard du montant de l’engagement le plus élevé 
des deux, et non pas au regard du montant cumulé des deux engagements ; que, le 
26 avril 2008, M. et Mme [K], mariés sous le régime légal, se sont portés cautions 
d’une même dette à hauteur de montants différents, à savoir à hauteur de 117 000 eu-
ros pour Mme [K] et de 273 000 euros pour M. [K], avec solidarité à hauteur de l’en-
gagement de Mme [K] ; qu’en appréciant la disproportion manifeste des cautionne-
ments de M. et Mme [K] (au jour de leur conclusion et au jour où ils ont été appelés) 
au regard du montant cumulé des deux engagements, soit 390 000 euros, au lieu du 
montant de l’engagement le plus élevé des deux, soit 273 000 euros, la cour d’appel 
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a violé l’article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à 
celle issue de l’ordonnance du 14 mars 2016 ;

 2°/ que lorsque des époux communs en biens se sont portés cautions solidaires d’une 
même dette à hauteur de montants différents, la disproportion manifeste de leurs cau-
tionnements s’apprécie séparément pour chaque époux ; que la cour d’appel a jugé 
que les cautionnements de M. et Mme [K] étaient manifestement disproportionnés au 
jour de leur conclusion en comparant l’actif net de M. et Mme [K], composé de biens, 
revenus et charges communs et s’élevant à cette date à 207 319,07 euros, au montant 
cumulé de leurs engagements, soit 390 000 euros, quand elle aurait dû apprécier la 
disproportion manifeste du cautionnement de Mme [K] (au jour de sa conclusion) au 
regard du seul montant de l’engagement de celle-ci, soit 117 000 euros ; que, partant, la 
cour d’appel a violé l’article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l’ordonnance du 14 mars 2016 ;

 3°/ que la disproportion manifeste de l’engagement de la caution commune en biens 
s’apprécie, à l’actif, par rapport à ses biens et revenus propres et aux biens communs, 
incluant les revenus de son conjoint, et, au passif, par rapport à ses charges propres et 
aux charges de la communauté ; que, partant, ne doivent pas être prises en compte 
les charges propres de son conjoint ; qu’en appréciant la disproportion manifeste du 
cautionnement de Mme [K] (au jour où il a été appelé) au regard du montant cumulé 
de son engagement et de celui de son époux, au lieu du seul montant de l’engagement 
de Mme [K], et en prenant en considération des charges propres de son mari – no-
tamment la somme qu’il a été condamné à verser à la Société générale en exécution 
du cautionnement qu’il a souscrit le 17 mars 2009 –, au lieu des seules charges de 
la communauté et des charges propres de Mme [K], la cour d’appel a violé l’article 
L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de 
l’ordonnance du 14 mars 2016. »

 Réponse de la Cour

 4. La cour d’appel a, d’abord, retenu à bon droit que la disproportion des engagements 
de cautions mariées sous le régime légal doit s’apprécier au regard de l’ensemble de 
leurs biens et revenus propres et communs.

 5. C’est, ensuite, dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments 
de fait et de preuve qui lui étaient soumis et au vu des revenus des cautions, de leurs 
charges et de leur patrimoine qu’elle a estimé que les cautionnements souscrits étaient 
manifestement disproportionnés et que la banque ne rapportait pas la preuve qu’à la 
date où elles avaient été appelées en paiement, leur patrimoine leur permettait de faire 
face à leurs obligations.

 6. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Chauvin - Rapporteur  : M. Serrier - Avocat général  : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Fabiani, Luc-
Thaler et Pinatel -
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Textes visés : 
Article L. 341-4 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’or-
donnance du 14 mars 2016.

Rapprochement(s) : 
1re Civ., 27 mai 2003, pourvoi n° 00-14.302, Bull. 2003, I, n° 132 (rejet) ; Com., 22 février 2017, 
pourvoi n° 15-14.915, Bull. 2017, IV, n° 26 (rejet), et l’arrêt cité.

1re Civ., 2 février 2022, n° 19-20.640, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Clauses abusives – Caractère abusif – Office du juge – Etendue – 
Détermination – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Chambéry, 11 avril 2019), la caisse régionale de Crédit agri-
cole mutuel des Savoie (la banque) a consenti à [D] [N] et son épouse, Mme [L], le 
28 janvier 2005, trois prêts immobiliers libellés en devises CHF (franc suisse), assurés 
auprès de la société CNP Caution, et, le 18 juillet 2006, un prêt immobilier en devises 
CHF, en garantie duquel a été signé un acte de nantissement des troisièmes piliers 
suisses des emprunteurs contractés auprès de la société Axa.

 2. A la suite du décès de [D] [N], survenu le [Date décès 1] 2012, la société CNP 
Caution a versé à la banque les prestations correspondant à la prise en charge des trois 
premiers prêts, mais ne couvrant pas l’intégralité des sommes dues. 

 3. Le 21 septembre 2012, la banque a informé Mme [L] que le montant versé par 
la société Axa au titre des troisièmes piliers était insuffisant pour couvrir le montant 
contractuellement exigible au titre du dernier prêt. 

 4. Le 6 juin 2014, la banque a prononcé la déchéance du terme des prêts et mis en 
demeure Mme [L] de payer les sommes restant dues.

 5. Le 7 août 2014, la banque a assigné Mme [L] en paiement, laquelle a attrait à l’ins-
tance Mme [P], mère de [D] [N], représentée par l’UDAF de la Drôme en qualité de 
tuteur, et invoqué des manquements de la banque et le caractère abusif de certaines 
clauses des prêts souscrits.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 6. La banque fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à l’emprunteur des dom-
mages-intérêts au titre de manquements, d’une part, à son devoir de mise en garde, 
d’autre part, à son devoir d’information et de conseil et de rejeter ses demandes, alors :
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 « 1°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage ; que la banque faisait valoir 
que l’action était prescrite le 19 juin 2013, soit cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
loi du 17 juin 2008 ; qu’en considérant que l’emprunteur a pris connaissance du fait 
que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] [N], ne couvrait nulle-
ment le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la lettre de la banque du 
4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à payer postérieurement au 
décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 21 septembre 2012 que la 
banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par Axa au titre du 3ème pilier 
s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuellement exigible au titre du 
prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en responsabilité ayant été dévelop-
pée en première instance par l’emprunteur au terme de conclusions du 10 mars 2017, 
le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à cette date, sans nulle-
ment rechercher ni préciser d’où il ressortait que celui-ci démontrait qu’il pouvait, à la 
date des prêts litigieux, souscrits en 2005 et 2006, légitimement ignorer le dommage la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil ;

 2°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage  ; que celui-ci faisait valoir 
s’agissant du prêt garanti par le nantissement sur le contrat 3ème pilier souscrit auprès 
d’Axa que c’est [D] [N] qui avait cessé de régler ses cotisations auprès de cet assureur, 
ajoutant que cette dernière « a réclamé à plusieurs reprises les règlements des cotisa-
tions de M. [N], en vain », que « avertie de la situation, la banque a elle-même pris 
soin d’alerter [D] [N] sur les conséquences de ce défaut de paiement », et que « tant 
aux termes du contrat souscrit avec Axa qu’à la lecture du courrier adressé le 20 juillet 
2011 par la banque, [D] [N] était parfaitement informé des risques qu’il encourait en 
cessant de régler ses cotisations d’assurance » ; qu’en considérant que l’emprunteur a 
pris connaissance du fait que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] 
[N], ne couvrait nullement le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la 
lettre de la banque du 4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à 
payer postérieurement au décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 
21 septembre 2012 que la banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par 
Axa au titre du 3ème pilier s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuelle-
ment exigible au titre du prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en respon-
sabilité ayant été développée en première instance par celui-ci au terme de conclu-
sions du 10 mars 2017, le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à 
cette date, la cour d’appel qui s’est attachée seulement à la date à laquelle l’emprunteur 
avait eu connaissance de l’insuffisance de la somme versée par l’assureur Axa, pour vé-
rifier si l’action en responsabilité était prescrite, sans rechercher si ce dernier n’avait pas 
connaissance dès les mois de juin ou juillet 2011, des premières difficultés de paiement 
et partant de ce que, faute de paiement des échéances du contrat afférent au 3ème 
pilier suisse, la garantie ne couvrait plus le prêt dans les mêmes conditions a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil. »
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 Réponse de la Cour

 7. Dès lors qu’il résulte des productions que la banque s’est bornée, en appel, à in-
voquer la prescription de la demande indemnitaire au titre d’un manquement à son 
devoir de mise en garde, sans reprendre cette fin de non-recevoir dans le dispositif de 
ses conclusions, la cour d’appel n’en était pas saisie.

 8. Il s’ensuit que le moyen, qui critique des motifs surabondants écartant la prescrip-
tion, est inopérant.

 Sur le second moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 9. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en retenant que les capacités du 
couple ont manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé en 
difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 3ème 
pilier suisse qu’il avait souscrit, qu’en outre, les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette, 
pour en déduire que la banque, qui ne justifie nullement des modalités d’information 
de ses clients au titre de son obligation de mise en garde, a donc engagé sa responsabili-
té de ce chef et doit être condamnée à payer à l’emprunteur la somme de 25 000 euros 
à titre de dommages et intérêts, sans prendre en considération le moyen par lequel la 
banque faisait valoir qu’au jour de l’octroi des prêts litigieux, le taux d’endettement 
était de 28 % et qu’il n’y avait aucun risque d’endettement excessif, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil dans sa rédac-
tion applicable à l’espèce ;

 2°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en affirmant que les capacités 
du couple ont « manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé 
en difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 
3ème pilier suisse qu’il avait souscrit » et où « les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette », 
pour en déduire que la banque a engagé sa responsabilité et la condamner au paiement 
de dommages-intérêts, la cour d’appel se prononce par des motifs inopérants comme 
impropres à caractériser qu’au jour de la souscription des prêts litigieux, soit en 2005 
et 2006, les engagements étaient disproportionnés au regard des capacités financières 
des emprunteurs et a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du 
code civil dans sa rédaction applicable à l’espèce. »
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 Réponse de la Cour

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis, après avoir constaté que les emprunteurs n’étaient 
pas avertis, que la cour d’appel a estimé, en se fondant notamment sur le montant élevé 
des prêts consentis et des échéances à acquitter et sur l’absence de fiche de patrimoine 
permettant d’apprécier la surface financière des emprunteurs, que leurs capacités de 
remboursement avaient été manifestement surévaluées et que la banque ne justifiait 
pas les avoir informés des risques afférents à l’octroi des prêts, justifiant ainsi légale-
ment sa décision.

 Mais sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident 

 Enoncé du moyen

 11. Mme [L] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses prétentions visant à obtenir 
l’annulation de stipulations contractuelles abusives, d’accueillir la demande en paie-
ment de la banque et de rejeter sa demande tendant à ce que les éventuelles condam-
nations prononcées en faveur de celle-ci le soient solidairement entre elle et Mme [P], 
représentée par l’UDAF de la Drôme, alors « que la Cour de justice des Communautés 
européennes a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office le carac-
tère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait 
nécessaires à cet effet ; que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il 
ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose ; qu’en considérant, pour écar-
ter le moyen de l’emprunteur tiré de ce que les clauses des contrats n° 0177991-01, 
0177976-01 et 025685301 faisant peser le risque de change sur les seuls emprunteurs 
étaient abusives, qu’il s’agissait d’une « prétention » qui, faute d’avoir été présentée dès 
le premier jeu de conclusions d’appel, était irrecevable, la cour d’appel, qui disposait 
des éléments de droit et de fait nécessaires pour examiner d’office le caractère abusif 
des clauses invoquées, et qui était donc tenue de procéder à un tel examen, a violé, par 
fausse application, l’article 910-4 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 7, § 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concer-
nant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, L. 132-1, 
alinéa 1, devenu L. 212-1, alinéa 1, du code de la consommation, et 910-4 du code de 
procédure civile :

 12. Aux termes du premier de ces textes, les États membres veillent à ce que, dans 
l’intérêt des consommateurs ainsi que des concurrents professionnels, des moyens adé-
quats et efficaces existent afin de faire cesser l’utilisation des clauses abusives dans les 
contrats conclus avec les consommateurs par un professionnel.

 13. La Cour de justice des Communautés européennes devenue la Cour de justice de 
l’Union européenne a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office 
le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et 
de fait nécessaires à cet effet et que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant 
abusive, il ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose (CJCE, arrêt du 4 juin 
2009, Pannon, C-243/08).

 14. En outre, il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble 
des règles du droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues 
par celui-ci, de décider si et dans quelle mesure une disposition nationale est suscep-



198

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

tible d’être interprétée en conformité avec la directive 93/13 sans procéder à une 
interprétation contra legem de cette disposition nationale. A défaut de pouvoir procéder 
à une interprétation et à une application de la réglementation nationale conformes 
aux exigences de cette directive, les juridictions nationales ont l’obligation d’examiner 
d’office si les stipulations convenues entre les parties présentent un caractère abusif 
et, à cette fin, de prendre les mesures d’instruction nécessaires, en laissant au besoin 
inappliquées toutes dispositions ou jurisprudence nationales qui s’opposent à un tel 
examen (CJUE, arrêt du 4 juin 2020, Kancelaria Médius, C-495/19).

 15. Selon le deuxième de ces textes, dans les contrats conclus entre professionnels et 
non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet 
ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat.

 16. Il s’en déduit que le principe de concentration temporelle des prétentions posé 
par le troisième de ces textes ne s’oppose pas à l’examen d’office du caractère abusif 
d’une clause contractuelle par le juge national, qui y est tenu dès lors qu’il dispose des 
éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet.

 17. Pour déclarer irrecevables les prétentions de Mme [L] en annulation de stipula-
tions contractuelles abusives, l’arrêt retient que celles-ci auraient dû être présentées 
dans le premier jeu de conclusions d’appel, qu’elles ont été formées dans le troisième 
et qu’elles ne sont nullement destinées à répliquer aux conclusions et pièces adverses 
ou à faire juger les questions nées, postérieurement aux premières conclusions, de l’in-
tervention d’un tiers ou de la survenance ou de la révélation d’un fait.

 18. En statuant ainsi, sans examiner d’office le caractère abusif des clauses invoquées 
au regard des éléments de droit et de fait dont elle disposait, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Mise hors de cause

 19. En application de l’article 625 du code de procédure civile, il y a lieu de mettre 
hors de cause l’UDAF de la Drôme, en qualité de tuteur de Mme [P], dont la présence 
n’est pas nécessaire devant la cour d’appel de renvoi.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les prétentions 
de Mme [L] visant à obtenir l’annulation de stipulations contractuelles abusives, l’arrêt 
rendu le 11 avril 2019, entre les parties, par la cour d’appel de Chambéry ;

 Met hors de cause l’UDAF de la Drôme, prise en qualité de tuteur de Mme [P] ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Champ - Avocat général : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Bouzidi et Bouhanna ; SAS Colin - Stoclet ; 
SCP Marlange et de La Burgade -
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Textes visés : 

Article 910-4 du code de procédure civile.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 29 mars 2017, pourvoi n° 16-13.050, Bull. 2017, n° 78 (cassation partielle).

1re Civ., 2 février 2022, n° 20-10.855, (B), FS

– Rejet –

	■ Conformité des produits – Action résultant du défaut de 
conformité – Action du subrogé – Prescription – Point de départ – 
Détermination.

En vertu des règles générales qui gouvernent la subrogation, prévues par les articles 1250 et suivants du code 
civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, le débiteur, 
poursuivi par un créancier subrogé dans les droits de son créancier originaire, peut opposer au créancier subrogé 
les mêmes exceptions et moyens de défense que ceux dont il aurait pu disposer initialement contre son créancier 
originaire. Il en résulte que celui qui est subrogé dans les droits de la victime d’un dommage ne dispose que des 
actions bénéficiant à celle-ci, de sorte que son action contre le responsable est soumise à la prescription applicable 
à l’action de la victime et que le point de départ de la prescription de l’action du subrogé est identique à celui 
de l’action du subrogeant.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Fort-de-France, 14 mai 2019), le 20 janvier 2011, la société 
SGB Finance (l’acquéreur) a acquis un navire de la société Turquoise yachting alliance 
yacht, devenue la société Alliance yacht (le vendeur). Ce navire a été donné en loca-
tion, avec option d’achat, à M. [M] (le locataire), assuré auprès de la société Groupama 
transports, aux droits de laquelle se trouve la société Helvetia assurances (l’assureur).

Le 28 janvier 2011, le locataire a signé un procès-verbal de réception. A la suite de la 
destruction du navire par un incendie survenu le 29 octobre 2011, l’assureur a indem-
nisé le locataire et l’acquéreur, lequel en a donné quittance le 27 février 2012.

 2. Le 19 avril 2013, l’assureur, invoquant un défaut de conformité, a assigné en réso-
lution de la vente le vendeur, qui a opposé la prescription de l’action. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Il est statué sur ce moyen après avis de la deuxième chambre civile, sollicité en appli-
cation de l’article 1015-1 du code de procédure civile.
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 Enoncé du moyen

 3. L’assureur fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme prescrite son action, 
alors « que la prescription ne court pas contre celui qui est empêché d’agir ; qu’à ce 
titre la prescription de l’action fondée sur la subrogation ne peut commencer à courir 
avant le paiement subrogatoire ; qu’en se bornant à retenir que l’action du subrogé est 
soumise à la prescription applicable à l’action directe de la victime pour retenir que le 
délai de prescription de l’action du subrogé devait être fixé au jour de la délivrance du 
navire, quand seul le paiement subrogatoire intervenu ultérieurement était de nature 
à faire courir le délai de prescription à l’égard de l’assureur subrogé, la cour d’appel a 
violé l’article 2234 du code civil, ensemble l’article 1252 ancien du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 4. Selon l’article L. 121-12 du code des assurances, dans les assurances de dommages, 
l’assureur qui a payé l’indemnité d’assurance est subrogé, jusqu’à concurrence de cette 
indemnité, dans les droits et actions de l’assuré contre les tiers qui, par leur fait, ont 
causé le dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l’assureur.

 5. En vertu des règles générales qui gouvernent la subrogation, prévues par les ar-
ticles 1250 et suivants du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’or-
donnance n° 2016-131 du 10 février 2016, applicables à la cause, le débiteur, poursuivi 
par un créancier subrogé dans les droits de son créancier originaire, peut opposer au 
créancier subrogé les mêmes exceptions et moyens de défense que ceux dont il aurait 
pu disposer initialement contre son créancier originaire (1re Civ., 4 avril 1984, pourvoi 
n° 82-16.683, Bull. 1984, I, n° 131 ; 1re Civ., 18 octobre 2005, pourvoi n° 04-15.295, 
Bull. 2005, I, n° 375 ; Com., 11 décembre 2007, pourvoi n° 06-13.592, Bull. 2007, IV, 
n° 261). Il en résulte que celui qui est subrogé dans les droits de la victime d’un dom-
mage ne dispose que des actions bénéficiant à celle-ci, de sorte que son action contre 
le responsable est soumise à la prescription applicable à l’action directe de la victime 
(1re Civ., 4 février 2003, pourvoi n° 99-15.717, Bull. 2003, I, n° 30 ; 2e Civ., 15 mars 
2007, pourvoi n° 06-11.509).

 6. En application de ces principes, le point de départ de la prescription de l’action du 
subrogé est identique à celui de l’action du subrogeant (1re Civ., 4 février 2003, pour-
voi n° 99-15.717, Bull. 2003, I, n° 30 ; 2e Civ., 17 janvier 2013, pourvoi n° 11-25.723, 
Bull. 2013, II, n° 8 ; 2e Civ., 26 novembre 2020, pourvoi n° 19-22.179 ; Com., 5 mai 
2021, pourvoi n° 19-14.486, Bull., (cassation)).

 7. Après avoir énoncé à bon droit que l’action de la personne subrogée dans les droits 
de la victime d’un dommage contre le responsable est soumise à la prescription ap-
plicable à l’action de la victime et retenu qu’était applicable à l’action subrogatoire 
de l’assureur l’article L. 211-12 du code de la consommation, selon lequel l’action 
résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à compter de la délivrance 
du bien, la cour d’appel en a exactement déduit que le point de départ du délai de 
prescription devait être fixé à cette date. 

 8. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 9. L’assureur fait le même grief à l’arrêt, alors :
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 « 1°/ que l’action résultant du défaut de conformité se prescrit par deux ans à comp-
ter de la délivrance du bien ; que la délivrance suppose la remise de la chose et de 
ses accessoires ; que le certificat de francisation d’un navire en constitue l’accessoire ; 
qu’en décidant que le point de départ de la prescription devait être fixé au jour du 
procès-verbal de réception quand il résultait de ses constatations qu’à cette date, le 
certificat du navire n’avait pas encore été établi, la cour d’appel a violé l’article L. 211-
12 du code de la consommation, dans sa version applicable à la cause, ensemble les 
articles 1604 et 1615 du code civil ;

 2°/ qu’en s’abstenant de rechercher, comme l’y invitait l’assureur, si le procès verbal 
de livraison réception n’avait pas été signé dans le seul but de permettre que les fonds 
soit débloqués par l’acquéreur de sorte qu’il n’avait pas vocation à rapporter la preuve 
de l’exécution de l’obligation de délivrance, la cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article L. 211-12 du code de la consommation, dans sa version 
applicable à la cause, et des articles 1604 et 1615 du code civil. »

 Réponse de la Cour 

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis et sans être tenue de suivre les parties dans le détail 
de leur argumentation que la cour d’appel a estimé que la délivrance était intervenue 
lorsque, dans le procès-verbal du 28 janvier 2011, le locataire, agissant en qualité de 
mandataire de l’acquéreur, avait attesté prendre livraison du navire, muni des pièces 
en permettant sa francisation et son immatriculation, le vendeur avait reconnu l’avoir 
livré et le locataire et le vendeur avaient demandé à l’acquéreur le paiement du prix, 
de sorte que l’action de l’assureur, engagée plus de deux ans après, le 28 avril 2013, 
était prescrite.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Chauvin  - Rapporteur  : Mme Robin-Raschel  - Avocat général  : 
M. Poirret (premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; Me Haas -

Textes visés : 

Article 1250 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance n° 2016-131 
du 10 février 2016.
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PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE

Soc., 16 février 2022, n° 19-17.871, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Libertés fondamentales – Liberté d’expression – Exercice – Droit 
d’expression des salariés – Limites – Respect – Détermination – 
Portée.

Il résulte des articles L. 1121-1 du code du travail et 10, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales que sauf abus, le salarié jouit, dans l’entreprise et en dehors de celle-ci, 
de sa liberté d’expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la nature de la tâche à accomplir et 
proportionnées au but recherché peuvent être apportées.

Le licenciement prononcé par l’employeur pour un motif lié à l’exercice non abusif par le salarié de sa liberté 
d’expression est nul.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 16 janvier 2019), M. [M] a été engagé à compter du 
1er octobre 2008 en qualité de directeur fiscal par la société Newedge Group (la so-
ciété Newedge). Son contrat était soumis à la convention collective nationale de la 
banque du 10 janvier 2000.

Le 1er mars 2012, il a été promu au grade de « senior director », puis, le 5 mars 2014, à 
celui de « managing director ».

 2. A l’occasion du rachat par la Société générale, détentrice de 50 % des parts de la 
société Newedge, des parts restantes, un contrat de cession de parts a été conclu en 
décembre 2013 et des discussions ont été entreprises pour préparer l’absorption de la 
société Newedge par la Société générale.

 3. Par lettre du 31 juillet 2014, la société Newedge a notifié au salarié son licencie-
ment pour insuffisance professionnelle.

 4. Arguant de ce que son licenciement serait, en réalité, la conséquence d’une alerte 
qu’il avait lancée le 17 juin 2014, le salarié a, le 9 octobre 2014, saisi la juridiction 
prud’homale à l’effet d’obtenir, à titre principal, le prononcé de la nullité de son licen-
ciement, à titre subsidiaire, la reconnaissance de ce qu’il est dépourvu de cause réelle et 
sérieuse, et paiement de diverses sommes de nature salariale ou indemnitaire.

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen du pourvoi incident de l’employeur, le premier 
moyen, pris en sa seconde branche, et les quatrième et cinquième moyens 

du pourvoi principal du salarié, ci-après annexés

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le second moyen du pourvoi 
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incident qui n’est pas recevable ni sur les autres griefs qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 6. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’heures 
supplémentaires et d’une indemnité pour travail dissimulé, alors « que l’employeur est 
tenu d’organiser avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait jours, un 
entretien annuel portant sur la charge de travail, l’organisation du travail dans l’entre-
prise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale ainsi 
que la rémunération du salarié ; que pour rejeter les demandes du salarié, l’arrêt retient 
que les dispositions de l’accord de branche garantissent le contrôle par l’employeur de 
la surcharge de travail et des moyens d’y remédier, que chaque entretien annuel réserve 
une partie tant à l’amplitude de travail qu’à la charge de travail et qu’il est établi par 
la production des comptes rendus de ces entretiens que le salarié a pu y exprimer ses 
besoins lorsqu’il en avait, et que des solutions ont été recherchées et trouvées ; qu’en se 
déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si l’organisation du tra-
vail dans l’entreprise, l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle 
et familiale ainsi que la rémunération du salarié avaient été évoquées au cours de ces 
entretiens, la cour d’appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l’article 
L. 3121-46 du code du travail dans sa rédaction applicable. »

 Réponse de la Cour 

 7. Ayant relevé que chaque entretien annuel réservait une partie tant à l’amplitude du 
travail qu’à la charge de travail et qu’il était suffisamment établi par la production des 
comptes rendus de ces entretiens que le salarié avait pu y exprimer ses besoins, qu’il 
avait été écouté, et que des solutions avaient été recherchées et trouvées, la cour d’ap-
pel a fait ressortir que l’employeur avait veillé à la surcharge de travail, y avait remédié 
et qu’était assuré le contrôle de la durée maximale raisonnable de travail.

 8. Elle a ainsi pu retenir, sans être tenue de procéder à une recherche que ses consta-
tations rendaient inopérante, que les garanties mises en place par l’accord avaient été 
effectives et en a justement déduit que le salarié serait débouté de sa demande en 
paiement d’heures supplémentaires et de sa demande en paiement d’une indemnité 
pour travail dissimulé. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa quatrième branche, du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 10. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande tendant à faire déclarer 
son licenciement nul et de ses demandes subséquentes, alors « que le licenciement 
prononcé à l’encontre d’un salarié à qui il était seulement reproché d’avoir usé, sans 
abus de sa part, de sa liberté d’expression, est entaché de nullité  ; qu’en rejetant la 
demande de nullité du licenciement et en concluant à une simple absence de cause 
réelle et sérieuse, après avoir constaté qu’il n’était pas établi que le salarié ait exprimé 
son désaccord dans des termes outranciers ou injurieux et ait ainsi abusé de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses constata-
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tions, a violé l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen 

 11. La Société générale conteste la recevabilité du moyen. Elle soutient qu’un licen-
ciement ne pouvant être à la fois nul et sans cause réelle et sérieuse, le salarié, qui n’a 
pas remis en cause les chefs de dispositif de l’arrêt ayant jugé son licenciement sans 
cause réelle et sérieuse et alloué des dommages-intérêts à ce titre, est irrecevable à cri-
tiquer le chef de dispositif rejetant sa demande tendant à faire juger son licenciement 
nul.

 12. Cependant, il ressort des conclusions du salarié que celui-ci avait formé, à titre 
principal, la demande tendant à faire déclarer son licenciement nul et, à titre subsi-
diaire, celle tendant à le faire reconnaître sans cause réelle et sérieuse.

La cour d’appel a rejeté la demande principale et accueilli la demande subsidiaire.

 13. Le moyen est donc recevable.

 Bien-fondé du moyen 

 Vu l’article L. 1121-1 du code du travail et l’article 10, § 1, de la Convention de sau-
vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales :

 14. Il résulte de ces textes que sauf abus, le salarié jouit, dans l’entreprise et en dehors 
de celle-ci, de sa liberté d’expression, à laquelle seules des restrictions justifiées par la 
nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché peuvent être ap-
portées.

 15. Le licenciement prononcé par l’employeur pour un motif lié à l’exercice non 
abusif par le salarié de sa liberté d’expression est nul.

 16. Pour débouter le salarié de sa demande en nullité de son licenciement, l’arrêt, 
après avoir relevé que l’expression par le salarié de son désaccord sur les modalités 
d’intégration de Newedge au sein de la Société générale et notamment sur le trans-
fert des comptes de compensation de [Localité 3] à [Localité 2] était au coeur des 
reproches faits par l’employeur et constaté qu’aucun des éléments versés aux débats ne 
démontrait que le salarié se fût exprimé sur ce désaccord dans des termes outranciers 
ou injurieux, retient que l’intéressé n’a pas abusé de sa liberté d’expression et que son 
licenciement est sans cause réelle et sérieuse.

 17. En statuant ainsi, alors qu’elle avait constaté que les propos litigieux sur lesquels 
était fondé le licenciement ne caractérisaient pas un abus par le salarié de sa liberté 
d’expression, la cour d’appel, qui aurait dû en déduire la nullité du licenciement, a 
violé les textes susvisés.

 Et sur le troisième moyen, pris en sa quatrième branche, et le sixième 
moyen, pris en sa première branche, du pourvoi principal, réunis

 Enoncé du moyen 

 18. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande en paiement d’une in-
demnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à faire ordonner 
la publication de la décision, alors :
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 « 1°/ que lorsque le licenciement irrégulier est, au surplus, déclaré nul, l’irrégularité 
de procédure doit être réparée par le juge, soit par une indemnité distincte, soit par 
une somme comprise dans l’évaluation globale du préjudice résultant de la nullité du 
licenciement ; que partant, la cassation à intervenir sur le deuxième moyen relatif à 
la nullité du licenciement entraînera, par voie de conséquence, la censure du chef de 
dispositif ici querellé, en application de l’article 624 du code de procédure civile ;

 2°/ que la cassation à intervenir sur le deuxième moyen entraînera, par voie de consé-
quence, la censure du chef de dispositif ayant débouté le salarié de sa demande tendant 
à voir ordonner la publication de la décision, en application de l’article 624 du code 
de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 19. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne la 
cassation, par voie de conséquence, des chefs du dispositif relatifs à l’indemnité pour 
non-respect de la procédure et à la publication de la décision, qui s’y rattachent par un 
lien de dépendance nécessaire.

 Portée et conséquences de la cassation 

 20. La cassation prononcée sur le deuxième moyen du pourvoi principal entraîne, par 
application de l’article 624 du code de procédure civile, la cassation, par voie de consé-
quence, du chef de dispositif critiqué par le septième moyen du pourvoi principal et 
le premier moyen du pourvoi incident se rapportant à l’indemnité pour licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, qui s’y rattache par un lien de dépendance nécessaire.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déboute M. [M] de sa demande 
tendant à voir dire son licenciement nul et de toutes ses demandes subséquentes à cette 
nullité, dit que le licenciement de M. [M] est sans cause réelle et sérieuse, condamne 
la Société générale à payer à M. [M] les sommes de 250 000 euros à titre d’indemnité 
de licenciement sans cause réelle et sérieuse, déboute M. [M] de sa demande en paie-
ment d’une indemnité pour non-respect de la procédure et de sa demande tendant à 
voir ordonner la publication de la décision, l’arrêt rendu le 16 janvier 2019, entre les 
parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Monge - Avocat général : Mme Rémery 
et Mme Grivel - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Célice, Texidor, 
Périer -

Textes visés : 
Article L. 1121-1 du code du travail ; article 10, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales.
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Rapprochement(s) : 
Sur la nullité du licenciement en cas d’atteinte à une liberté fondamentale, et notamment à la 
liberté d’expression du salarié : Soc., 27 mars 2013, pourvoi n° 11-19.734, Bull. 2013, V, n° 95 
(cassation partielle), et les arrêts cités ; Soc., 23 septembre 2015, pourvoi n° 14-14.021, Bull. 2015, 
V, n° 177 (cassation partielle), et l’arrêt cité ; Soc., 19 janvier 2022, pourvoi n° 20-10.057, Bull., 
(rejet), et l’arrêt cité.

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-10.211, (B), FS

– Rejet –

	■ Présomption d’innocence – Atteinte – Définition – Affirmation 
publique et prématurée de culpabilité – Procédure pénale en 
cours – Nécessité.

Après avoir constaté que, lors de la publication de propos lui imputant une infraction, l’intéressé ne faisait l’objet 
d’aucune procédure pénale en cours dès lors que la plainte déposée à son encontre avait été classée sans suite, une 
cour d’appel écarte à bon droit l’application des dispositions protégeant la présomption d’innocence. 

En l’absence d’une telle procédure, les propos imputant à autrui une infraction sont susceptibles de caractériser 
une diffamation.

	■ Présomption d’innocence – Atteinte – Défaut – Cas – Absence de 
procédure pénale en cours.

	■ Présomption d’innocence – Atteinte – Exclusion – Cas – Absence de 
procédure pénale en cours.

 Désistement partiel

 1. Il est donné acte à M. [T] du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé 
contre M. [V] et la société Editrice de Mediapart.

 Faits et procédure 

 2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 octobre 2020), rendu en référé, le 26 novembre 2018, 
M. [T] a été placé en garde à vue à la suite d’une plainte pour des faits de viol qui 
auraient été commis en 2011.

Le 11 mars 2019, cette plainte a fait l’objet d’un classement sans suite au motif que 
l’infraction était insuffisamment caractérisée.

 3. Le 25 juin 2019, M. [H] dit [S] a mis en ligne sur son blog [05], ainsi que sur son 
compte facebook, un article intitulé « #Metoo, le théâtre français aussi », dans lequel il 
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évoque des agressions sexuelles de la part d’un tiers et de M. [T] sur plusieurs femmes 
et met en exergue, notamment, la plainte classée sans suite déposée contre ce dernier.

 4. Le 23 juillet 2019, M. [T], estimant que cet article avait porté atteinte à sa présomp-
tion d’innocence, a assigné M. [S], M. [V] en qualité de directeur de publication et la 
société Editrice de Mediapart sur le fondement des articles 809 du code de procédure 
civile, 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 6, § 2, de la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code 
civil, 6-I-2 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique et de l’article préliminaire du code de procédure pénale, afin d’obtenir 
la suppression de l’article en cause, la publication d’un communiqué sur le blog et le 
compte facebook de M. [S] et la condamnation solidaire de celui-ci, de M. [V] et de 
la société Editrice de Mediapart à lui payer une indemnité provisionnelle à valoir sur 
la réparation de son préjudice.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. M. [T] fait grief à l’arrêt de dire n’y avoir lieu à référé, alors :

 « 1°/ que l’atteinte à la présomption d’innocence consiste à présenter publiquement 
comme coupable, avant condamnation, une personne ayant fait l’objet d’une enquête 
de police ; qu’en retenant que « la protection de la présomption d’innocence [était] 
[...] limitée à la durée de l’enquête ou de l’instruction judiciaire », quand elle bénéfi-
cie aussi, jusqu’à ce qu’une éventuelle décision de condamnation devienne définitive, 
à celui qui a été placé en garde à vue dans le cadre d’une enquête préliminaire, la 
cour d’appel a violé les articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du code de 
procédure pénale ;

 2°/ que, en retenant, pour le débouter de ses demandes, que « M.  [T] ne faisa[it] 
l’objet d’aucune poursuite pénale du fait du classement sans suite de la plainte dé-
posée à son encontre », après avoir elle-même relevé que ce classement sans suite ne 
constituait qu’un « abandon provisoire des poursuites » et quand le droit au respect de 
la présomption d’innocence n’est pas subordonné à l’existence de poursuites actuelles, 
la cour d’appel, qui a ajouté à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé les 
articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’en toute hypothèse la présomption d’innocence exige de tenir compte, après 
l’abandon de poursuites pénales, du fait que l’intéressé n’a pas été condamné ; qu’en 
déboutant M. [T] de ses demandes, quand elle relevait elle-même qu’il avait bénéfi-
cié d’un « classement sans suite de la plainte déposée à son encontre », en sorte qu’il 
ne pouvait être publiquement présenté comme coupable des faits dénoncés dans la 
plainte, la cour d’appel a violé les articles 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, 9-1 du code civil et préliminaire du 
code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour 

 6. Il résulte de l’article 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, de l’article 9-1 du code civil et de l’article préliminaire, 
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III, alinéa 1, du code de procédure pénale que le droit au respect de la présomption 
d’innocence est celui de ne pas être présenté publiquement comme coupable d’une 
infraction, tant qu’une procédure pénale est en cours. 

 7. En l’absence d’une telle procédure, les propos imputant à autrui une infraction sont 
susceptibles de caractériser une diffamation.

 8. Après avoir constaté que, lors de la parution de l’article litigieux, M. [T] ne faisait 
l’objet d’aucune poursuite pénale, dès lors que la plainte déposée à son encontre avait 
été classée sans suite, la cour d’appel a, à bon droit, écarté l’application des dispositions 
protégeant la présomption d’innocence et déduit qu’il n’y avait pas lieu à référé. 

 9. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Chevalier - Avocat général : M. Chau-
mont - Avocat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret ; SARL Meier-Bourdeau, 
Lécuyer et associés -

Textes visés : 
Article 6, § 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 9-1 du code civil ; article préliminaire, III, alinéa 1, du code de procédure pénale.

Soc., 16 février 2022, n° 20-14.416, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Respect de la vie privée – Atteinte – Exclusion – Cas – Affichage – 
Informations tirées de la vie personnelle du salarié – Caractère 
indispensable pour la défense du droit à la protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs – Atteinte proportionnée au but 
poursuivi – Conditions – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Reims, 21 janvier 2020), la société Valéo systèmes thermiques 
(la société) est divisée en plusieurs établissements distincts, dont celui de Reims qui 
compte un effectif d’environ cinq cents salariés.

Le 5 mai 2019, M. [C], secrétaire du comité social et économique, a procédé à l’affi-
chage, sur le panneau destiné aux communications de l’ancien comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT), d’un extrait des conclusions déposées 
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par ce dernier au soutien d’une citation directe de la société, examinée par le tribunal 
correctionnel le même jour. Cet extrait reproduisait le contenu d’un courriel adressé 
le 18 janvier 2016 par l’ancien directeur de l’établissement au directeur en charge de 
certaines missions d’hygiène, de sécurité et d’environnement.

 2. Le 7 mai 2019, la société a fait assigner M. [C] devant le président du tribunal de 
grande instance afin que soit ordonné, sous astreinte, le retrait de l’affichage.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses quatrième et cinquième branches

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande d’ordonner le retrait 
de tout panneau d’affichage en son sein du courriel daté du 18 janvier 2016 échangé 
entre M. [T] et M. [N], alors :

 « 4°/ qu’à supposer que, nonobstant son obligation de discrétion, un représentant 
du personnel puisse diffuser auprès de l’ensemble du personnel de l’entreprise un 
courrier privé contenant des données personnelles relatives à un salarié, une telle 
diffusion doit se rattacher aux missions qui lui sont confiées en vertu de son man-
dat, être strictement nécessaire à l’exercice de ces missions et présenter un caractère 
strictement proportionnel au but recherché ; qu’au cas présent, il résulte des consta-
tations de l’arrêt que le l’affichage avait été effectué le 3 mai 2019 et était « constitué 
d’un mail échangé le 18 janvier 2016 soit plus de 3 ans plus tôt entre Monsieur [T] 
directeur de l’établissement et Monsieur [N], responsable sécurité » ; qu’il résulte, par 
ailleurs, que ce mail était « un avertissement tout au moins une mise en garde » et que 
« l’affichage concerne une correspondance privée contenant des données personnelles 
d’un salarié » ; que, pour refuser néanmoins le retrait de cet affichage, la cour d’appel 
s’est bornée à énoncer qu’en diffusant une sanction adressée au responsable sécurité 
et faisant référence à la communication en matière d’amiante, qui est un sujet à la 
source d’inquiétude pour le personnel, M. [C] aurait « agi dans le cadre des intérêts 
défendus » par le CHSCT, devenu comité social et économique ; qu’en statuant ainsi, 
par des motifs impropres à faire ressortir que l’affichage du courrier litigieux se ratta-
chait aux missions confiées à M. [C], était nécessaire à l’exercice de ces missions à la 
date où il a été effectué et si les modalités de diffusion étaient proportionnées au but 
recherché, la cour d’appel a violé les articles L. 2315-3, L. 2315-15 du code du travail, 
809 du code de procédure civile, 9 du code civil, et 8 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

 5°/ que les juges du fond ne peuvent accueillir ou rejeter les demandes dont ils sont 
saisis sans répondre aux moyens déterminants développés par les parties dans leurs 
conclusions et sans examiner tous les éléments de preuve qui leur sont soumis par les 
parties au soutien de leurs prétentions ; qu’au cas présent, la société exposante faisait 
valoir que l’affichage litigieux s’inscrivait dans un contexte de harcèlement de la part 
de M. [C] à l’égard de M. [N] qui avait donné lieu à une mise à pied disciplinaire qui 
avait été jugée justifiée par le conseil de prud’hommes ; qu’elle produisait à cet égard 
un tract qui avait été distribué aux salariés et qui surnommait M. [N] de « cowboy de 
la sécurité » et lui imputait l’idée selon laquelle il serait indifférent au fait que : »[les 
salariés] peuvent mourir brûlés vifs, ce n’est pas bien important ?? la priorité reste le 
fric » ; qu’elle produisait également les comptes rendus de cinq entretiens individuels 
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réalisés au cours de l’enquête interne attestant notamment, que « tout le monde est 
au courant, tout le monde est en copie des mails : il recevait des mails tous les jours. 
C’est un sentiment qui traine depuis deux ans, et là c’est la goutte d’eau. Maintenant 
il a peur d’ouvrir ses mails, il a une boule au ventre, il m’a parlé de cette situation en 
privé. J’ai vu [Y] en pleurs. Il remet tout en question » ou encore que « sur la situation 
de [Y], j’ai constaté un homme abattu et blessé, suite aux attaques à répétition, à tout 
ce qu’on essaie de lui mettre sur le dos. Je fais référence aux différents mails, à la visite 
de l’inspecteur du travail, de la DREAK, quand [S] [C] essayait de démonter tout ce 
qu’on met en place par les mensonges. Il y a des attaques personnelles dans les mails. » ; 
qu’en se bornant à énoncer qu’il résultait du contenu du courriel litigieux que M. [C] 
avait agi dans « le cadre des intérêts défendus » par le comité social et économique, sans 
répondre aux conclusions qui faisaient valoir que l’affichage litigieux s’inscrivait dans 
un contexte de harcèlement de la part de M. [C] à l’égard de M. [U], la cour d’appel 
a méconnu les exigences de l’article 455 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 8 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, l’article 9 du code civil et l’article L. 2315-15 du code du travail :

 4. Il résulte des textes susvisés que le respect de la vie personnelle d’un salarié n’est 
pas en lui-même un obstacle à l’application de l’article L. 2315-15 du code du travail, 
nonobstant l’obligation de discrétion à laquelle sont tenus les représentants du per-
sonnel à l’égard des informations revêtant un caractère confidentiel, dès lors que l’affi-
chage par un membre de la délégation du personnel du comité social et économique 
d’informations relevant de la vie personnelle d’un salarié est indispensable à la défense 
du droit à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe 
des missions du comité social et économique en application de l’article L. 2312-9 du 
code du travail, et que l’atteinte ainsi portée à la vie personnelle est proportionnée au 
but poursuivi.

 5. Après avoir constaté que l’e-mail litigieux adressé par le directeur d’établissement 
au directeur chargé des questions d’hygiène et de sécurité à qui il s’adresse person-
nellement et exclusivement mentionne notamment « je fais suite à notre conversation 
téléphonique du [...] et notre conversation orale [...] un tel écart dans la forme et le 
fond ne saurait se reproduire sans que cela vienne questionner ton aptitude [...] pour 
la bonne forme merci de m’accuser réception de ce mail par retour » et retenu qu’il 
résultait du contenu et de la conclusion de ce message qu’il constituait un avertisse-
ment ou tout au moins une mise en garde de nature disciplinaire, l’arrêt en a déduit 
exactement qu’il constituait un élément relevant de la vie personnelle du salarié.

 6. Toutefois, pour rejeter la demande de retrait de cet e-mail du panneau d’affichage 
du comité social et économique, l’arrêt retient que le directeur chargé des questions 
d’hygiène et de sécurité n’est pas intervenu volontairement à la procédure pour dé-
fendre ses droits et la société ne dispose d’aucun élément démontrant qu’il s’associe à 
son action en référé, que l’e-mail litigieux marque au responsable hygiène et sécurité 
sa réprobation aux propos qu’il a tenus dans la forme et le fond le 12 janvier 2016 mais 
également fixe désormais la position de la direction sur la communication au titre de 
l’amiante, qu’en diffusant un e-mail dans lequel la direction sanctionne son respon-
sable sécurité pour avoir communiqué sur le sujet de l’amiante avec le secrétaire du 
CHSCT, dans lequel la direction lui retire tout droit à communiquer sur l’amiante 
sans autorisation préalable de sa hiérarchie et se réserve seule le droit de transmettre 
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des informations, le secrétaire du CHSCT et désormais du CSE a agi dans le cadre des 
intérêts défendus par celui-ci, que ce sujet de l’amiante qui est de haute sécurité pour 
la santé des travailleurs était l’objet de toute leur inquiétude et qu’ils s’estimaient mal 
renseignés et mal protégés depuis de nombreuses années, qu’en conséquence l’intérêt 
de cet e-mail était suffisant pour justifier l’atteinte aux droits fondamentaux du salarié 
concerné.

 7. En se déterminant ainsi, par des motifs insuffisants à démontrer que l’affichage 
par un membre de la délégation du personnel du comité social et économique d’un 
courriel relevant de la vie personnelle d’un salarié, datant de trois années auparavant et 
qui concernait seulement les modalités de communication en matière de santé et de 
sécurité entre deux membres de la direction, était indispensable à la défense du droit à 
la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe des missions 
du comité social et économique en application de l’article L. 2312-9 du code du tra-
vail, et que l’atteinte ainsi portée à la vie personnelle de ce salarié était proportionnée 
au but poursuivi, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il dit l’action dirigée contre M. [C] recevable, 
l’arrêt rendu le 21 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Reims ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt, et les renvoie devant la cour d’appel de Nancy.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Cathala  - Rapporteur  : Mme Chamley-Coulet  - Avocat général  : 
M. Gambert - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 9 du code civil ; articles L. 2312-9 et L. 2315-15 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Sur le caractère nécessaire et proportionné de l’atteinte portée à la vie personnelle du salarié, à 
rapprocher : Soc., 22 septembre 2021, pourvoi n° 19-26.144, Bull., (2) (cassation).
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PRUD’HOMMES

Soc., 2 février 2022, n° 19-21.810, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure – Représentation des parties – Personnes 
habilitées – Mandataire – Défenseur syndical – Effets – Appel – 
Accomplissement des actes de la procédure d’appel – Remise 
au greffe – Remise au nom du défenseur syndical – Possibilité – 
Détermination – Portée.

Il résulte de l’article R. 1461-1, alinéa 2, et de l’article R. 1453-2, 2°, du code du travail, selon lesquels 
en matière prud’homale les actes de la procédure d’appel qui sont mis à la charge de l’avocat sont valablement 
accomplis par le défenseur syndical, et de l’article 930-2, alinéa 2, du code de procédure civile, dans sa rédaction 
antérieure au décret n° 2017-1008 du 10 mai 2017, selon lequel les actes de procédure effectués par le défen-
seur syndical peuvent être établis sur support papier et remis au greffe, que la remise de l’acte peut être effectuée 
au greffe au nom du défenseur syndical, par toute personne qu’il a mandatée à cette fin.

	■ Procédure – Appel – Acte de procédure – Remise au greffe – 
Remise au nom du défenseur syndical – Possibilité – Détermination – 
Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon les arrêts attaqués ([Localité 3], 17 novembre 2017 et 26 juin 2019), 

 Mme [R] a été engagée le 29 avril 2002 en qualité de professeur de mathématiques 
par la société Sogedec, aux droits de laquelle vient la société ESGCV (la société). Elle 
s’est présentée aux élections de délégués du personnel puis au comité d’entreprise de 
l’UES dont dépend la société en mai et juin 2014 et a bénéficié du statut de salarié 
protégé du 9 juin 2014 au 9 décembre 2014. Elle a été convoquée le 14 novembre 
2014 à un entretien à un éventuel licenciement économique, fixé au 25 novembre 
2014.

Le 29 décembre 2014, la société a adressé une demande d’autorisation de licenciement 
à l’inspecteur du travail qui, par décision du 27 février 2015, s’est déclaré incompétent.

Le 19 mars 2015, la salariée s’est vue notifier son licenciement pour motif écono-
mique.

 2. La salariée a saisi la juridiction prud’homale de diverses demandes liées à l’exécu-
tion de son contrat, auxquelles elle a ajouté en cours de procédure des demandes liées 
à la rupture de son contrat de travail. 
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal de la société

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt du 17 novembre 2017 d’infirmer l’ordonnance du 
conseiller de la mise en état du 13 septembre 2017 en ce qu’elle avait prononcé la 
caducité de la déclaration d’appel, de constater que les conclusions de la salariée du 
4 avril 2017 avaient été régulièrement déposées au greffe dans le délai prévu par la loi 
et de dire en conséquence n’y avoir lieu à prononcer la caducité de l’appel, alors « que 
selon les articles R. 1461-1 et R. 1461-2 du code du travail, l’appel porté devant la 
chambre sociale de la cour d’appel est formé, instruit et jugé suivant la procédure avec 
représentation obligatoire et les parties doivent s’y faire représenter par un avocat ou 
par un défenseur syndical, ce dernier pouvant accomplir valablement les actes de la 
procédure d’appel qui sont mis à la charge de l’avocat ; qu’il résulte de ces textes et de 
l’article 930-2 du code de procédure civile que les actes de procédure et notamment 
les conclusions d’appel ne peuvent être remises au greffe que par le défenseur syndical 
et non par la partie elle-même ; qu’en jugeant le contraire, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés. »

 Réponse de la Cour

 4. Selon le deuxième alinéa de l’article R. 1461-1 et le 2° de l’article R. 1453-2 du 
code du travail, en matière prud’homale les actes de la procédure d’appel qui sont mis 
à la charge de l’avocat sont valablement accomplis par le défenseur syndical.

Selon le second alinéa de l’article 930-2 du code de procédure civile, dans sa rédaction 
antérieure au décret n° 2017-1008 du 10 mai 2017, les actes de procédure effectués 
par le défenseur syndical peuvent être établis sur support papier et remis au greffe, la 
remise est constatée par la mention de sa date et le visa du greffier sur chaque exem-
plaire, dont l’un est immédiatement restitué.

 5. Il en résulte que la remise de l’acte peut être effectuée au greffe au nom du défen-
seur syndical, par toute personne qu’il a mandatée à cette fin.

 6. La cour d’appel, qui a relevé qu’en l’absence d’un autre formalisme plus précis les 
conclusions pouvaient être remises au greffe par toute personne désignée par le dé-
fenseur syndical et que tel était bien le cas en l’espèce puisque les conclusions étaient 
signées par celui-ci et accompagnées d’un courrier de transmission à son entête et 
revêtu de sa signature, a pu en déduire que les conclusions de la salariée avaient été 
régulièrement remises au greffe le 4 avril 2017.

 7. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Sur le second moyen du même pourvoi

 Enoncé du moyen

 8. La société fait grief à l’arrêt du 26 juin 2019 de fixer le salaire mensuel de la salariée 
à la somme de 1 886,77 euros pour la période de juillet 2013 à mai 2015, de dire que 
la salariée avait le statut de cadre à compter du 1er juillet 2013, de la condamner en 
conséquence à payer à la salariée les sommes de 8 641,58 euros à titre de rappel de 
salaires et 1 886,67 euros à titre de solde de l’indemnité compensatrice de préavis, de 
dire que le licenciement de la salariée était sans cause réelle et sérieuse et de condam-
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ner en conséquence la société à lui payer la somme de 18 000 euros à titre d’indemnité 
pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, alors « que la cassation à intervenir 
sur le premier moyen de l’arrêt du 17 novembre 2017 ayant, à tort, refusé de déclarer 
caduc l’appel de la salariée entraînera, par voie de conséquence, l’annulation de l’arrêt 
du 26 juin 2019 ayant statué au fond sur ses demandes, par application de l’article 625 
du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 9. Le rejet du premier moyen rend sans objet le second qui tend à une cassation par 
voie de conséquence.

 Sur le moyen du pourvoi incident de la salariée 

 Enoncé du moyen

 10. La salariée fait grief à l’arrêt du 26 juin 2019 de la débouter de sa demande ten-
dant à voir déclarer nul son licenciement et de ses demandes subséquentes en réinté-
gration et en paiement des salaires échus jusqu’à sa réintégration effective, alors :

 « 1°/ que le licenciement d’un salarié protégé, prononcé en violation du statut pro-
tecteur, est nul ; que l’employeur est tenu de demander l’autorisation administrative de 
licencier un salarié lorsque ce dernier bénéficie du statut protecteur à la date de l’en-
voi de la convocation à l’entretien préalable au licenciement ; qu’en l’espèce, la cour 
d’appel a elle-même constaté que la salariée bénéficiait du statut de salarié protégé 
lorsqu’elle avait été convoquée, le 14 novembre 2014, à un entretien préalable à un 
éventuel licenciement économique ; qu’elle a encore constaté que la demande d’auto-
risation de rompre le contrat de travail avait été rejetée par l’inspection du travail, par 
décision du 27 février 2015 ; que dès lors, en refusant de déclarer nul le licenciement 
de la salariée, la cour d’appel a violé l’article L. 2411-10 du code du travail dans sa 
rédaction applicable au litige ;

 2°/ que le juge a l’obligation d’analyser les éléments de preuve qui lui sont soumis ; 
qu’en l’espèce, dans ses écritures d’appel, la salariée faisait valoir que l’employeur avait 
sciemment retardé la procédure de licenciement pour saisir l’inspection du travail après 
l’expiration de la période de protection ; qu’à l’appui de sa démonstration, elle produi-
sait les ordres du jour et les procès-verbaux des comités d’entreprise des 7 novembre 
2014 et 5 décembre 2014, dont il résultait que la consultation portant sur le projet de 
licenciement, bien que mise à l’ordre du jour, avait été reportée à deux reprises sans 
raison légitime ; que lors du comité d’entreprise du 5 décembre 2014 -postérieur à 
l’entretien préalable et contemporain de la période de protection-, la directrice des 
ressources humaines, Mme  [G], avait reconnu que «  le comité d’entreprise [devait] 
donner un avis mais que cette procédure ne [pouvait] s’effectuer maintenant car elle 
n’[avait] pas adressé dans les délais requis les documents d’information aux membres 
du comité » ; que la salariée produisait encore le procès-verbal du comité d’entreprise 
extraordinaire du 18 décembre 2014, ayant permis la consultation du comité après la 
fin de la période de protection ; que dès lors, en s’abstenant d’analyser, même sommai-
rement, les éléments de preuve précités, de nature à établir les manoeuvres dilatoires 
de l’employeur invoquées par la salariée, la cour d’appel a violé l’article 455 du code 
de procédure civile ;

 3°/ que le juge est tenu de répondre aux moyens formulés par les parties dans leurs 
conclusions ; que dans ses écritures d’appel, la salariée faisait valoir, éléments de preuve 
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à l’appui, que l’employeur n’avait procédé qu’à une recherche de reclassement factice, 
en lui faisant des offres qu’il savait inacceptables et en s’abstenant de lui proposer les 
postes disponibles qu’elle aurait pu accepter, ces prétendues démarches, dépourvues de 
sérieux, ayant pour objectif de retarder la procédure de licenciement pour laisser expi-
rer la période de protection ; que l’employeur avait reconnu le manque de sérieux des 
offres proposées ; que dès lors, en se bornant à faire état des « démarches effectuées par 
l’employeur », et en jugeant que la preuve n’était pas rapportée de ce que l’employeur 
aurait volontairement attendu l’issue de la période de protection pour entamer la 
procédure de licenciement, sans répondre aux conclusions précitées, la cour d’appel a 
violé l’article 455 du code de procédure civile ;

 4°/ que dans ses conclusions d’appel, la salariée invoquait un faisceau d’éléments dont 
la conjonction était de nature à établir que l’employeur avait volontairement laissé 
épuiser la période de protection avant de saisir l’inspection du travail d’une demande 
d’autorisation de licenciement, sachant qu’il ne pourrait justifier d’un motif écono-
mique ; que la salariée faisait valoir qu’elle avait refusé la modification de son contrat 
de travail dès le 24 juillet 2014, que des démarches de reclassement factices avait per-
mis à l’employeur de repousser l’entretien préalable jusqu’au 25 novembre 2014, que 
la consultation du comité d’entreprise sur le projet de licenciement, dont l’employeur 
connaissait la nécessité dès octobre 2014, avait été reportée sans raison valable à deux 
reprises, que la consultation avait notamment été reportée lors de la réunion du 5 dé-
cembre 2014 parce que l’employeur s’était opportunément abstenu de transmettre 
les éléments nécessaires aux membres du comité, qu’un comité d’entreprise extraor-
dinaire avait finalement été réuni le 18 décembre 2014, que cette opération montée 
de toutes pièces avait permis la saisine de l’inspection du travail après l’expiration de 
la période de protection, et que l’employeur avait, avec une célérité tranchant avec sa 
lenteur et ses atermoiements depuis l’été 2014, licencié la salariée dès le lendemain 
de la réception de la décision de refus de l’inspecteur ; que dès lors, en ne recherchant 
pas, comme elle y était invitée, si l’ensemble des éléments précités n’établissait pas que 
l’employeur avait manoeuvré pour laisser expirer le délai de protection avant de saisir 
l’inspection du travail, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de 
l’article L. 2411-10 du code du travail dans sa rédaction applicable au litige. » 

 Réponse de la Cour 

 11. En premier lieu, en l’état d’une décision d’incompétence de l’inspecteur du tra-
vail, intervenant après la demande faite par l’employeur d’autorisation de licenciement 
d’un salarié protégé, au motif que celui-ci n’était plus protégé au jour où il statue, dé-
cision à l’encontre de laquelle aucun recours n’a été exercé, le juge judiciaire ne peut 
analyser le licenciement prononcé par l’employeur en un licenciement nul intervenu 
en violation du statut protecteur.

 12. En second lieu, l’arrêt constate qu’il ressort des différents échanges de courriels 
qu’avant d’entamer la procédure, l’employeur à la suite du refus de celle-ci de subir 
une baisse de son volume horaire annuel, a recherché des possibilités de reclassement, 
lesquelles n’ont pas abouti et que le délai qui s’est écoulé entre le refus de la salariée fin 
août 2014 et la convocation à l’entretien préalable, lequel s’est déroulé le 25 novembre 
2014, ne paraît pas excessif au regard des démarches effectuées par l’employeur entre 
temps,

 de sorte qu’il n’est pas démontré que la société ait sciemment retardé la mise en 
oeuvre de la procédure de licenciement à l’encontre de la salariée.
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 13. Il en résulte que la cour d’appel, qui en a déduit l’absence de déloyauté de l’em-
ployeur par une décision motivée et qui n’était pas tenue d’entrer dans le détail de 
l’argumentation des parties, n’encourt pas les griefs du moyen.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
M. Rinuy - Avocat général : Mme Laulom - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et 
Rebeyrol ; Me Ridoux -

Textes visés : 

Article R. 1461-1, alinéa 2, et article R. 1453-2, 2°, du code du travail ; article 930-2, alinéa 2, du 
code de procédure civile, dans sa rédaction antérieure au décret n° 2017-1008 du 10 mai 2017.

Rapprochement(s) : 

Sur les règles de procédure civile applicables lorsqu’un défenseur syndical a été choisi par une 
partie pour le représenter devant la cour d’appel, à rapprocher : Soc., 8 décembre 2021, pourvoi 
n° 19-22.810, Bull. 2021, (rejet), et les arrêts cités.

QUASI-CONTRAT

1re Civ., 9 février 2022, n° 20-19.625, (B), FS

– Cassation –

	■ Enrichissement sans cause – Règlement (CE) n° 864/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 – Article 10 – Loi 
applicable – Loi du contrat conclu par une partie avec un tiers – 
Exclusion.

	■ Enrichissement sans cause – Règlement (CE) n° 864/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 – Article 10 – 
Loi applicable – Contrat conclu par une partie avec un tiers – 
Exécution des obligations légales en découlant – Exclusion.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 30 juin 2020), un notaire allemand a été condamné par 
des juridictions allemandes à payer une indemnité à la société Banque Populaire Alsace 
Lorraine Champagne (la banque) en réparation du préjudice résultant d’un manque-
ment à son obligation de vigilance. Il a formé contre son assureur de responsabilité 
civile professionnelle, la société allemande HDI Versicherung (HDI), une demande qui 
a été rejetée par les juridictions allemandes au motif que les dommages causés inten-
tionnellement étaient exclus de la garantie contractuelle. 

 2. HDI a néanmoins réglé à la banque le montant de l’indemnité, en exécution de la 
loi fédérale allemande relative aux notaires qui fait obligation à l’assureur de respon-
sabilité civile de prendre en charge les dommages causés par son assuré, même inten-
tionnellement, dans la limite de son droit de recours contre le notaire.

 3. Une juridiction allemande a rejeté la demande de garantie formée par la société 
HDI contre la chambre des notaires et son assureur au motif que le dommage causé 
à la banque avait été déclaré après l’expiration du délai de forclusion stipulé par le 
contrat d’assurance souscrit par la chambre des notaires.

 4. HDI a alors assigné la banque en restitution de la somme versée, outre intérêts, sur 
le fondement de l’article 812 du code civil allemand, qui permet à celui qui a payé 
une somme d’en obtenir restitution lorsque la cause juridique du versement initial a 
disparu.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. La banque fait grief à l’arrêt de déclarer la société HDI recevable en ses demandes 
et de la condamner à payer à celle-ci une somme de 89 944,92 euros, avec intérêts au 
taux égal au taux d’intérêt de base publié par la Deutsche Bundesbank majoré de neuf 
points à compter du 12 mars 2015, alors « que les quasi-contrats dont le fait générateur 
est antérieur au 11 janvier 2009 ne sont pas soumis au règlement 864/2007 du 11 juil-
let 2007 du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux obligations 
non contractuelles ; qu’au cas présent, la société HDI Versicherung se prévalait d’une 
créance quasi-contractuelle de restitution dont le fait générateur réside dans le verse-
ment au profit de la banque de la somme de 89 944,92 euros le 30 octobre 2008 ; que 
pour dire la loi allemande applicable à la demande de la société HDI Versicherung, la 
cour d’appel a mis en oeuvre la règle de conflit de lois instaurée par l’article 10.1 du 
règlement 864/2007 ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé, par fausse applica-
tion, l’article 31 du règlement 864/2007. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 6. La société HDI conteste la recevabilité du moyen, comme étant nouveau et contraire 
aux conclusions d’appel de la banque.

 7. La banque, qui s’est fondée devant la cour d’appel sur l’article 10 du règlement 
n° 864/2007 du 11 juillet 2007 du Parlement européen et du Conseil sur la loi ap-
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plicable aux obligations non contractuelles (dit « Rome II  »), n’est pas recevable à 
soutenir un moyen contraire devant la Cour de cassation.

 Mais sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 8. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors « qu’à supposer le règlement 864/2007 
applicable, son article 10.1 dispose que, si l’obligation quasi-contractuelle invoquée se 
rattache à une relation existante entre les parties au quasi-contrat, la loi applicable est 
celle régissant cette relation ; qu’en l’absence de relation existante entre ces parties, la 
loi applicable au quasi-contrat est déterminée selon les critères de rattachement prévus 
par les paragraphes 2 à 4 de l’article 10 ; qu’au cas présent, aucune relation juridique 
n’existait entre la société HDI Versicherung, assureur de responsabilité du notaire, et 
la banque, victime du détournement commis par ce dernier, lors de la réalisation 
du versement du 30 octobre 2008, fait générateur de la créance quasi-contractuelle 
invoquée ; qu’en soumettant le présent litige à la loi allemande sur le fondement de 
l’article 10.1 du règlement 864/2007, la cour d’appel en a violé les dispositions par 
fausse application. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 10 du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil 
du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (« Rome 
II ») :

 9. Ce texte dispose :

 «  1. Lorsqu’une obligation non contractuelle découlant d’un enrichissement sans 
cause, y compris un paiement indu, se rattache à une relation existante entre les parties, 
telle qu’une obligation découlant d’un contrat ou d’un fait dommageable présentant 
un lien étroit avec cet enrichissement sans cause, la loi applicable est celle qui régit 
cette relation.

 2. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 et que les 
parties ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment où le fait donnant 
lieu à l’enrichissement sans cause survient, la loi applicable est celle de ce pays.

 3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base des paragraphes 1 ou 2, la loi 
applicable est celle du pays dans lequel l’enrichissement sans cause s’est produit.

 4. S’il résulte de toutes les circonstances que l’obligation non contractuelle découlant 
d’un enrichissement sans cause présente des liens manifestement plus étroits avec un 
pays autre que celui visé aux paragraphes 1, 2 et 3, la loi de cet autre pays s’applique. »

 10. Pour dire, sur le fondement de l’article 10, paragraphe 1, la loi allemande applicable 
à l’action en répétition de l’indu engagée par la société HDI contre la banque, l’arrêt, 
après avoir énoncé que la première a versé une somme à la seconde en exécution 
de dispositions qui imposent à l’assureur de responsabilité civile professionnelle d’un 
notaire d’indemniser la victime des agissements volontaires de son assuré, nonobstant 
l’exclusion de garantie stipulée par le contrat d’assurance, avant d’agir, en tant que su-
brogé dans les droits de la victime, contre la chambre des notaires et l’assureur auprès 
duquel celle-ci a souscrit une assurance couvrant les manquements volontaires de ses 
membres, retient que le versement litigieux a eu lieu en raison des relations existant 
entre HDI et le notaire et du fait dommageable subi par la banque, que le contrat 
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conclu par HDI avec le notaire était soumis au droit allemand et que le paiement a eu 
lieu en application des dispositions impératives de ce droit.

 11. En statuant ainsi, alors que la relation existante entre les parties à l’obligation ex-
tra-contractuelle ne pouvait résulter d’un contrat conclu par l’une d’elles avec un tiers, 
ni de l’exécution par elle des obligations qu’attachait à ce contrat la loi qui lui était 
applicable, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 juin 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Metz ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Guihal - Avocat général : M. Sassoust - 
Avocat(s) : SCP L. Poulet-Odent ; SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 
Article 10 du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 
2007.

1re Civ., 2 février 2022, n° 20-19.728, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Gestion d’affaires – Gérant – Obligations – Contrat passé avec 
un tiers – Contrat passé en son nom personnel – Exécution du 
contrat – Révélation de l’identité du maître de l’affaire – Absence 
d’influence.

Il résulte des articles 1372 et 1375 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016, que le gérant d’affaires qui contracte avec un tiers dans l’intérêt du maître 
de l’affaire, mais en son nom personnel, est personnellement tenu de l’exécution des obligations du contrat, même 
après révélation de l’identité du maître de l’affaire, laquelle n’a pas pour effet de substituer ce dernier au gérant 
d’affaires dans l’exécution du contrat conclu, et que le maître dont l’affaire a été bien administrée doit rembourser 
au gérant toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu’il a exposées.

	■ Gestion d’affaires – Maître d’affaire – Obligations – Remboursement 
des dépenses utiles ou nécessaires.
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 Désistement partiel

 1. Il est donné acte à la société Bel air transports du désistement de son pourvoi en ce 
qu’il est dirigé contre le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis [Adresse 3] et 
contre la société Swisslife assurance de biens.

 Faits et procédure 

 2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 25 mai 2020), le 4 mars 2015, la société Cabinet [X], 
syndic du syndicat des copropriétaires de l’immeuble [Adresse 3] (le syndic), a accepté 
un devis établi, à sa demande par la société Bel air transport et portant sur le déména-
gement et la mise en garde-meubles de cartons et marchandises à la suite d’un effon-
drement partiel survenu dans l’immeuble.

 3. A l’issue de la réalisation des prestations et de l’émission de plusieurs factures par la 
société Bel air transport, le syndic a contesté devoir les sommes réclamées et soutenu 
que la facturation devait être établie au nom de M. [D], exploitant du commerce Ga-
lactic Stories, seul bénéficiaire des prestations effectuées. 

 4. Le 18 mai 2016, la société Bel air transport a assigné en paiement des factures, le 
syndicat des copropriétaires, le syndic et M. [D], ès qualités.

Le 24 octobre 2016, le syndicat des copropriétaires a appelé en garantie la société 
Swisslife, son assureur.

 5. Le 7 décembre 2017,la liquidation judiciaire de M. [D] a été prononcée, la Selarl 
[S] [C], prise en la personne de M. [C], étant désignée en qualité de mandataire liqui-
dateur.

La société Bel air transports a déclaré sa créance à la procédure collective, puis a assigné 
le mandataire liquidateur en intervention forcée.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. La société Bel air transport fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de condam-
nation du syndic à lui payer le montant de sa créance pour la période postérieure au 
26 janvier 2016, alors « que le gérant d’affaire qui contracte avec un tiers dans l’intérêt 
du maître de l’affaire, mais en son nom personnel, est personnellement tenu de l’exé-
cution des obligations résultant du contrat ; que la révélation de l’identité du maître 
de l’affaire au tiers cocontractant n’opère pas novation, le gérant d’affaire engagé sans 
représentation demeurant obligé à l’égard du tiers ; qu’en retenant néanmoins, pour 
décider qu’à compter du mois de février 2016 et jusqu’à la résiliation du contrat, la 
créance de la société Bel air transports afférente aux frais de garde-meuble n’était plus 
à la charge du Cabinet [X], mais à celle de M. [D], que le Cabinet [X] avait expres-
sément indiqué à la société Bel air transports, à cette date qu’il avait agi en qualité de 
gérant de l’affaire de M. [D], bien que la révélation de l’existence d’une gestion d’af-
faire et de l’identité de M. [D] comme maître de l’affaire n’ait pu avoir eu pour effet 
de substituer ce dernier au Cabinet [X] dans l’exécution du contrat de dépôt conclu 
par celui-ci en son nom personnel, la cour d’appel a violé les articles 1372 et 1375 du 
Code civil, dans leur rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 
2016 ».
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 Réponse de la Cour 

 Vu les articles 1372 et 1375 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue 
de l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 :

 7. Il résulte de ces textes que le gérant d’affaires qui contracte avec un tiers dans l’in-
térêt du maître de l’affaire, mais en son nom personnel, est personnellement tenu de 
l’exécution des obligations du contrat, même après la révélation de l’identité du maître 
de l’affaire, laquelle n’a pas pour effet de substituer ce dernier au gérant d’affaires dans 
l’exécution du contrat conclu, et que le maître dont l’affaire a été bien administrée 
doit rembourser au gérant toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu’il a faites.

 8. Pour limiter la condamnation du syndic à payer les factures émises par la société 
Bel air transport jusqu’au 26  janvier 2016, l’arrêt retient que l’initiative du syndic 
relève de la gestion d’affaires pour M. [D], que le syndic a entretenu une confusion, 
en n’énonçant pas clairement agir en qualité de gérant d’affaire pour M. [D] dont le 
nom ne figure pas sur la commande, mais que, le 26 janvier 2016, il a expressément 
indiqué à la société Bel air transports qu’il ne prenait pas en charge le déménagement 
des marchandises stockées et lui a demandé de ne plus lui envoyer les factures, de sorte 
que si, dans un premier temps, cette société avait pu croire légitimement avoir conclu 
avec le syndic, elle était clairement informée à cette date de la gestion pour le compte 
du maître de l’affaire.

 9. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Portée de la cassation

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 10. Selon ce texte, la cassation s’étend à l’ensemble des dispositions de l’arrêt cassé 
ayant un lien d’indivisibilité ou de dépendance nécessaire. 

 11. La cassation des dispositions de l’arrêt, en ce qu’il limite la condamnation du 
syndic au paiement des factures à la société Bel air transports jusqu’au 26  janvier 
2016, entraîne la cassation du chef du dispositif qui fixe la créance de la société Bel 
air transports à la liquidation judiciaire de M. [D], en la personne de M. [A] [C], en sa 
qualité de mandataire liquidateur, correspondant à l’équivalent en euros des factures 
du mois de février 2016 à la date de résiliation du contrat, qui s’y rattache par un lien 
de dépendance nécessaire.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il limite la condamnation de la 
société Cabinet [X] au paiement des factures à la société Bel air transports jusqu’au 
26 janvier 2016 et en ce qu’il fixe la créance de la société Bel Air transports à la liqui-
dation judiciaire de M. [D], en la personne de M. [A] [C], en sa qualité de mandataire 
liquidateur correspondant à l’équivalent en euros des factures du mois de février 2016 
à la date de résiliation du contrat], l’arrêt rendu le 25 mai 2020, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président  : M.  Chauvin  - Rapporteur  : Mme  Kerner-Menay  - Avocat(s)  : SCP 
Richard -

Textes visés : 

Articles 1372 et 1375 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance 
n° 2016-131 du 10 février 2016.

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-20.362, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

	■ Code civil – Article 271 – Divorce, séparation de corps – Prestation 
compensatoire – Détermination – Eléments à considérer – Droits 
existants et prévisibles – Exclusion – Vocation successorale – Atteinte 
au principe d’égalité devant la loi – Exclusion – Caractère sérieux – 
Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel.

 Faits et procédure

 1. Par arrêt rendu le 20 mai 2021, la cour d’appel de Besançon a prononcé le divorce 
aux torts partagés de Mme [H] [W] et de M. [H] et condamné celui-ci au paiement 
d’une certaine somme à titre de prestation compensatoire.

 Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité

 2. A l’occasion du pourvoi qu’il a formé contre cet arrêt, M. [H] a, par mémoire dis-
tinct et motivé, demandé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question priori-
taire de constitutionnalité ainsi rédigée :

 « L’article 271 du code civil, tel qu’interprété par la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation, est-il contraire à la Constitution en ce que, prévoyant tout à la fois 
dans les éléments d’appréciation de la prestation compensatoire l’exclusion des droits 
successoraux réservataires d’un époux dont les parents sont encore en vie, et l’inclu-
sion de l’actif reçu par l’autre par succession de ses parents déjà décédés, il entraîne une 
rupture d’égalité des époux devant la loi ? »

 Examen de la question prioritaire de constitutionnalité

 3. La disposition contestée est applicable au litige.

 4. Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel.
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 5. Cependant, d’une part, la question posée, ne portant pas sur l’interprétation d’une 
disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu 
l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle.

 6. D’autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux.

 7. En effet, selon l’article 271 du code civil, la prestation compensatoire est fixée selon 
les besoins de l’époux à qui elle est versée et les ressources de l’autre en tenant compte 
de la situation au moment du divorce et de l’évolution de celle-ci dans un avenir 
prévisible. A cet effet, le juge prend en considération notamment le patrimoine estimé 
ou prévisible des époux, tant en capital qu’en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial et leurs droits existants et prévisibles.

 8. Selon la jurisprudence de la Cour de cassation, la vocation successorale d’un époux 
à la date de la rupture du lien matrimonial ne constitue pas un droit prévisible au sens 
de ce texte (1re Civ., 6 octobre 2010, pourvoi n° 09-10.989, Bull. 2010, I, n° 186 ; 
1re Civ., 23 octobre 2013, pourvoi n° 12-24.391), s’agissant d’une simple espérance 
successorale, soumise à aléas, tandis qu’il y a lieu de prendre en compte les droits suc-
cessoraux déjà existants à cette date (1re Civ., 28 février 2006, pourvoi n° 04-17.695 ; 
1re Civ., 6 octobre 2010, pourvoi n° 09-65.301).

 9. Les époux dont les parents de l’un sont encore en vie et ceux de l’autre sont décé-
dés sont placés dans des situations objectivement différentes.

 10. La différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec l’objet de la 
prestation compensatoire qui est de compenser la disparité créée dans les conditions 
de vie respectives des époux par la rupture du mariage.

 11. Il n’existe donc pas d’atteinte au principe d’égalité entre les époux devant la loi.

 12. En conséquence, il n’y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitu-
tionnalité au Conseil constitutionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Duval - Avocat général : Mme Marilly - 
Avocat(s) : SCP Bénabent ; SCP Waquet, Farge et Hazan -

3e Civ., 17 février 2022, n° 21-19.829, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

	■ Protection des consommateurs – Code de la consommation – 
Article L. 218-2 – Principe d’égalité – Caractère nouveau ou 
sérieux – Défaut – Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel.
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 Faits et procédure

 1. En 2016, le syndicat des copropriétaires de l’immeuble [Adresse 2] (le syndicat des 
copropriétaires) a chargé la société A l’Abri de réaliser divers travaux. 

 2. Le 26 mai 2020, cette société l’a, en référé, assigné en paiement d’une provision 
correspondant à des factures impayées. 

 3. Par arrêt du 20 mai 2021, la cour d’appel de Paris a rejeté la fin de non-recevoir 
tirée d’une prescription biennale de l’action. 

 Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité

 4. A l’occasion du pourvoi qu’il a formé contre cet arrêt, le syndicat des coproprié-
taires a, par mémoire distinct et motivé, demandé de renvoyer au Conseil constitution-
nel une question prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée :

 « L’article L. 218-2 du code de la consommation, en ce qu’il ne prévoit pas expressé-
ment que la prescription biennale qui s’applique à l’action des professionnels pour les 
biens ou les services qu’ils fournissent aux consommateurs, bénéficie également aux 
non-professionnels, méconnaît-il les principes constitutionnels d’égalité devant la loi 
et d’égalité devant la justice, qui sont garantis par l’article 6 de la Déclaration des droits 
de l’Homme et du citoyen et 2 de la Constitution du 4 octobre 1958 ? »

 Examen de la question prioritaire de constitutionnalité

 5. La disposition contestée est applicable au litige et n’a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitu-
tionnel.

 6. Cependant, d’une part, la question posée, ne portant pas sur l’interprétation d’une 
disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu 
l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle.

 7. D’autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce qu’à la 
différence d’un consommateur, un non-professionnel est une personne morale, de 
sorte que la différence de traitement critiquée, qui est ainsi fondée sur une différence 
objective de situation, est en rapport avec l’objet de la loi tendant à assurer la protec-
tion des consommateurs dans leurs rapports avec les professionnels. 

 8. En conséquence, il n’y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitution-
nalité au Conseil constitutionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : Mme Teiller  - Rapporteur  : M.  Jariel  - Avocat général  : Mme Guil-
guet-Pauthe - Avocat(s) : SCP Zribi et Texier ; SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 
Article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ; article 2 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 ; article L. 218-2 du code de la consommation.

Soc., 9 février 2022, n° 21-40.027, (B), FS

– QPC - Irrecevabilité –

	■ Travail réglementation, santé et sécurité – suspension du contrat 
de travail – vaccination liée à la crise sanitaire – Articles 14-I et 14-II 
de la loi n° 2021-40 du 5 août 2021 – Condition de précision et de 
motivation du mémoire spécial – Défaut – Irrecevabilité.

 Le conseil de prud’hommes de Troyes (section référée) a transmis à la Cour de cas-
sation, suite à l’ordonnance rendue le 12 novembre 2021, les questions prioritaires de 
constitutionnalité, reçues le 16 novembre 2021, dans l’instance mettant en cause :

 D’une part,

 Mme [K] [Z], domiciliée [Adresse 2],

 D’autre part,

 l’association ASIMAT, dont le siège est [Adresse 1] ; 

 Faits et procédure

 1. Mme [Z] a été engagée le 1er septembre 2014 par l’association ASIMAT (l’associa-
tion) en qualité d’aide-soignante. Elle est membre de la commission santé et sécurité 
au travail.

En l’absence de transmission par la salariée à l’association d’un schéma vaccinal com-
plet, l’employeur a suspendu son contrat de travail à compter du 18 août 2021, confor-
mément aux dispositions de la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion 
de la crise sanitaire.

 2. Le 7 octobre 2021, la salariée a saisi la formation de référé de la juridiction prud’ho-
male, sur le fondement de l’article R. 1455-5 du code du travail, afin d’obtenir sa ré-
intégration et le versement des salaires correspondants, sous astreinte. 

 3. Dans un mémoire distinct également reçu le 7 octobre 2021, la salariée a demandé 
la transmission à la Cour de cassation aux fins de saisine du Conseil constitutionnel de 
deux questions prioritaires de constitutionnalité. 

 Enoncé des questions prioritaires de constitutionnalité

 4. Par ordonnance du 12 novembre 2021, le conseil de prud’hommes de Troyes a 
transmis les questions prioritaires de constitutionnalité ainsi rédigées :

 « Les dispositions des articles 14-I et II de la Loi 2021-40 du 5 août 2021 relatives 
à la gestion de la crise sanitaire sont-elles contraires au préambule de la Constitution 
du 4 octobre 1958 qui reprend le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
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rappelant que tout homme peut défendre ses droits et intérêts en ce qu’il est fait inter-
diction à un salarié protégé, non vacciné, d’exercer ses mandats de représentation dans 
le cadre de la suspension de son contrat de travail ? »

 « Les dispositions des articles 14-I et II de la Loi 2021-40 du 5 août 2021 relatives 
à la gestion de la crise sanitaire sont-elles contraires au préambule de la Constitution 
du 4 octobre 1958 qui intègre le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
et rappelant que tout homme peut défendre ses droits et intérêts en ce qu’il est fait 
interdiction à un salarié protégé, non vacciné, d’exercer ses mandats de représentation 
dans le cadre de la suspension de son contrat de travail en ce que lesdites dispositions 
des articles 14-I et II de la Loi 2021-40 du 5 août 2021 font échec au principe de la 
primauté de la convention collective sur la Loi dès l’instant où les dispositions de ladite 
convention collective sont plus favorables au salarié ? »

 Examen de la recevabilité des questions prioritaires de constitutionnalité

 5. Les dispositions contestées sont applicables au litige.

 6. Cependant, les questions ne précisent pas à quels droits et libertés garantis par la 
Constitution la disposition législative critiquée porte atteinte.

 7. Par ailleurs, la seconde question n’est pas recevable en ce qu’elle invoque la viola-
tion du principe dit « de faveur » qui, s’il constitue un principe fondamental du droit 
du travail au sens de l’article 34 de la Constitution, dont il appartient au législateur de 
déterminer le contenu et la portée, ne résulte d’aucune disposition législative anté-
rieure à la Constitution de 1946 et ne saurait, dès lors, être regardé comme un prin-
cipe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la 
Constitution de 1946. 

 8. Il s’ensuit que les deux questions prioritaires de constitutionnalité sont irrecevables.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DECLARE IRRECEVABLES les questions prioritaires de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : M. Rinuy - Avocat général : Mme Roques -

Textes visés : 

Alinéa 8 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; articles 14-I et 14-II de la loi 
n° 2021-40 du 5 août 2021.
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Soc., 11 février 2022, n° 21-19.494, (B), FS

– QPC - Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –

	■ Travail réglementation, santé et sécurité – Travail dissimulé – 
Principes d’individualisation et de proportionnalité des peines – 
Principe de responsabilité – Garantie des droits – Principe d’égalité 
devant la justice – Droit de propriété – Article L. 8222-2, 3°, du code 
du travail – Caractère nouveau ou sérieux – Défaut – Non-lieu à 
renvoi.

 Faits et procédure

 1. M. [T] a été engagé par la société Pretory successivement en qualité d’agent de 
maîtrise suivant contrat à durée indéterminée « pour intermittent » du 15 septembre 
2001 et en celle d’agent de sécurité suivant contrat à durée indéterminée « pour va-
cataire » du 1er avril 2003.

 2. Par jugement du 17 novembre 2003, le tribunal de commerce a ouvert une pro-
cédure de redressement judiciaire à l’égard de la société Pretory, convertie, le 30 dé-
cembre 2003, en liquidation judiciaire, la société MJA étant désignée en qualité de 
liquidatrice.

 3. Licencié, le 13 janvier 2004, par la liquidatrice judiciaire pour motif économique, 
le salarié a saisi la juridiction prud’homale à l’effet d’obtenir, notamment, la condam-
nation solidaire de la société Air France au paiement des sommes qui seraient fixées au 
passif de la liquidation judiciaire de l’employeur.

 Enoncé de la question prioritaire de constitutionnalité

 4. A l’occasion du pourvoi qu’elle a formé contre l’arrêt rendu le 27 mai 2021 par la 
cour d’appel de Paris, la société Air France a, par mémoire distinct et motivé, demandé 
de renvoyer au Conseil constitutionnel deux questions prioritaires de constitutionna-
lité ainsi rédigées :

 « 1°/ L’article L. 8222-2 3° du code du travail, dans sa rédaction en vigueur jusqu’à 
l’ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 (ancien article L. 324-13-1 du code du tra-
vail) est-il contraire aux principes d’individualisation et de proportionnalité des peines 
et méconnaît-il le principe de responsabilité, la garantie des droits, le principe d’égalité 
devant la justice ainsi que le droit de propriété garantis par les articles 2, 4, 6, 8 et 16 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 en ce que le 
mécanisme visant à rendre le donneur d’ordre, condamné pour avoir eu recours direc-
tement ou indirectement aux services d’un auteur de travail dissimulé, solidairement 
redevable des rémunérations, indemnités et charges dues par cet employeur à raison de 
l’emploi du salarié, constitue une sanction ayant le caractère d’une punition non pro-
portionnée et individualisée, que la règle de responsabilité instituée est excessivement 
sévère pour le donneur d’ordre, que ce mécanisme ne permet pas de garantir l’exer-
cice d’un recours juridictionnel effectif et d’assurer à tous les justiciables des garanties 
égales, aucune garantie n’ayant été prévue pour le donneur d’ordre afin de contester 
la régularité de la procédure devant la juridiction civile, le bien-fondé et l’exigibilité 
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des sommes réclamées par le salarié dont il n’est pas l’employeur, employeur qui est 
devenu bien souvent insolvable et qui, dans la majorité des cas, n’est ni présent, ni 
représenté devant la juridiction civile ?

 2°/ L’article L. 8222-2 3° du code du travail, dans sa rédaction en vigueur jusqu’à 
l’ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 (ancien article L.  324-13-1 du code du 
travail) est-il contraire aux principes d’individualisation et de proportionnalité des 
peines et méconnaît-il le principe de responsabilité, la garantie des droits, le principe 
d’égalité devant la justice ainsi que le droit de propriété garantis par les articles 2, 4, 
6, 8 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 
lorsque l’employeur n’a pas été pénalement condamné pour travail dissimulé à l’égard 
du salarié qui réclame le mécanisme de la solidarité financière à l’encontre du donneur 
d’ordre ? »

 Examen des questions prioritaires de constitutionnalité

 5. La disposition contestée est applicable au litige, qui concerne la mise en oeuvre 
de la solidarité financière de la société Air France, donneur d’ordre condamné pour 
avoir recouru, directement ou par personne interposée, aux services d’une personne 
exerçant un travail dissimulé du 13 septembre 2001 au 31 décembre 2003, en l’espèce 
la société Pretory. 

 6. Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dis-
positif d’une décision du Conseil constitutionnel.

 7. Cependant, d’une part, la question posée, ne portant pas sur l’interprétation d’une 
disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n’aurait pas encore eu 
l’occasion de faire application, n’est pas nouvelle.

 8. D’autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux. 

 9. En effet, d’abord, les dispositions critiquées, qui s’inscrivent dans le dispositif de 
lutte contre le travail dissimulé, constituent une garantie pour le recouvrement des 
créances du salarié employé de façon illégale et ne privent pas le donneur d’ordre, 
qui s’est acquitté des sommes exigibles en application du dernier alinéa de l’article 
L. 324-13-1, devenu le denier alinéa de l’article L. 8222-2, du code du travail, d’une 
action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, contre ses débiteurs 
solidaires. Il en résulte que cette solidarité n’a pas le caractère d’une punition au sens 
de l’article 8 de la Déclaration de 1789.

 10. Ensuite, le donneur d’ordre, pouvant être regardé comme ayant facilité la réali-
sation du travail dissimulé ou ayant contribué à celle-ci et la solidarité financière qui 
pèse sur lui et le cocontractant, objet d’un procès-verbal pour délit de travail dissimulé, 
étant limitée dès lors que les sommes dues au salarié employé de façon illégale sont 
déterminées, en application de l’article L. 324-13-1, dernier alinéa, devenu l’article 
L. 8222-3 du code du travail à due proportion de la valeur des travaux réalisés, des 
services fournis, du bien vendu et de la rémunération en vigueur dans la profession, les 
dispositions critiquées ne portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au 
principe de responsabilité.

 11. En troisième lieu, le donneur d’ordre, qui a la possibilité de contester devant la 
juridiction civile saisie par le salarié, tant la régularité de la procédure que l’exigibilité 
et le bien-fondé des sommes réclamées, disposant d’un recours juridictionnel effectif, 
les dispositions critiquées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni le principe de 
l’égalité devant la justice.
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 12. En quatrième lieu, l’atteinte au droit de propriété qui résulte des dispositions criti-
quées étant justifiée par des objectifs d’intérêt général et proportionnée à ces objectifs, 
ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences de l’article 2 de la Déclaration de 
1789.

 13. Enfin, la circonstance que le salarié ait fait le choix de saisir directement la ju-
ridiction civile sans s’être constitué partie civile devant la juridiction pénale, est sans 
incidence sur la constitutionnalité des dispositions critiquées.

 14. En conséquence, il n’y a pas lieu de renvoyer les deux questions au Conseil consti-
tutionnel.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 DIT N’Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les deux 
questions prioritaires de constitutionnalité.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Monge - Avocat général : M. Desplan - 
Avocat(s) : SARL Le Prado-Gilbert -

Textes visés : 
Articles 2, 4, 6, 8 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ; 
article L. 324-13-1, devenu L. 8222-2, 3°, du code du travail, dans sa rédaction en vigueur jusqu’à 
l’ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007.

REPRESENTATION DES SALARIES

Soc., 16 février 2022, n° 20-14.416, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Comité social et économique – Fonctionnement – Affichage – 
Renseignements pouvant être affichés – Informations tirées de la 
vie personnelle du salarié – Domaine d’application – Caractère 
indispensable pour la défense du droit à la protection de la santé et 
de la sécurité des travailleurs – Conditions.

Il résulte des articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
9 du code civil et L. 2315-15 du code du travail que le respect de la vie personnelle d’un salarié n’est pas en 
lui-même un obstacle à l’application de l’article L. 2315-15 du code du travail, nonobstant l’obligation de 
discrétion à laquelle sont tenus les représentants du personnel à l’égard des informations revêtant un caractère 
confidentiel, dès lors que l’affichage par un membre de la délégation du personnel du comité social et économique 
d’informations relevant de la vie personnelle d’un salarié est indispensable à la défense du droit à la protec-
tion de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe des missions du comité social et économique 
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en application de l’article L. 2312-9 du code du travail, et que l’atteinte ainsi portée à la vie personnelle est 
proportionnée au but poursuivi.

	■ Comité social et économique – Fonctionnement – Affichage – 
Renseignements pouvant être affichés – Domaine d’application – 
Informations tirées de la vie personnelle du salarié – Atteinte 
proportionnée au but poursuivi – Conditions – Portée.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Reims, 21 janvier 2020), la société Valéo systèmes thermiques 
(la société) est divisée en plusieurs établissements distincts, dont celui de Reims qui 
compte un effectif d’environ cinq cents salariés.

Le 5 mai 2019, M. [C], secrétaire du comité social et économique, a procédé à l’affi-
chage, sur le panneau destiné aux communications de l’ancien comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT), d’un extrait des conclusions déposées 
par ce dernier au soutien d’une citation directe de la société, examinée par le tribunal 
correctionnel le même jour. Cet extrait reproduisait le contenu d’un courriel adressé 
le 18 janvier 2016 par l’ancien directeur de l’établissement au directeur en charge de 
certaines missions d’hygiène, de sécurité et d’environnement.

 2. Le 7 mai 2019, la société a fait assigner M. [C] devant le président du tribunal de 
grande instance afin que soit ordonné, sous astreinte, le retrait de l’affichage.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses quatrième et cinquième branches

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande d’ordonner le retrait 
de tout panneau d’affichage en son sein du courriel daté du 18 janvier 2016 échangé 
entre M. [T] et M. [N], alors :

 « 4°/ qu’à supposer que, nonobstant son obligation de discrétion, un représentant 
du personnel puisse diffuser auprès de l’ensemble du personnel de l’entreprise un 
courrier privé contenant des données personnelles relatives à un salarié, une telle 
diffusion doit se rattacher aux missions qui lui sont confiées en vertu de son man-
dat, être strictement nécessaire à l’exercice de ces missions et présenter un caractère 
strictement proportionnel au but recherché ; qu’au cas présent, il résulte des consta-
tations de l’arrêt que le l’affichage avait été effectué le 3 mai 2019 et était « constitué 
d’un mail échangé le 18 janvier 2016 soit plus de 3 ans plus tôt entre Monsieur [T] 
directeur de l’établissement et Monsieur [N], responsable sécurité » ; qu’il résulte, par 
ailleurs, que ce mail était « un avertissement tout au moins une mise en garde » et que 
« l’affichage concerne une correspondance privée contenant des données personnelles 
d’un salarié » ; que, pour refuser néanmoins le retrait de cet affichage, la cour d’appel 
s’est bornée à énoncer qu’en diffusant une sanction adressée au responsable sécurité 
et faisant référence à la communication en matière d’amiante, qui est un sujet à la 
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source d’inquiétude pour le personnel, M. [C] aurait « agi dans le cadre des intérêts 
défendus » par le CHSCT, devenu comité social et économique ; qu’en statuant ainsi, 
par des motifs impropres à faire ressortir que l’affichage du courrier litigieux se ratta-
chait aux missions confiées à M. [C], était nécessaire à l’exercice de ces missions à la 
date où il a été effectué et si les modalités de diffusion étaient proportionnées au but 
recherché, la cour d’appel a violé les articles L. 2315-3, L. 2315-15 du code du travail, 
809 du code de procédure civile, 9 du code civil, et 8 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

 5°/ que les juges du fond ne peuvent accueillir ou rejeter les demandes dont ils sont 
saisis sans répondre aux moyens déterminants développés par les parties dans leurs 
conclusions et sans examiner tous les éléments de preuve qui leur sont soumis par les 
parties au soutien de leurs prétentions ; qu’au cas présent, la société exposante faisait 
valoir que l’affichage litigieux s’inscrivait dans un contexte de harcèlement de la part 
de M. [C] à l’égard de M. [N] qui avait donné lieu à une mise à pied disciplinaire qui 
avait été jugée justifiée par le conseil de prud’hommes ; qu’elle produisait à cet égard 
un tract qui avait été distribué aux salariés et qui surnommait M. [N] de « cowboy de 
la sécurité » et lui imputait l’idée selon laquelle il serait indifférent au fait que : »[les 
salariés] peuvent mourir brûlés vifs, ce n’est pas bien important ?? la priorité reste le 
fric » ; qu’elle produisait également les comptes rendus de cinq entretiens individuels 
réalisés au cours de l’enquête interne attestant notamment, que « tout le monde est 
au courant, tout le monde est en copie des mails : il recevait des mails tous les jours. 
C’est un sentiment qui traine depuis deux ans, et là c’est la goutte d’eau. Maintenant 
il a peur d’ouvrir ses mails, il a une boule au ventre, il m’a parlé de cette situation en 
privé. J’ai vu [Y] en pleurs. Il remet tout en question » ou encore que « sur la situation 
de [Y], j’ai constaté un homme abattu et blessé, suite aux attaques à répétition, à tout 
ce qu’on essaie de lui mettre sur le dos. Je fais référence aux différents mails, à la visite 
de l’inspecteur du travail, de la DREAK, quand [S] [C] essayait de démonter tout ce 
qu’on met en place par les mensonges. Il y a des attaques personnelles dans les mails. » ; 
qu’en se bornant à énoncer qu’il résultait du contenu du courriel litigieux que M. [C] 
avait agi dans « le cadre des intérêts défendus » par le comité social et économique, sans 
répondre aux conclusions qui faisaient valoir que l’affichage litigieux s’inscrivait dans 
un contexte de harcèlement de la part de M. [C] à l’égard de M. [U], la cour d’appel 
a méconnu les exigences de l’article 455 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 8 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, l’article 9 du code civil et l’article L. 2315-15 du code du travail :

 4. Il résulte des textes susvisés que le respect de la vie personnelle d’un salarié n’est 
pas en lui-même un obstacle à l’application de l’article L. 2315-15 du code du travail, 
nonobstant l’obligation de discrétion à laquelle sont tenus les représentants du per-
sonnel à l’égard des informations revêtant un caractère confidentiel, dès lors que l’affi-
chage par un membre de la délégation du personnel du comité social et économique 
d’informations relevant de la vie personnelle d’un salarié est indispensable à la défense 
du droit à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe 
des missions du comité social et économique en application de l’article L. 2312-9 du 
code du travail, et que l’atteinte ainsi portée à la vie personnelle est proportionnée au 
but poursuivi.
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 5. Après avoir constaté que l’e-mail litigieux adressé par le directeur d’établissement 
au directeur chargé des questions d’hygiène et de sécurité à qui il s’adresse person-
nellement et exclusivement mentionne notamment « je fais suite à notre conversation 
téléphonique du [...] et notre conversation orale [...] un tel écart dans la forme et le 
fond ne saurait se reproduire sans que cela vienne questionner ton aptitude [...] pour 
la bonne forme merci de m’accuser réception de ce mail par retour » et retenu qu’il 
résultait du contenu et de la conclusion de ce message qu’il constituait un avertisse-
ment ou tout au moins une mise en garde de nature disciplinaire, l’arrêt en a déduit 
exactement qu’il constituait un élément relevant de la vie personnelle du salarié.

 6. Toutefois, pour rejeter la demande de retrait de cet e-mail du panneau d’affichage 
du comité social et économique, l’arrêt retient que le directeur chargé des questions 
d’hygiène et de sécurité n’est pas intervenu volontairement à la procédure pour dé-
fendre ses droits et la société ne dispose d’aucun élément démontrant qu’il s’associe à 
son action en référé, que l’e-mail litigieux marque au responsable hygiène et sécurité 
sa réprobation aux propos qu’il a tenus dans la forme et le fond le 12 janvier 2016 mais 
également fixe désormais la position de la direction sur la communication au titre de 
l’amiante, qu’en diffusant un e-mail dans lequel la direction sanctionne son respon-
sable sécurité pour avoir communiqué sur le sujet de l’amiante avec le secrétaire du 
CHSCT, dans lequel la direction lui retire tout droit à communiquer sur l’amiante 
sans autorisation préalable de sa hiérarchie et se réserve seule le droit de transmettre 
des informations, le secrétaire du CHSCT et désormais du CSE a agi dans le cadre des 
intérêts défendus par celui-ci, que ce sujet de l’amiante qui est de haute sécurité pour 
la santé des travailleurs était l’objet de toute leur inquiétude et qu’ils s’estimaient mal 
renseignés et mal protégés depuis de nombreuses années, qu’en conséquence l’intérêt 
de cet e-mail était suffisant pour justifier l’atteinte aux droits fondamentaux du salarié 
concerné.

 7. En se déterminant ainsi, par des motifs insuffisants à démontrer que l’affichage 
par un membre de la délégation du personnel du comité social et économique d’un 
courriel relevant de la vie personnelle d’un salarié, datant de trois années auparavant et 
qui concernait seulement les modalités de communication en matière de santé et de 
sécurité entre deux membres de la direction, était indispensable à la défense du droit à 
la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, lequel participe des missions 
du comité social et économique en application de l’article L. 2312-9 du code du tra-
vail, et que l’atteinte ainsi portée à la vie personnelle de ce salarié était proportionnée 
au but poursuivi, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres branches du moyen, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il dit l’action dirigée contre M. [C] recevable, 
l’arrêt rendu le 21 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Reims ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt, et les renvoie devant la cour d’appel de Nancy.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Cathala  - Rapporteur  : Mme Chamley-Coulet  - Avocat général  : 
M. Gambert - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Waquet, Farge et Hazan -
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Textes visés : 

Article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 9 du code civil ; articles L. 2312-9 et L. 2315-15 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Sur le caractère nécessaire et proportionné de l’atteinte portée à la vie personnelle du salarié, à 
rapprocher : Soc., 22 septembre 2021, pourvoi n° 19-26.144, Bull., (2) (cassation).

Soc., 16 février 2022, n° 20-16.171, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Règles communes – Contrat de travail – Licenciement – Mesures 
spéciales – Domaine d’application – Salarié protégé dont le 
mandat est venu à expiration – Licenciement pour des faits commis 
pendant la période de protection – Autorisation administrative – 
Nécessité – Exclusion – Cas – Persistance du comportement fautif du 
salarié – Comportement fautif après l’expiration de la période de 
protection – Office du juge – Détermination – Portée.

Est irrégulier le licenciement du salarié au terme de la période de protection prononcé en raison de faits commis 
pendant cette période et qui auraient dû être soumis à l’inspecteur du travail. Toutefois, la persistance du compor-
tement fautif du salarié après l’expiration de la période de protection peut justifier le prononcé d’un licenciement. 

Dès lors, prive sa décision de base légale au regard de l’article L. 2411-10 du code du travail, dans sa rédaction 
antérieure à l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, la cour d’appel qui ne recherche pas, comme 
cela lui était demandé, d’une part si ce n’était pas postérieurement à l’expiration de la période de protection 
que l’employeur avait eu une exacte connaissance des faits reprochés au salarié commis durant cette période, et 
d’autre part si le comportement fautif reproché au salarié n’avait pas persisté après l’expiration de la période de 
protection.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 11 février 2020), engagé le 1er mars 1989 par la société 
Clear Channel France en qualité d’attaché technico-commercial, M. [R] occupait en 
dernier lieu les fonctions de responsable clientèle master. Du 19 mars au 18 septembre 
2015, le salarié a bénéficié d’une période de protection attachée à sa candidature aux 
élections professionnelles. Il a été désigné en qualité de représentant syndical au comi-
té de groupe le 28 octobre 2015.

 2. Convoqué par lettre du 19 puis du 21 octobre 2015 à un entretien préalable fixé au 
4 novembre 2015, le salarié et a été licencié pour faute le 23 novembre suivant.

Le 29 janvier 2016, il a saisi la juridiction prud’homale en contestation de son licen-
ciement.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris 
en ses première et deuxième branches

 Enoncé du moyen

 3.L’employeur fait grief à l’arrêt de dire que les faits reprochés au salarié ont été 
commis pour partie pendant la période de protection, de déclarer nul le licenciement 
pour défaut d’autorisation de l’inspecteur du travail, d’ordonner la réintégration du 
salarié, de le condamner à payer à celui-ci certaines sommes à titre de dommages-in-
térêts pour violation de son statut protecteur, d’indemnité correspondant aux salaires 
que l’intéressé aurait perçus entre le 24 février 2016 et le 30 avril 2019 et d’indemnité 
mensuelle brute à compter de la signification de l’arrêt jusqu’à la réintégration, alors : 

 « 1°/ que si un salarié protégé ne peut être licencié au terme de son mandat en raison 
de faits commis pendant la période de protection, qui auraient dû être soumis à l’ins-
pecteur du travail, il en va autrement lorsque le comportement fautif du salarié s’est 
renouvelé ou a persisté après l’expiration de la période de protection ; qu’en l’espèce, 
M. [R] dont la période de protection avait pris fin le 18 septembre 2015, soit plus 
d’un mois avant sa convocation à entretien préalable, avait été licencié en raison d’un 
« comportement irrespectueux et humiliant à l’encontre de votre collaboratrice et de 
vos collègues », un « comportement entraînant tensions et stress au sein de l’agence de 
[Localité 5] nuisant à l’accomplissement serein et efficace du fonctionnement du ser-
vice » et une « persistance de comportements dégradants et irrespectueux malgré une 
mise à pied disciplinaire », ces faits s’étant notamment manifestés au retour de l’arrêt 
pour maladie de Mme [O], le 24 septembre 2015 ainsi qu’à plusieurs reprises « sur 
cette période », tout comme « le 1er octobre » [en réalité le 8 octobre], et continument 
après le « 2 octobre 2015 » [lire le 9 octobre] vis-à-vis de Mme [Z] [P], la lettre de rup-
ture visant encore un autre événement survenu le 8 octobre 2015 ; que pour juger que 
l’employeur aurait dû solliciter l’autorisation de l’inspecteur du travail, la cour d’appel 
a relevé que la lettre de licenciement évoquait, au titre de la persistance d’un com-
portement agressif, insultant et dénigrant, des faits datant de 2012 et 2013, les seconds 
ayant donné lieu à une mise à pied, et que ce manquement n’avait pas évolué depuis 
cette date, y compris pendant la période de protection dont bénéficiait le salarié  ; 
qu’en statuant ainsi, lorsque la persistance de ces faits après l’expiration de la période 
de protection autorisait l’employeur à licencier le salarié, sans avoir à demander une 
autorisation de licenciement, la cour d’appel a violé les articles L. 2411-8 et L. 2411-
10 du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige, ensemble l’article 1134 
du code civil, devenu les articles 1103 et 1104 dudit code ;

 2°/ que l’employeur n’est pas tenu de demander une autorisation de l’administration 
s’il n’a eu une connaissance exacte de la réalité, de la nature et de l’ampleur des faits 
reprochés au salarié qu’après l’expiration de la période de protection ; qu’en l’espèce, 
la société Clear Channel France faisait valoir, preuves à l’appui, qu’elle n’avait pu avoir 
une connaissance exacte des agissements du salarié vis-à-vis de Mmes [P] et [O] qu’à 
l’occasion d’un déplacement du directeur des ressources humaines réalisé le 16 oc-
tobre 2015 et après les déclarations de main-courante effectuées par les intéressées le 
13 octobre, soit après l’expiration de la période de protection dont bénéficiait le salarié 
survenue le 18 septembre 2015, ce qu’avait du reste admis le conseil de prud’hommes ; 
que pour juger que l’employeur aurait dû solliciter l’autorisation de l’inspecteur du 
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travail, la cour d’appel s’est bornée à relever que Mme [P] rapportait, dans son attesta-
tion, des faits qu’elle datait elle-même de mi-septembre, et donc du 15 septembre, soit 
pendant la période de protection ainsi que des propos insultants que le salarié aurait 
tenus à son encontre au cours de « l’hiver dernier », là encore pendant la période de 
protection ; qu’en s’en tenant à la seule date réelle ou supposée de ces faits, sans consta-
ter que l’employeur avait pu avoir une connaissance exacte de leur réalité, de leur 
nature et de leur ampleur dès avant l’expiration de la période de protection, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 2411-8 et L. 2411-10 
du code du travail, dans leur rédaction applicable au litige, ensemble l’article 1134 du 
code civil, devenu les articles 1103 et 1104 dudit code. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 2411-10 du code du travail dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance 
n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 :

 4. Est irrégulier le licenciement du salarié au terme de la période de protection pro-
noncé en raison de faits commis pendant cette période et qui auraient dû être soumis à 
l’inspecteur du travail. Toutefois, la persistance du comportement fautif du salarié après 
l’expiration de la période de protection peut justifier le prononcé d’un licenciement. 

 5. Pour juger qu’était nécessaire l’autorisation de licenciement du salarié convoqué 
à un entretien préalable plus d’un mois après l’expiration de la période de protection 
dont il disposait au titre de sa candidature aux élections professionnelles, annuler le 
licenciement et ordonner la réintégration, l’arrêt constate que la lettre de licencie-
ment fait expressément référence à la persistance depuis l’expiration de la période de 
protection, malgré une sanction disciplinaire en 2013, d’un comportement agressif, 
insultant et dénigrant du salarié envers ses collaborateurs, soit un comportement qui 
n’a pas évolué et qui a depuis lors toujours été le même, y compris pendant la période 
de protection.

L’arrêt relève ensuite que certains des faits visés dans la lettre de licenciement et rap-
portés par une salariée dans une attestation, à savoir des critiques permanentes sur son 
physique et des propos insultants que le salarié avait notamment tenus devant elle au 
sujet de son assistante entrain de fumer une cigarette, étaient respectivement datés par 
cette salariée « depuis mi-septembre 2015 » ou de « l’hiver dernier », soit pendant la 
période de protection.

L’arrêt en déduit que les faits reprochés au salarié ont été commis pour partie pendant 
la période de protection, qu’il s’agisse du comportement insultant du salarié envers 
son assistante, des critiques envers le physique d’une autre salariée ou de la persistance 
d’un comportement agressif, en sorte que l’autorisation de l’inspecteur du travail était 
requise.

 6. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme cela lui était demandé, d’une part 
si ce n’était pas postérieurement à l’expiration de la période de protection que l’em-
ployeur avait eu une exacte connaissance des faits reprochés au salarié commis durant 
cette période, et d’autre part si le comportement fautif reproché au salarié n’avait pas 
persisté après l’expiration de la période de protection, la cour d’appel a privé sa déci-
sion de base légale.
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 Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen 

 6. L’employeur fait le même grief à l’arrêt, alors « que la cassation à intervenir de 
l’arrêt en ce qu’il a déclaré nul le licenciement du salarié pour défaut d’autorisation de 
l’inspecteur du travail (premier moyen) s’étendra au chef de dispositif ayant condamné 
la société Clear Channel France à allouer au salarié des sommes au titre de la violation 
de son statut protecteur et d’autres jusqu’à sa réintégration, en application de l’ar-
ticle 624 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 7. La cassation à intervenir sur le premier moyen entraîne la cassation par voie de 
conséquence des chefs de dispositif critiqués par le deuxième moyen relatifs aux 
condamnations de l’employeur à payer au salarié des sommes au titre de la violation 
de son statut protecteur, qui s’y rattachent par un lien de dépendance nécessaire.

 Sur le troisième moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen 

 8. L’employeur fait grief à l’arrêt de le condamner à payer au syndicat CGT FILPAC 
de la Moselle la somme de 1 euro à titre de dommages-intérêts outre les dépens tant 
d’appel que de première instance, alors « que la cassation à intervenir de l’arrêt sur 
le premier moyen s’étendra au chef de dispositif ayant condamné la société Clear 
Channel France à payer, au syndicat CGT FILPAC de la Moselle, la somme de 1 euro 
au titre de l’atteinte portée à l’intérêt collectif de la profession, en application de l’ar-
ticle 624 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 624 du code de procédure civile :

 9. La cassation à intervenir sur le premier moyen entraîne la cassation par voie de 
conséquence du chef de dispositif critiqué par le troisième moyen relatif aux dom-
mages-intérêts octroyés au syndicat CGT FILPAC, qui s’y rattache par un lien de 
dépendance nécessaire.

 Et sur le troisième moyen du pourvoi incident, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 10. Le salarié fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande au titre des heures sup-
plémentaires et des repos compensateurs, alors « que la preuve des heures de travail 
effectuées n’incombe spécialement à aucune des parties ; qu’en cas de litige relatif à 
l’existence ou au nombre d’heures de travail accomplies, il appartient au salarié de 
présenter, à l’appui de sa demande, des éléments suffisamment précis quant aux heures 
non rémunérées qu’il prétend avoir accomplies afin de permettre à l’employeur, qui 
assure le contrôle des heures de travail effectuées, d’y répondre utilement en produi-
sant ses propres éléments ; que satisfait à cette exigence le salarié qui produit au soutien 
de sa demande le décompte hebdomadaire de ses heures de travail ; qu’en retenant que 
les éléments produits par le salarié n’étaient pas de nature à étayer sa demande au titre 



237

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

des heures supplémentaires et repos compensateurs quand il résultait de ses constata-
tions qu’était versé aux débats un décompte hebdomadaire des heures supplémentaires 
que le salarié prétendait avoir effectuées entre janvier 2014 et octobre 2015, la cour 
d’appel n’a pas tiré les conséquences de ses propres constatations et violé l’article 
L. 3171-4 du code du travail. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article L. 3171-4 du code du travail :

 11. Aux termes de l’article L. 3171-2, alinéa 1, du code du travail, lorsque tous les 
salariés occupés dans un service ou un atelier ne travaillent pas selon le même ho-
raire collectif, l’employeur établit les documents nécessaires au décompte de la durée 
de travail, des repos compensateurs acquis et de leur prise effective, pour chacun des 
salariés concernés.

Selon l’article L. 3171-3 du même code, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la 
loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, l’employeur tient à la disposition de l’inspecteur ou 
du contrôleur du travail les documents permettant de comptabiliser le temps de travail 
accompli par chaque salarié.

La nature des documents et la durée pendant laquelle ils sont tenus à disposition sont 
déterminées par voie réglementaire. 

 12. Enfin, selon l’article L. 3171-4 du code du travail, en cas de litige relatif à l’exis-
tence ou au nombre d’heures de travail accomplies, l’employeur fournit au juge les 
éléments de nature à justifier les horaires effectivement réalisés par le salarié.

Au vu de ces éléments et de ceux fournis par le salarié à l’appui de sa demande, le 
juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime utiles. Si le décompte des heures de travail accomplies par 
chaque salarié est assuré par un système d’enregistrement automatique, celui-ci doit 
être fiable et infalsifiable.

 13. Il résulte de ces dispositions, qu’en cas de litige relatif à l’existence ou au nombre 
d’heures de travail accomplies, il appartient au salarié de présenter, à l’appui de sa 
demande, des éléments suffisamment précis quant aux heures non rémunérées qu’il 
prétend avoir accomplies afin de permettre à l’employeur, qui assure le contrôle des 
heures de travail effectuées, d’y répondre utilement en produisant ses propres éléments.

Le juge forme sa conviction en tenant compte de l’ensemble de ces éléments au re-
gard des exigences rappelées aux dispositions légales et réglementaires précitées. Après 
analyse des pièces produites par l’une et l’autre des parties, dans l’hypothèse où il re-
tient l’existence d’heures supplémentaires, il évalue souverainement, sans être tenu de 
préciser le détail de son calcul, l’importance de celles-ci et fixe les créances salariales 
s’y rapportant.

 14. Pour débouter le salarié de sa demande au titre des heures supplémentaires et 
des repos compensateurs, l’arrêt constate que le salarié produit un décompte hebdo-
madaire des heures supplémentaires qu’il dit avoir effectuées et verse aux débats des 
courriels attestant de l’amplitude de sa journée de travail et de l’obligation qui lui est 
faite de travailler jusqu’à 21 heures en moyenne. Il relève que, cependant, ces courriels 
en date du 14 octobre 2012 à 20h25 et du 18 février 2013 à 20h11 ne font pas preuve, 
en l’absence de réponse du salarié, que celui-ci les ait lus à l’heure de leur envoi et que 
le salarié ne produit qu’un courriel envoyé un samedi à 22h10 ne prouvant ni l’ampli-
tude de sa journée de travail, ni les heures supplémentaires effectuées.
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L’arrêt en déduit que les éléments produits par le salarié ne sont pas de nature à étayer 
ses prétentions.

 15. En statuant ainsi, alors qu’il résultait de ses constatations, d’une part, que le sa-
larié présentait des éléments suffisamment précis pour permettre à l’employeur de 
répondre, d’autre part, que ce dernier ne produisait aucun élément de contrôle de la 
durée du travail, la cour d’appel, qui a fait peser la charge de la preuve sur le seul salarié, 
a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi principal et sur les premier et deuxième moyens du pour-
voi incident, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare la convention de forfait jours inop-
posable à M. [R], l’arrêt rendu le 11 février 2020, entre les parties, par la cour d’appel 
de Metz ;

 Remet, sauf sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Colmar.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président)  - Rappor-
teur : Mme Chamley-Coulet - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP 
Thouvenin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 

Article L. 2411-10 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance n° 2017-1386 
du 22 septembre 2017.

Rapprochement(s) : 

Sur l’irrégularité du licenciement du salarié protégé prononcé postérieurement à l’échéance de 
cette protection pour des faits commis pendant celle-ci, à rapprocher  : Soc., 30  janvier 2013, 
pourvoi n° 11-13.286, Bull. 2013, V, n° 25 (cassation partielle), et les arrêts cités.

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE

Com., 9 février 2022, n° 20-17.551, (B), FRH

– Cassation –

	■ Dommage – Réparation – Action en responsabilité – Prescription – 
Point de départ – Date de la manifestation du dommage.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Agen, 12 février 2020) et les productions, M. [Z] a conclu 
une promesse d’achat portant sur un bien immobilier, sous la condition suspensive 
d’obtention d’un prêt, lequel lui a été consenti par la société Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel d’Aquitaine (la banque) en novembre 2009 par l’intermédiaire de 
M. [F], courtier en opérations de crédit.

 2. Le 19 janvier 2010, M. [Z] a refusé de signer l’acte notarié de vente, estimant que 
le prêt obtenu était excessif au regard de ses capacités financières et qu’il ne pourrait 
pas le rembourser.

Les vendeurs, puis l’agence immobilière par l’intermédiaire de laquelle la promesse 
d’achat avait été conclue, l’ont assigné en réparation de leur préjudice respectif.

 3. Condamné à payer des dommages-intérêts, tant aux vendeurs à raison de la rupture 
fautive du contrat de vente par un arrêt du 26 janvier 2012 qu’à l’agence immobilière 
au titre de sa perte de chance de percevoir sa commission par un arrêt du 16 janvier 
2013, M. [Z] a assigné M. [F], le 19 décembre 2014, et la banque, le 22 décembre 
2014, en réparation des préjudices subis du fait de ces deux procédures, sur le fonde-
ment de l’article 1382, devenu 1240, du code civil.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. M. [Z] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevable comme étant prescrite l’action en 
responsabilité fondée sur l’article 1382 du code civil qu’il a engagée à l’encontre de 
la banque et M. [F], alors « que la prescription d’une action en responsabilité délic-
tuelle ne court qu’à compter de la réalisation du dommage et non du jour où apparaît 
la simple éventualité de cette réalisation ; que M. [Z] faisait valoir que la banque lui 
avait octroyé à tort un prêt qui constituait la condition suspensive de l’achat d’un bien 
immobilier alors même que sa situation financière était obérée, de sorte qu’il avait dû 
refuser de régulariser l’acte de vente ; que les vendeurs et l’agent immobilier avaient 
alors agi contre M. [Z] et obtenu sa condamnation à raison du défaut de régularisation 
de la vente malgré l’octroi du prêt ; que M. [Z] a ensuite recherché la responsabilité 
de la banque et de M. [F] à raison de l’octroi fautif du prêt, qui avait conduit in fine à 
sa condamnation envers les vendeurs et l’agent immobilier ; qu’en jugeant que l’ac-
tion en responsabilité aurait été prescrite, aux motifs que le dommage causé par les 
manquements imputés à la banque et à M. [F] dans l’octroi du prêt « ne résulte pas des 
décisions de justice ayant condamné M. [Z] envers les vendeurs et l’agent immobilier 
(...) mais de l’octroi d’un financement et ses conséquences juridiques et financières », 
cependant que le dommage subi par M. [Z] ne s’était réalisé qu’à compter des déci-
sions passées en force de chose jugée de la cour d’appel d’Agen des 26 janvier 2012 
et 16 janvier 2013 l’ayant condamné à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et 
à l’agent immobilier en raison de son refus de régulariser la vente malgré l’octroi du 
prêt, de sorte que la prescription n’avait pu commencer à courir qu’à partir de ces 
condamnations, la cour d’appel a violé l’article 2224 du code civil. »
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 Réponse de la Cour

 Vu l’article 2224 du code civil ;

 5. Selon ce texte, les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître, les faits lui 
permettant de l’exercer ;

 6. Pour déclarer prescrite l’action en responsabilité délictuelle engagée contre la 
banque, l’arrêt retient que le dommage ne résulte pas des décisions de justice ayant 
condamné M. [Z] à payer des dommages-intérêts aux vendeurs et à l’agence immo-
bilière à la suite de sa décision de refuser d’acquérir l’immeuble ayant fait l’objet d’un 
« compromis de vente » auquel il avait consenti, mais de l’octroi du crédit et de ses 
conséquences juridiques et financières, dont il avait eu connaissance dès le mois de 
novembre 2009, de sorte qu’à cette date, il était informé du dommage auquel il était 
exposé.

 7. En statuant ainsi, alors que le dommage dont M. [Z] demandait réparation ne s’était 
pas manifesté aussi longtemps que les vendeurs et l’agent immobilier n’avaient pas, en 
l’assignant, recherché sa propre responsabilité, soit au plus tôt le 3 septembre 2010, de 
sorte que, à la date des assignations qu’il a lui-même fait signifier à la banque et au 
courtier, les 19 et 22 septembre 2014, la prescription n’était pas acquise, la cour d’appel 
a violé le teste susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
l’autre grief, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu, le 12 février 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel d’Agen ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Guérin (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Fevre - Avocat(s) : SCP Marlange et de La Burgade ; Me Soltner -

Textes visés : 

Article 2224 du code civil.

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-20.355, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

	■ Faute – Saisie immobilière – Abus – Applications diverses.
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 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué et les productions (Paris, 23 juillet 2020), sur le fondement 
d’un jugement du 11 décembre 2014, le Crédit foncier de France (la banque) a fait 
délivrer à M. [Z] et Mme [L], le 3 août 2015, un commandement de payer valant saisie 
immobilière sur un bien immobilier leur appartenant. Ce commandement a été publié 
le 22 septembre 2015.

 2. Le 12 octobre 2015, un notaire a adressé à la banque une lettre indiquant que 
M. [Z] et Mme [L] envisageaient de vendre l’immeuble saisi et a sollicité de la banque 
qu’elle l’informe du montant de sa créance.

Le 2 novembre 2015, M. [Z] s’est personnellement adressé à la banque pour connaître 
le montant actualisé de sa créance et obtenir son accord en vue de procéder à la vente 
amiable du bien saisi.

 3. La banque a indiqué, par lettre du 6 novembre 2015, ne pas s’opposer sur le prin-
cipe à la vente amiable du bien.

 4. Le 20 novembre 2015, la banque a assigné M. [Z] et Mme [L] à une audience 
d’orientation.

 5. Par un jugement du 26 juillet 2016, un juge de l’exécution a fixé la créance de la 
banque à une certaine somme et autorisé M. [Z] et Mme [L] à vendre amiablement 
leur bien.

 6. Le 15 mai 2017, le juge de l’exécution a constaté l’absence de réalisation de la vente 
au prix déterminé par la juridiction et a fixé la date de la vente forcée au 14 novembre 
2017.

 7. Reprochant à la banque d’avoir compromis la réalisation d’une vente amiable d’un 
prix supérieur au prix d’adjudication, M. [Z] et Mme [L] ont assigné la banque en 
réparation de leur préjudice.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 8. Le Crédit foncier de France fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à M. [Z] et 
à Mme [L] la somme de 40 000 euros à titre de dommages-intérêts, outre une indem-
nité de 3 000 euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile, alors « que 
tout créancier poursuivant est libre de déterminer les modalités de recouvrement de 
sa créance et d’exercer les droits dont il dispose dans le cadre de la procédure de saisie 
immobilière selon ce qu’il estime être le plus conforme à ses intérêts ; que le créancier 
ayant initié une procédure de saisie ne saurait par conséquent voir sa responsabilité 
engagée à l’égard de son propre débiteur pour avoir refusé de consentir à la vente 
amiable du bien saisi ou pour ne pas avoir accédé suffisamment tôt à la demande du 
débiteur tendant à être autorisé à procéder à cette vente, motif pris qu’il en allait de 
son intérêt ou de l’intérêt de son débiteur ; qu’en jugeant cependant que le Crédit 
Foncier de France avait commis une « faute de négligence » en ne répondant pas avec 
suffisamment de célérité aux courriers par lesquels le notaire des époux [Z] avait solli-
cité son accord afin qu’il soit procédé à la vente amiable du bien dont il avait entrepris 
la saisie, au motif qu’un tel retard était de nature à dissuader l’acquéreur avec lequel les 
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époux [Z] étaient en négociation, la cour d’appel a violé l’article 1382 (devenu 1240) 
du code civil, ensemble les articles L. 111-1 et L. 111-7 du code des procédures civiles 
d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 111-1, L. 111-7 et L. 321-1 du code des procédures civiles d’exécu-
tion :

 9. Selon les deux premiers de ces textes, tout créancier peut, dans les conditions 
prévues par la loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son 
égard.

Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation 
de sa créance.

L’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir 
le paiement de l’obligation.

 10. Aux termes de l’article L. 321-1 du code des procédures civiles d’exécution, l’acte 
de saisie rend l’immeuble indisponible.

 11. Selon les articles R. 322-15, R. 322-17 et R. 322-20 du code des procédures 
civiles d’exécution, le débiteur saisi peut demander au juge de l’exécution l’autorisa-
tion de vendre amiablement le bien, y compris avant la signification de l’assignation à 
comparaître à l’audience d’orientation.

 12. Il en résulte que, après avoir délivré un commandement de payer valant saisie 
immobilière, le créancier poursuivant ne peut, sauf abus de saisie, voir sa responsabilité 
engagée à raison de ce qu’il aurait tardé à répondre, avant le jugement d’orientation 
autorisant la vente amiable, à une sollicitation du débiteur saisi tendant à l’autoriser à 
vendre amiablement le bien saisi.

 13. Pour condamner la banque à payer à M. [Z] et Mme [L] la somme de 40 000 eu-
ros à titre de dommages-intérêts, l’arrêt retient, d’une part, que la banque prétendant 
ne pas avoir reçu le courrier du 21 septembre 2015, le délai pris pour y répondre n’est 
pas admissible, le retard pris étant de nature à décourager l’acheteur, d’autre part, que 
même si le prix n’était pas mentionné dans les lettres du notaire, la banque pouvait 
subordonner son accord à la mise en vente au prix qu’il lui appartenait de fixer et 
qu’enfin, le fait qu’elle était en droit de refuser la vente amiable et qu’une procédure 
de saisie rendait le bien indisponible n’expliquent pas sa négligence.

 14. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 15. Après avis donné aux parties, conformément à l’article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 2, du code de l’organisation 
judiciaire et 627 du code de procédure civile.

 16. L’intérêt d’une bonne administration de la justice justifie, en effet, que la Cour de 
cassation statue au fond.

 17. Il résulte de ce qui est dit au paragraphe 12 que la banque n’a pas commis de faute 
en répondant tardivement à la proposition de vente amiable des débiteurs saisis.

Le jugement du 23 mai 2018 doit donc être confirmé.
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 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 juillet 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 CONFIRME en toutes ses dispositions le jugement du 23 mai 2018 rendu par le 
tribunal de grande instance de Paris.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Jollec - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, 
Périer ; Me Le Prado -

SAISIE IMMOBILIERE

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-19.522, (B), FRH

– Rejet –

	■ Adjudication – Prix – Paiement – Défaut – Résolution de la vente – 
Dispositions applicables.

Les dispositions, d’ordre public, de l’article L. 322-12 du code des procédures civiles d’exécution, qui prévoient 
qu’à défaut de versement du prix ou de la consignation et du paiement des frais, la vente est résolue de plein 
droit, impliquent que si elle peut être demandée à titre principal, en cas de défaut de paiement du prix, la ré-
solution de la vente ne peut l’être que sur le fondement des dispositions spéciales du code des procédures civiles 
d’exécution, qui dérogent à celles du droit commun de la vente, et tant que le prix de vente n’a pas été payé.

	■ Adjudication – Prix – Paiement – Défaut – Résolution de la vente – 
Conditions.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 25 juin 2020), sur des poursuites à fin de saisie im-
mobilière engagées contre M. et Mme [L] par la société Compagnie de financement 
foncier (la CFF) le 2 avril 2013, par jugement du 15 janvier 2014, confirmé par arrêt 
du 19 novembre 2015, un juge de l’exécution a adjugé le bien à la société Beuvelet 
gestion investissement (la société BGI). 

 2. Les 15 et 16 juin 2015, M. et Mme [L] ont assigné les sociétés CFF et BGI devant 
un tribunal de grande instance à fin de voir constater, et subsidiairement prononcer, la 
résolution de cette vente pour défaut de paiement du prix dans le délai de deux mois.
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 3. La totalité du prix d’adjudication a été consignée le 18 octobre 2016.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et 
quatrième branches, ci-après annexé

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. M. et Mme [L] font grief à l’arrêt de les débouter de leur demande tendant à ce 
que soit constatée, en application de l’article L. 322-12 du code des procédures civiles 
d’exécution, ou prononcée, en application de l’article 1654 du code civil, la résolution 
du jugement de vente rendu le 15 janvier 2014 par le juge de l’exécution du tribunal 
de grande instance de Versailles, alors « que l’action en résolution d’une vente forcée 
peut être engagée sur le fondement des dispositions du code civil ; qu’en déboutant 
les époux [L] de leur demande en résolution de la vente selon le droit commun, motif 
pris de leur qualité de vendeurs contraints par une mesure d’exécution, la cour d’appel 
a violé, par refus d’application, l’article 1654 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 6. Selon l’article L. 322-12 du code des procédures civiles d’exécution, à défaut de 
versement du prix ou de sa consignation et de paiement des frais, la vente est résolue 
de plein droit.

 7. En application de cet article, ce n’est qu’en l’absence de consignation ou de verse-
ment du prix et de paiement des frais à la date où le juge statue que la résolution de la 
vente peut être constatée, à l’occasion de la procédure de réitération des enchères ou 
par une action tendant à cette seule résolution.

 8. Ces dispositions, d’ordre public, impliquent que si elle peut être demandée à titre 
principal en cas de défaut de paiement du prix, la résolution de la vente ne peut l’être 
que sur le fondement des dispositions spéciales du code des procédures civiles d’exé-
cution, qui dérogent à celles du droit commun de la vente, et tant que le prix de vente 
n’a pas été payé.

 9. En conséquence, par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les 
conditions prévues par les articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, 
l’arrêt se trouve légalement justifié.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Dumas - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article L. 322-12 du code des procédures civiles d’exécution.

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-20.355, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

	■ Créancier poursuivant – Responsabilité – Responsabilité vis à vis du 
débiteur – Applications diverses.

Après avoir délivré un commandement de payer valant saisie immobilière, le créancier poursuivant ne peut, sauf 
abus de saisie, voir sa responsabilité engagée en raison de ce qu’il aurait tardé à répondre, avant le jugement 
d’orientation autorisant la vente amiable, à une sollicitation du débiteur saisi tendant à l’autoriser à vendre 
amiablement le bien saisi.

	■ Créancier poursuivant – Négligences – Applications diverses.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué et les productions (Paris, 23 juillet 2020), sur le fondement 
d’un jugement du 11 décembre 2014, le Crédit foncier de France (la banque) a fait 
délivrer à M. [Z] et Mme [L], le 3 août 2015, un commandement de payer valant saisie 
immobilière sur un bien immobilier leur appartenant. Ce commandement a été publié 
le 22 septembre 2015.

 2. Le 12 octobre 2015, un notaire a adressé à la banque une lettre indiquant que 
M. [Z] et Mme [L] envisageaient de vendre l’immeuble saisi et a sollicité de la banque 
qu’elle l’informe du montant de sa créance.

Le 2 novembre 2015, M. [Z] s’est personnellement adressé à la banque pour connaître 
le montant actualisé de sa créance et obtenir son accord en vue de procéder à la vente 
amiable du bien saisi.

 3. La banque a indiqué, par lettre du 6 novembre 2015, ne pas s’opposer sur le prin-
cipe à la vente amiable du bien.

 4. Le 20 novembre 2015, la banque a assigné M. [Z] et Mme [L] à une audience 
d’orientation.

 5. Par un jugement du 26 juillet 2016, un juge de l’exécution a fixé la créance de la 
banque à une certaine somme et autorisé M. [Z] et Mme [L] à vendre amiablement 
leur bien.
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 6. Le 15 mai 2017, le juge de l’exécution a constaté l’absence de réalisation de la vente 
au prix déterminé par la juridiction et a fixé la date de la vente forcée au 14 novembre 
2017.

 7. Reprochant à la banque d’avoir compromis la réalisation d’une vente amiable d’un 
prix supérieur au prix d’adjudication, M. [Z] et Mme [L] ont assigné la banque en 
réparation de leur préjudice.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 8. Le Crédit foncier de France fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à M. [Z] et 
à Mme [L] la somme de 40 000 euros à titre de dommages-intérêts, outre une indem-
nité de 3 000 euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile, alors « que 
tout créancier poursuivant est libre de déterminer les modalités de recouvrement de 
sa créance et d’exercer les droits dont il dispose dans le cadre de la procédure de saisie 
immobilière selon ce qu’il estime être le plus conforme à ses intérêts ; que le créancier 
ayant initié une procédure de saisie ne saurait par conséquent voir sa responsabilité 
engagée à l’égard de son propre débiteur pour avoir refusé de consentir à la vente 
amiable du bien saisi ou pour ne pas avoir accédé suffisamment tôt à la demande du 
débiteur tendant à être autorisé à procéder à cette vente, motif pris qu’il en allait de 
son intérêt ou de l’intérêt de son débiteur ; qu’en jugeant cependant que le Crédit 
Foncier de France avait commis une « faute de négligence » en ne répondant pas avec 
suffisamment de célérité aux courriers par lesquels le notaire des époux [Z] avait solli-
cité son accord afin qu’il soit procédé à la vente amiable du bien dont il avait entrepris 
la saisie, au motif qu’un tel retard était de nature à dissuader l’acquéreur avec lequel les 
époux [Z] étaient en négociation, la cour d’appel a violé l’article 1382 (devenu 1240) 
du code civil, ensemble les articles L. 111-1 et L. 111-7 du code des procédures civiles 
d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 111-1, L. 111-7 et L. 321-1 du code des procédures civiles d’exécu-
tion :

 9. Selon les deux premiers de ces textes, tout créancier peut, dans les conditions 
prévues par la loi, contraindre son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son 
égard.

Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation 
de sa créance.

L’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir 
le paiement de l’obligation.

 10. Aux termes de l’article L. 321-1 du code des procédures civiles d’exécution, l’acte 
de saisie rend l’immeuble indisponible.

 11. Selon les articles R. 322-15, R. 322-17 et R. 322-20 du code des procédures 
civiles d’exécution, le débiteur saisi peut demander au juge de l’exécution l’autorisa-
tion de vendre amiablement le bien, y compris avant la signification de l’assignation à 
comparaître à l’audience d’orientation.
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 12. Il en résulte que, après avoir délivré un commandement de payer valant saisie 
immobilière, le créancier poursuivant ne peut, sauf abus de saisie, voir sa responsabilité 
engagée à raison de ce qu’il aurait tardé à répondre, avant le jugement d’orientation 
autorisant la vente amiable, à une sollicitation du débiteur saisi tendant à l’autoriser à 
vendre amiablement le bien saisi.

 13. Pour condamner la banque à payer à M. [Z] et Mme [L] la somme de 40 000 eu-
ros à titre de dommages-intérêts, l’arrêt retient, d’une part, que la banque prétendant 
ne pas avoir reçu le courrier du 21 septembre 2015, le délai pris pour y répondre n’est 
pas admissible, le retard pris étant de nature à décourager l’acheteur, d’autre part, que 
même si le prix n’était pas mentionné dans les lettres du notaire, la banque pouvait 
subordonner son accord à la mise en vente au prix qu’il lui appartenait de fixer et 
qu’enfin, le fait qu’elle était en droit de refuser la vente amiable et qu’une procédure 
de saisie rendait le bien indisponible n’expliquent pas sa négligence.

 14. En statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 15. Après avis donné aux parties, conformément à l’article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 2, du code de l’organisation 
judiciaire et 627 du code de procédure civile.

 16. L’intérêt d’une bonne administration de la justice justifie, en effet, que la Cour de 
cassation statue au fond.

 17. Il résulte de ce qui est dit au paragraphe 12 que la banque n’a pas commis de faute 
en répondant tardivement à la proposition de vente amiable des débiteurs saisis.

Le jugement du 23 mai 2018 doit donc être confirmé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 juillet 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 CONFIRME en toutes ses dispositions le jugement du 23 mai 2018 rendu par le 
tribunal de grande instance de Paris.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Jollec - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, 
Périer ; Me Le Prado -
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SANTE PUBLIQUE

1re Civ., 16 février 2022, n° 20-19.333, (B), FRH

– Rejet –

	■ Protection des personnes en matière de santé – Réparation des 
conséquences des risques sanitaires – Risques sanitaires résultant du 
fonctionnement du système de santé – Indemnisation des victimes – 
indemnisation par l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales 
(ONIAM) – Cas – Indemnisation des dommages résultant 
d’infections nosocomiales – Action récursoire ou subrogation contre 
l’établissement de santé ou le professionnel de santé – Condition – 
Etablissement de santé n’ayant pas mis en cause l’assureur.

Si le paiement de l’indemnité prévue à l’article L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique doit, en 
principe, être supporté par l’assureur n’ayant pas présenté d’offre d’indemnisation, il incombe à l’établissement 
de santé dans le cas où celui-ci n’a pas mis en cause son assureur dans la procédure contentieuse.

	■ Protection des personnes en matière de santé – Réparation des 
conséquences des risques sanitaires – Risques sanitaires résultant du 
fonctionnement du système de santé – Indemnisation des victimes – 
Offre de l’assureur (non) – Action récursoire ou subrogation contre 
l’établissement de santé ou le professionnel de santé.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Orléans, 8 juin 2020), après avoir été opérée, le 15 novembre 
2005, d’un syndrome d’un canal carpien, au sein de la clinique des Dames blanches, 
Mme [C] a présenté des complications infectieuses.

 2. Elle a saisi la commission de conciliation et d’indemnisation des accidents médi-
caux (la CCI) qui, par un avis du 30 septembre 2010, rendu à l’issue de mesures d’ex-
pertise, a estimé que Mme [C] avait contracté une infection nosocomiale engageant 
la responsabilité de plein droit de la clinique des Dames blanches et que la réparation 
des préjudices incombait à l’assureur du Pôle santé Léonard de Vinci (l’établissement 
de santé), venant aux droits de la clinique.

En l’absence d’offre d’indemnisation présentée par l’assureur ou l’établissement de 
santé dans le délai de quatre mois, l’Office national d’indemnisation des accidents mé-
dicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (l’ONIAM), saisi par 
Mme [C], lui a fait une offre d’indemnisation partielle qu’elle a acceptée le 25 octobre 
2011.
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 3. Le 29 novembre 2011, Mme [C] a assigné l’établissement de santé en indemnisation 
de ses préjudices complémentaires et mis en cause la caisse primaire d’assurance mala-
die d’Indre-et-Loire. Elle s’est, ensuite, désistée de ses demandes après avoir accepté, le 
5 février 2013, une offre d’indemnisation complémentaire par l’ONIAM qui, subrogé 
dans les droits de Mme [C], est intervenu volontairement à l’instance et a sollicité le 
remboursement des sommes versées, outre le paiement de l’indemnité prévue à l’ar-
ticle L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique et des frais d’expertise.

 4. Le caractère nosocomial de l’infection présentée par Mme [C] a été admis et l’éta-
blissement de santé a été condamné à rembourser à l’ONIAM les sommes versées à 
celles-ci et les frais d’expertise.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 6. L’établissement de santé fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à l’ONIAM 
la somme de 7 520,15 euros au titre de l’indemnité forfaitaire, alors « qu’en cas de 
silence ou de refus explicite de la part de l’assureur de faire une offre, ou lorsque le 
responsable des dommages n’est pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la subroga-
tion, condamne, le cas échéant, l’assureur ou le responsable, à verser à l’ONIAM une 
somme au plus égale à 15 % de l’indemnité qu’il alloue  ; que dans la première de 
ces hypothèses, le législateur a entendu sanctionner l’assureur qui s’est abstenu, par 
négligence ou délibérément, d’exécuter les obligations auxquelles il était tenu par le 
contrat ; qu’en condamnant l’établissement de santé à payer, aux lieu et place de son 
assureur, à l’ONIAM, la somme de 7 520,15 euros, correspondant à l’indemnité pré-
vue par l’article L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique, la cour d’appel a 
violé ce texte par fausse application. »

 Réponse de la Cour

 7. Aux termes de l’article L. 1142-14, alinéa 1, du code de la santé publique, lorsque 
la CCI estime qu’un dommage engage la responsabilité d’un professionnel de santé, 
d’un établissement de santé, d’un service de santé, d’un organisme mentionné à l’ar-
ticle L. 1142-1 ou d’un producteur d’un produit de santé, l’assureur qui garantit la res-
ponsabilité civile ou administrative de la personne considérée comme responsable par 
la commission adresse à la victime ou à ses ayants droit, dans un délai de quatre mois 
suivant la réception de l’avis, une offre d’indemnisation visant à la réparation intégrale 
des préjudices subis dans la limite des plafonds de garantie des contrats d’assurance.

 8. Aux termes de l’article L. 1142-15, alinéa 5, du même code, en cas de silence ou de 
refus explicite de la part de l’assureur de faire une offre, ou lorsque le responsable des 
dommages n’est pas assuré, le juge, saisi dans le cadre de la subrogation, condamne, le 
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cas échéant, l’assureur ou le responsable à verser à l’ONIAM une somme au plus égale 
à 15 % de l’indemnité qu’il alloue.

 9. Il s’en déduit que, si le paiement de cette somme doit, en principe, être supporté 
par l’assureur n’ayant pas présenté d’offre d’indemnisation, il incombe à l’établissement 
de santé dans le cas où celui-ci n’a pas mis en cause son assureur dans la procédure 
contentieuse.

 10. Dès lors que la cour d’appel a constaté qu’aucune offre d’indemnisation n’avait 
été présentée à Mme [C], à la suite de l’avis de la CCI, par l’assureur de l’établissement 
de santé ou par celui-ci et que l’établissement de santé n’avait pas attrait à l’instance 
son assureur, c’est à bon droit qu’elle a condamné l’établissement de santé à payer à 
l’ONIAM 15 % de l’indemnité allouée.

 11. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Kloda - Avocat général : Mme Mal-
let-Bricout - Avocat(s) : SARL Cabinet Briard ; SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Article L. 1142-15, alinéa 5, du code de la santé publique.

SECURITE SOCIALE

2e Civ., 17 février 2022, n° 20-19.493, (B), FRH

– Cassation –

	■ Assujettissement – Généralités – Conditions – Lien de subordination – 
Caractérisation.

Selon l’article L. 8221-6, I, du code du travail, les personnes physiques, dans l’exécution de l’activité donnant 
lieu à immatriculation aux registres ou répertoires que ce texte énumère, sont présumées ne pas être liées avec le 
donneur d’ordre par un contrat de travail. L’existence d’un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque ces 
personnes fournissent des prestations dans des conditions qui les placent dans un lien de subordination juridique 
permanente à l’égard du donneur d’ordre. 

Le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le 
pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de 
son subordonné, le travail au sein d’un service organisé pouvant constituer un indice du lien de subordination 
lorsque l’employeur détermine unilatéralement les conditions d’exécution du travail.
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	■ Assujettissement – Généralités – Conditions – Lien de subordination – 
Définition.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 30 juin 2020), à la suite d’un contrôle en vue de la 
recherche des infractions de travail dissimulé, l’URSSAF de Bretagne (l’URSSAF) 
a notifié à la société « [2] » (la société) une lettre d’observations du 14 février 2013, 
suivie d’une mise en demeure de payer du 5 juin 2013.

 2. Contestant le bien-fondé de ce redressement, la société a saisi d’un recours une 
juridiction de sécurité sociale.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt de rejeter son recours, alors « que pour le calcul des 
cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en 
contrepartie ou à l’occasion d’un travail accompli dans un lien de subordination, ce 
lien étant caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a 
le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanc-
tionner les manquements de son subordonné, le travail au sein d’un service organisé 
pouvant constituer un indice du lien de subordination lorsque l’employeur détermine 
unilatéralement les conditions l’exécution du travail ; qu’en jugeant que M. [V], ins-
crit au registre des agents commerciaux, était lié à la société par un contrat de travail 
salarié aux motifs que le contrat de prestations de services conclu entre eux ne corres-
pondait pas aux fonctions d’un agent commercial, que M. [V] était dans une dépen-
dance économique à l’égard de la société qui lui versait une rémunération forfaitaire, 
qu’il participait aux réunions de la société sur sa stratégie commerciale et les points 
d’activité et qu’enfin ses missions avaient été ultérieurement confiées à un salarié de 
l’entreprise embauché à cet effet, sans qu’aucune de ces constatations ne permette de 
révéler l’exercice par la société d’un pouvoir de direction de contrôle ou de sanction à 
son endroit, la cour d’appel qui n’a pas même relevé l’intégration de l’activité dans un 
service organisé, a statué par des motifs impropres à caractériser l’existence d’un lien 
de subordination juridique entre les contractants et a violé les articles L. 242-1 et L. 
311-2 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 242-1 et L. 311-11, alinéa 1, du code de la sécurité sociale et L. 8221-
6, I, du code du travail, le premier et le troisième dans leur rédaction applicable à la 
date d’exigibilité des cotisations et contributions litigieuses :

 4. Selon le dernier de ces textes, les personnes physiques, dans l’exécution de l’activité 
donnant lieu à immatriculation aux registres ou répertoires que ce texte énumère, sont 
présumées ne pas être liées avec le donneur d’ordre par un contrat de travail.
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L’existence d’un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque ces personnes 
fournissent des prestations dans des conditions qui les placent dans un lien de subor-
dination juridique permanente à l’égard du donneur d’ordre.

 5. Le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité 
d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler 
l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné, le travail au sein 
d’un service organisé pouvant constituer un indice du lien de subordination lorsque 
l’employeur détermine unilatéralement les conditions d’exécution du travail.

 6. Pour valider le redressement, l’arrêt retient qu’il existe un faisceau d’indices dé-
montrant le lien de subordination existant entre M. [V] et la société, par le fait que la 
mission confiée au premier (suivi commercial de clients existants démarchés antérieu-
rement) n’entrait pas dans la définition de l’agent commercial, lequel n’était chargé 
d’aucune mission de négociation et/ou de conclusion de contrats pour le compte de 
la société, qu’il travaillait exclusivement pour le compte de la société et était placé 
dans une situation de dépendance économique à son égard, sans supporter aucun 
risque économique en ce qu’il percevait une rémunération forfaitaire mensuelle de 
2 000 euros HT sans lien avec le chiffre d’affaires réalisé auprès des clients de son por-
tefeuille, qu’il participait aux réunions de la société, notamment celles sur la stratégie 
commerciale et les points d’activité et qu’à la fin de sa mission, ses fonctions ont été 
intégralement confiées à un salarié recruté en contrat à durée indéterminée, l’intitulé 
de son poste étant celui de « chef de secteur ».

 7. En se déterminant ainsi, par des motifs insuffisants à caractériser l’existence d’un 
lien de subordination juridique permanente, la cour d’appel n’a pas donné de base 
légale à sa décision.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs du pourvoi, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 juin 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Rennes ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Rennes autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Rovinski - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Gatineau, Fattaccini et Rebey-
rol -

Textes visés : 

Article L. 8221-6, I, du code du travail.

Rapprochement(s) : 

2e Civ., 7 juillet 2016, pourvoi n° 15-16.110, Bull. 2016, II, n° 190 (rejet) ; 2e Civ., 24 juin 2021, 
pourvoi n° 20-13.944, Bull., (cassation partielle).
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2e Civ., 17 février 2022, n° 20-18.104, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Cotisations – Assiette – Abattements pour frais professionnels – 
Arrêté du 20 décembre 2002 – Convention ou accord collectif – 
Déduction forfaitaire spécifique – Effets – Application obligatoire à 
l’ensemble des salariés.

Selon l’article 9 de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul des 
cotisations de sécurité sociale modifié, pour les professions, prévues à l’article 5 de l’annexe IV du code général 
des impôts dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2000, l’employeur peut opter pour la déduction forfai-
taire spécifique, dans la limite de 7600 euros par année civile, lorsqu’une convention ou un accord collectif de tra-
vail l’a explicitement prévu ou lorsque le comité d’entreprise ou les délégués du personnel ont donné leur accord.

Cette option s’applique à l’ensemble des salariés entrant dans le champ d’application de cette déduction spéci-
fique quel que soit le montant des frais réels engagés. 

Ayant constaté qu’une société avait opté, durant les années contrôlées, en faveur de la déduction forfaitaire spéci-
fique, conformément à l’accord collectif autorisant ce choix, la cour d’appel en a exactement déduit que l’option 
s’appliquait obligatoirement à l’ensemble des salariés qui y sont éligibles au titre de l’activité qu’ils exercent et 
que l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) avait pro-
cédé à juste titre à la réintégration dans l’assiette des cotisations de la fraction excédant le plafond de 7600 euros 
par année civile et par salarié.

	■ Cotisations – Assiette (régime de la loi n° 54-301du 20 mars 1954) – 
Abattement pour frais professionnels – Domaine d’application – 
Arrêté du 20 décembre 2002 – convention ou accord collectif – 
Abattement forfaitaire spécifique – Effets – Application obligatoire à 
l’ensemble des salariés.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Colmar, 28 mai 2020), à la suite d’un contrôle portant sur 
les années 2011 à 2013, l’URSSAF d’Alsace (l’URSSAF) a notifié à la [3] (la société) 
un redressement comportant plusieurs chefs, dont l’un relatif aux frais professionnels 
des chauffeurs routiers et l’autre au dépassement de la déduction forfaitaire spécifique.

 2. La société a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt de valider le chef de redressement opéré à hauteur 
de 16 553 euros sur les frais professionnels-déduction spécifique-dépassement de la 
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limite, alors « que les dispositions impératives à caractère général d’une circulaire ou 
d’une instruction ne peuvent être opposées au contribuable si l’interprétation qu’elles 
prescrivent soit méconnaît le sens ou la portée des dispositions législatives ou régle-
mentaires qu’elles entendent expliciter, soit réitère une règle contraire à une norme 
juridique supérieure ; que, pour contester l’analyse de l’administration selon laquelle, 
lorsqu’un accord collectif prévoit l’application de la déduction forfaitaire spécifique, 
les salariés entrant dans son champ

 d’application ne peuvent s’y soustraire et l’employeur doit l’appliquer pour tous les 
salariés éligibles, quel que soit le montant des frais réels engagés, l’exposante faisait va-
loir que le juge n’était pas tenu par les circulaires sur lesquels l’administration fondait 
son analyse et qu’en particulier celle du 19 août 2005 devait être écartée en ce qu’elle 
ajoutait aux dispositions réglementaires des conditions qu’elles ne prévoyaient pas  ; 
qu’en se bornant à retenir que les circulaires DSS/SDFSS/5 B n° 2005-376 du 4 août 
2005 modifiant la circulaire DSS/SDFSS/5 B n° 2003-07 du 7 janvier 2003 et DSS/
SDFSS/5 B n° 2005-389 du 19 août 2005, ayant été publiées au Bulletin officiel du 
ministère chargé des affaires sociales n° 2005/9, étaient opposables et valaient si elles 
n’étaient pas remises en cause par une loi ou un décret ou abrogées ou remplacées 
par une nouvelle circulaire, sans rechercher, ainsi qu’elle y était invitée, si ces circu-
laires contenaient des dispositions impératives à caractère général et si l’interprétation 
qu’elles prescrivaient méconnaissait le sens ou la portée des dispositions réglementaires 
qu’elles entendaient expliciter ou réitérait une règle contraire à une norme juridique 
supérieure, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard du principe 
susvisé. »

 Réponse de la Cour

 4. Selon l’article 9 de l’arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels dé-
ductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale modifié, pour les professions, 
prévues à l’article 5 de l’annexe IV du code général des impôts dans sa rédaction en 
vigueur au 31 décembre 2000, l’employeur peut opter pour la déduction forfaitaire 
spécifique, dans la limite de 7 600 euros par année civile, lorsqu’une convention ou un 
accord collectif du travail l’a explicitement prévu ou lorsque le comité d’entreprise ou 
les délégués du personnel ont donné leur accord.

 5. L’option s’applique à l’ensemble des salariés entrant dans le champ d’application de 
cette déduction spécifique quel que soit le montant des frais réels engagés.

 6. Ayant constaté que la société avait opté, durant les années contrôlées, en faveur de la 
déduction forfaitaire spécifique, conformément à l’accord collectif autorisant ce choix, 
la cour d’appel en a exactement déduit que l’option s’appliquait obligatoirement à 
l’ensemble des salariés qui y sont éligibles au titre de l’activité qu’ils exercent et que 
l’URSSAF avait procédé à juste titre à la réintégration dans l’assiette des cotisations de 
la fraction excédant le plafond de 7 600 euros par année civile et par salarié.

 7. Par ce seul motif, abstraction faite du motif erroné mais surabondant critiqué par 
le moyen, elle a ainsi légalement justifié sa décision.

 Mais sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 8. La société fait grief à l’arrêt d’infirmer le jugement en ce qu’il a annulé le chef de 
redressement relatif aux frais professionnels des chauffeurs routiers et de décider que 
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la procédure d’échantillonnage et d’extrapolation appliquée par l’URSSAF concer-
nant ces frais est régulière, alors « que la mise en oeuvre des méthodes de vérification 
par échantillonnage et extrapolation suit un protocole composé de quatre phases, 
le contribuable objet de la vérification devant être associé à chacune d’elles  ; que 
la société soutenait qu’elle n’avait pas été mise en mesure, lors de la phase n° 3, de 
présenter ses observations sur la régularisation correspondant à l’échantillon définitif 
avant qu’il ne soit procédé à l’extrapolation, la communication faite par l’URSSAF 
le 2  juillet 2014 ne concernant que les premières anomalies constatées et non pas 
l’analyse exhaustive de l’échantillon avant extrapolation ; qu’après avoir rappelé que 
lors de la phase 3, à l’issue de l’examen exhaustif des pièces justificatives, l’inspecteur 
du recouvrement informe l’employeur des résultats des vérifications effectuées sur 
la mise en oeuvre des méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation 
suit un protocole composé de quatre phases, le contribuable objet de la vérification 
devant être associé à chacune d’elles ; que la société soutenait qu’elle n’avait pas été 
mise en mesure, lors de la phase n° 3, de présenter ses observations sur la régularisation 
correspondant à l’échantillon définitif avant qu’il ne soit procédé à l’extrapolation, la 
communication faite par l’URSSAF le 2 juillet 2014 ne concernant que les premières 
anomalies constatées et non pas l’analyse exhaustive de l’échantillon avant extrapola-
tion ; qu’après avoir rappelé que lors de la phase 3, à l’issue de l’examen exhaustif des 
pièces justificatives, l’inspecteur du recouvrement informe l’employeur des résultats 
des vérifications effectuées sur chaque individu composant l’échantillon et des régu-
larisations envisagées, l’arrêt attaqué a néanmoins retenu que la communication du 
2 juillet 2014 était suffisante au prétexte que la procédure convenue entre les parties 
n’excluait pas que la phase d’analyse exhaustive se déroulât sur une seule journée et 
que le 2 juillet 2014, début des opérations, l’URSSAF était convenue avec la société 
que les ratios de réintégration obtenus sur 2013 seraient retenus pour le chiffrage 
2011 et 2012, l’entreprise ne souhaitant pas procéder à de nouveaux échantillons  ; 
qu’en statuant ainsi sans constater que la communication du 2 juillet 2014 contenait 
une analyse exhaustive de l’ensemble des anomalies constatées et que l’inspecteur 
du recouvrement avait informé l’employeur des résultats des vérifications effectués 
sur chaque individu composant l’échantillon et des régularisations envisagées, la cour 
d’appel a violé l’article R. 243-59-2 du code de la sécurité sociale, ensemble l’arrêté 
du 11 avril 2007 définissant les méthodes de vérification par échantillonnage et ex-
trapolation pris pour son application. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article R. 243-59-2 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure au 
décret n° 2016-941 du 8 juillet 2016, applicable au litige, et l’arrêté du 11 avril 2007 
définissant les méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation pris en 
application de cet article :

 9. Selon le second de ces textes, la mise en oeuvre, aux fins de régulation du point de 
législation, des méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation suit un 
protocole composé de quatre phases : la constitution d’une base de sondage, le tirage 
d’un échantillon, la vérification exhaustive de l’échantillon et l’extrapolation à la po-
pulation ayant servi de base à l’échantillon. Dans le cadre de la procédure contradic-
toire, l’employeur est associé à chacune de ces phases et doit notamment être informé 
à l’issue de l’examen exhaustif des pièces justificatives, correspondant à la troisième 
phase, des résultats des vérifications effectuées sur chaque individu composant l’échan-
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tillonnage et des régularisations envisagées et être invité à faire part de ses remarques 
afin que les régularisations soient, le cas échéant, rectifiées.

 10. Pour rejeter le recours de la société, après avoir rappelé que le descriptif des opé-
rations du 24 juin 2014 prévoyait que l’analyse exhaustive devait débuter le 2 juillet 
2014 et que les résultats seraient examinés par les inspecteurs et transmis chaque jour 
à l’employeur par mail pour observations et compléments, l’arrêt relève que cette pro-
cédure n’excluait pas que cette phase d’analyse se déroule sur une seule journée et que 
dès le début de l’opération, l’URSSAF avait convenu avec la société que les ratios de 
réintégration obtenus sur 2013 seraient retenus pour le chiffrage 2011 et 2012 avant 
de transmettre le résultat à l’employeur par mail du même jour.

 11. En statuant ainsi, alors qu’il ne résultait pas de ces constatations que la société avait 
été informée des résultats des vérifications effectués sur chaque individu composant 
l’échantillon et des régularisations envisagées après une analyse exhaustive des pièces 
justificatives ni qu’elle avait été invitée à faire part de ses remarques pour la rectifica-
tion éventuelle des régularisations envisagées, la cour d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il rejette le recours de la société 
contre le redressement relatif aux frais professionnels des chauffeurs routiers et valide la 
procédure d’échantillonnage et d’extrapolation appliquée par l’URSSAF, l’arrêt rendu 
le 28 mai 2020, entre les parties, par la cour d’appel de Colmar ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Nancy.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SCP Thouvenin, Coudray et Grévy ; SCP Gatineau, Fattaccini et 
Rebeyrol -

Textes visés : 
Article 9 de l’arrêté du 20 décembre 2002.

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

2e Civ., 17 février 2022, n° 20-18.850, (B), FRH

– Rejet –

	■ Cotisations – Taux – Fixation – Catégorie de risques – Classement 
d’un risque – Arrêté du 17 octobre 1995 – Nomenclature – Défaut 
de rubrique – Assimilation.
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Selon l’article D. 242-6-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2010-753 du 
5 juillet 2010, le classement d’un établissement dans une catégorie de risque est effectué en fonction de l’activité 
exercée selon la nomenclature des risques figurant en annexe de l’arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la 
tarification des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles, dans sa rédaction issue de l’arrêté 
du 26 décembre 2018. 

Lorsque l’activité exercée ne correspond à aucun code risque, le classement de l’établissement est effectué par 
assimilation.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Amiens, 12 juin 2020), la Société [2] (la société), exploitant un 
établissement à Ruffec, a contesté le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, notifié par la caisse d’assurance retraite et de la 
santé au travail du Centre Ouest (la CARSAT), pour l’année 2019, sur la base du code 
63.1EE de la nomenclature des risques.

 2. La société a saisi d’un recours la juridiction de la tarification.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La CARSAT fait grief à l’arrêt de dire non fondée sa décision confirmant le 
classement de l’établissement sous le code risque 63.1EE et de retenir le code risque 
51.6LC, alors :

 « 1°/ que le taux de la cotisation due au titre des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles est déterminé annuellement pour chaque catégorie de risques 
en fonction de l’activité principale de l’établissement concerné  ; qu’en l’espèce, la 
CARSAT Centre Ouest avait appliqué le code risque 63.1EE « Entreposage et stoc-
kage non frigorifique non reliés à une voie d’eau. Entreposage de liquides en vrac » 
à l’établissement de [Localité 4] de la société, qui avait une activité principale de 
préparation de commandes de produits alimentaires  ; que l’employeur contestait ce 
code risque et proposait le code risque 51.3TC « Commerce de gros (commerce 
interentreprises) alimentaire non spécialisé » ; que la cour d’appel a soulevé d’office 
l’inapplicabilité de ces deux codes risque et a proposé aux parties l’application du code 
risque 51.6LC « Intermédiaires du commerce avec manutention. Commerce de gros 
de produits chimiques et autres » ou 74.1GB « Groupement d’employeurs. Coopéra-
tives d’activité et d’emploi. Services divers rendus principalement aux entreprises non 
désignés par ailleurs » ; qu’en jugeant que le code risque 51.6LC devait être appliqué à 
l’établissement de Ruffec, quand ce dernier n’était applicable qu’aux commerces non 
alimentaires, la cour d’appel a violé les articles L. 242-5 et D. 242-6-1 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que l’arrêté du 17 octobre 1995 relatif à la tarification des risques 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles ;

 2°/ que le taux de la cotisation due au titre des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles est déterminé annuellement pour chaque catégorie de risques en 
fonction de l’activité principale de l’établissement concerné ; qu’en l’espèce, la cour 
d’appel a relevé d’office l’inapplicabilité des codes risque revendiqués par les parties 
et a proposé l’application du codes risque 51.6LC ou 74.1GB ; qu’après avoir consi-
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déré que le code risque 74.1GB n’avait « finalement aucun rapport avec l’activité de 
l’établissement exploité par la société  »  ; qu’en jugeant que le code risque 51.6LC 
devait être appliqué à l’établissement de Ruffec, sans caractériser la correspondance 
entre l’activité de préparation de commandes de produits essentiellement alimentaires 
reconnue à l’établissement et celle de manutention de produits chimiques relative au 
code risque appliqué, la cour d’appel a violé les articles L. 242-5 et D. 242-6-1 du code 
de la sécurité sociale, ainsi que l’arrêté du 17 octobre 1995 relatif à la tarification des 
risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles. »

 Réponse de la Cour

 4. Selon l’article D. 242-6-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du 
décret n° 2010-753 du 5 juillet 2010, le classement d’un établissement dans une caté-
gorie de risque est effectué en fonction de l’activité exercée selon la nomenclature des 
risques figurant en annexe de l’arrêté du 17 octobre 1995 modifié relatif à la tarifica-
tion des risques d’accidents du travail et de maladies professionnelles, dans sa rédaction 
issue de l’arrêté du 26 décembre 2018.

 5. Lorsque l’activité exercée ne correspond à aucun code risque, le classement de 
l’établissement est effectué par assimilation.

 6. Pour retenir l’application du code 51.6LC de la nomenclature des risques, l’arrêt 
constate que la majorité des salariés de l’établissement exerce l’activité de préparation 
de commandes de produits essentiellement alimentaires, activité d’intermédiaire du 
commerce consistant à effectuer la livraison à des magasins de détail de commandes 
reçues de fournisseurs et qui, comportant des activités de déchargement dans les zones 
de stockage et de chargement sur des palettes destinées aux magasins, s’effectue avec 
manutention. Il relève que le code 51.3TC revendiqué initialement par la société et 
le code 63.1EE appliqué par la CARSAT, ainsi que le code 74.1GB envisagé au cours 
des débats, n’ont aucun rapport avec l’activité de l’établissement et qu’il s’ensuit que 
le code correspondant le plus à l’activité de celui-ci est le code 51.6LC qui doit s’ap-
pliquer par assimilation.

 7. De ces constatations et énonciations, procédant de son appréciation souveraine 
de la valeur et de la portée des éléments de fait et de preuve soumis à son examen, la 
cour d’appel a pu déduire que le code 51.6LC de la nomenclature des risques était 
applicable par assimilation. 

 8. Le moyen n’est, dés lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Lapasset - Avocat général : M. de Montey-
nard - Avocat(s) : SCP Gatineau, Fattaccini et Rebeyrol ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article D. 242-6-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2010-753 
du 5 juillet 2010.
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2e Civ., 10 février 2022, n° 20-13.779, (B), FRH

– Cassation partielle –

	■ Faute inexcusable de l’employeur – Indemnisations 
complémentaires – Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante (FIVA) – Action subrogatoire – Recevabilité.

	■ Faute inexcusable de l’employeur – Effets – Majoration de la rente – 
Montant – Fixation – Capacité à agir – Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante (FIVA).

 Désistement partiel

 1. Il est donné acte au Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (le FIVA) 
du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé contre, d’une part, l’arrêt de la 
cour d’appel de Paris du 22 février 2019, d’autre part, le ministre chargé de la sécurité 
sociale.

 Faits et procédure

 2. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 janvier 2020), après avoir indemnisé les ayants droit 
de [F] [R], ancien salarié de la société SNECMA, actuellement dénommée Safran 
Aircraft Engines, en raison d’une affection reconnue au titre du tableau n°  30 bis 
des maladies professionnelles à l’origine de son décès, le FIVA, d’une part, a saisi une 
juridiction de sécurité sociale aux fins de voir reconnaître la faute inexcusable de 
l’employeur et d’obtenir, notamment, la fixation des sommes correspondant à la ma-
joration de la rente et à l’indemnité forfaitaire, d’autre part, est intervenu à l’instance 
en reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur qui avait été engagée par 
Mme [R], veuve de [F] [R]. Ces deux instances ont été jointes.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le FIVA fait grief à l’arrêt de dire irrecevables ses demandes tendant au versement 
de l’indemnité forfaitaire prévue par l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale et 
à la majoration de rente d’ayant droit, alors :

 « 1°/ qu’aux termes de l’article 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, 
la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur, à l’occasion de l’action à 
laquelle le FIVA est partie, ouvre droit à la majoration des indemnités versées à la 
victime ou à ses ayants droit en application de la législation de sécurité sociale, l’in-
demnisation à la charge du FIVA étant alors révisée en conséquence de sorte que le 
Fonds, recevable à exercer l’action en reconnaissance de la faute inexcusable, est rece-
vable, par là même, à demander le versement de la majoration de rente d’ayant droit, 
peu important qu’il n’ait pas préalablement présenté d’offre d’indemnisation complé-
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mentaire de ce chef à la victime ou à ses ayants droit ; qu’en énonçant, pour déclarer 
le FIVA irrecevable à solliciter la majoration de la rente d’ayant droit attribuée par la 
CPAM de Seine et Marne à Mme [R], que le FIVA, subrogé dans les droits des ayants 
droit de M. [F] [R], ne présentait aucun mandat de Mme [R] et ne pouvait dès lors 
formuler de majoration de rente en son nom ou pour son compte, la cour d’appel a 
violé l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 et les articles L. 452-1 
et L. 452-2 du code de la sécurité sociale ;

 2°/ qu’aux termes de l’article 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, 
la reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur, à l’occasion de l’action à 
laquelle le FIVA est partie, ouvre droit à la majoration des indemnités versées à la vic-
time ou à ses ayants droit en application de la législation de sécurité sociale, incluant 
l’indemnité forfaitaire prévue par l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale en 
cas d’incapacité permanente de la victime de 100 %, l’indemnisation à la charge du 
FIVA étant alors révisée en conséquence de sorte que le Fonds, recevable à exercer 
l’action en reconnaissance de la faute inexcusable, est recevable, par là même, à deman-
der l’allocation de l’indemnité forfaitaire, peu important qu’il n’ait pas préalablement 
présenté d’offre d’indemnisation complémentaire de ce chef à la victime ou à ses 
ayants droit ; qu’en énonçant, pour déclarer le FIVA irrecevable à solliciter le verse-
ment de l’indemnité forfaitaire, qu’il n’apparaissait pas de quelconque référence à cette 
indemnité dans les indemnisations acceptées par les ayants droit, qu’en application de 
l’article 53 VI de la loi du 23 décembre 2000, le FIVA était subrogé, à concurrence des 
sommes versées, dans les droits que les personnes qu’il a indemnisées possèdent contre 
le responsable du dommage, et qu’il s’en déduisait que la subrogation transmettait au 
FIVA la créance et ses accessoires uniquement pour les chefs de préjudices qu’il avait 
indemnisés, la cour d’appel a violé l’article 53 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 
2000 et les articles L. 452-1 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 452-1, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale et l’ar-
ticle 53 VI de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 :

 4. Il résulte des dispositions combinées des trois premiers de ces textes que, lorsque 
l’accident est dû à la faute inexcusable de l’employeur ou de ceux qu’il s’est substitués 
dans la direction, d’une part, la victime ou ses ayants droit reçoivent une majoration 
des indemnités qui leur sont dues, d’autre part, si la victime est atteinte d’un taux 
d’incapacité permanente de 100 %, il lui est alloué, en outre, une indemnité forfaitaire 
égale au montant du salaire minimum légal en vigueur à la date de consolidation.

 5. Selon le quatrième de ces textes, la reconnaissance de la faute inexcusable de 
l’employeur, à l’occasion de l’action à laquelle le fonds est partie, ouvre droit à la ma-
joration des indemnités versées à la victime ou à ses ayants droit en application de la 
législation de sécurité sociale.

L’indemnisation à la charge du fonds est alors révisée en conséquence.

 6. Pour dire irrecevables les demandes du FIVA tendant au versement de l’indemnité 
forfaitaire et à la majoration de rente d’ayant droit perçue par Mme [R], l’arrêt, après 
avoir constaté qu’il n’apparaît pas dans les indemnisations acceptées par les ayants 
droit une quelconque référence à cette indemnité, rappelle que le FIVA est subrogé, à 
concurrence des sommes versées dans les droits que les personnes qu’il a indemnisées 
possèdent contre le responsable, et en déduit que la subrogation ne joue au profit du 
FIVA que pour les chefs de préjudices qu’il a indemnisés. 
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 7. Il ajoute, s’agissant de la demande de majoration de la rente versée à Mme [R], que 
le FIVA ne justifie d’aucun mandat que celle-ci lui aurait confié, de sorte qu’il ne peut 
formuler une telle demande en son nom et pour son compte.

 8. En statuant ainsi, alors que la majoration de rente constitue une prestation de sé-
curité sociale due par l’organisme social dans tous les cas où la maladie professionnelle 
consécutive à une faute inexcusable entraîne le versement d’une rente, de même que 
l’indemnité forfaitaire due lorsque la victime est atteinte d’incapacité permanente de 
100 %, de sorte que le FIVA, recevable à exercer l’action en reconnaissance de faute 
inexcusable, l’est, par là même, à demander la fixation de la majoration de la rente et 
l’allocation de l’indemnité forfaitaire, peu important qu’il n’ait ni justifié d’un mandat 
de Mme [R], ni préalablement indemnisé les ayants droit de la victime au titre de 
l’indemnité forfaitaire ou leur ait présenté une offre complémentaire à ce titre, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il infirme le jugement en ce qu’il a 
fixé à son maximum la majoration de la rente due à [F] [R], dit que la caisse primaire 
d’assurance maladie de Seine-et-Marne versera cette majoration au FIVA à charge 
pour lui de faire une proposition d’indemnisation complémentaire aux ayants droit 
de [F] [R], alloué au FIVA l’indemnité forfaitaire de l’article L. 452-3 du code de la 
sécurité sociale à charge pour lui de faire une proposition d’indemnisation complé-
mentaire aux ayants droit de [F] [R] et, statuant à nouveau des chefs infirmés, déclaré 
irrecevables les demandes du FIVA relatives à l’indemnité forfaitaire et à la majoration 
de la rente, l’arrêt rendu le 10 janvier 2020, entre les parties, par la cour d’appel de 
Paris ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président  : M. Pireyre - Rapporteur  : M. Martin - Avocat général  : M. Grignon 
Dumoulin - Avocat(s) : Me Le Prado ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Articles L. 452-1, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; article 53, VI, de la loi 
n° 2000-1257 du 23 décembre 2000.

2e Civ., 17 février 2022, n° 20-15.251, (B), FRH

– Rejet –

	■ Procédure – Procédure préliminaire – Appréciation du caractère 
professionnel de l’accident ou de la maladie – Décision de la 
caisse – Caractère implicite – Portée – Maladie hors tableau.
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Il résulte des articles R. 441-10 et R. 441-14 du code de la sécurité sociale, que la caisse dispose d’un délai 
de trois mois à compter de la date à laquelle elle a reçu la déclaration de la maladie professionnelle et le certificat 
médical initial pour statuer sur le caractère professionnel de la maladie. La victime qui n’a pas été informée 
avant l’expiration de ce délai de la nécessité d’examen ou d’enquête complémentaire par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, peut invoquer une décision de prise en charge implicite. Depuis l’abrogation 
de l’article R. 461-9 du code de la sécurité sociale par le décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, une maladie 
hors tableau peut faire l’objet d’une reconnaissance implicite.

	■ Procédure – Procédure préliminaire – Appréciation du caractère 
professionnel de l’accident ou de la maladie – Décision de 
la caisse – Reconnaissance implicite – Maladie hors tableau – 
Possibilité.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 18  février 2020), par décision du 23 avril 2015, la 
caisse primaire d’assurance maladie de la Marne (la caisse) a refusé de prendre en 
charge, au titre de la législation professionnelle, la maladie déclarée le 21 novembre 
2014 par M. [T] (la victime), salarié de la société [5], aux droits de laquelle vient la 
société [4], aux motifs que la maladie n’était pas inscrite dans l’un des tableaux des 
maladies professionnelles et que la victime ne présentait pas un taux d’incapacité per-
manente au moins égal à 25 %.

 2. A la suite de la décision de la commission de recours amiable du 2 juillet 2015, la 
victime a saisi, le 21 octobre 2015, une juridiction de sécurité sociale.

 3. Par décision du 4 octobre 2017, après avis d’un comité régional de reconnaissance 
des maladies professionnelles, la caisse a pris une seconde décision de refus de prise en 
charge de la maladie déclarée par la victime.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. La caisse fait grief à l’arrêt de déclarer recevable le recours de la victime à l’encontre 
de la décision de la caisse notifiée le 4 octobre 2017, alors :

 «  1°/ qu’en l’absence de contestation dans les conditions posées par les articles 
R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale, la décision par laquelle une 
caisse primaire d’assurance maladie refuse la prise en charge d’une affection au titre de 
la législation professionnelle s’impose à l’assuré et rend irrecevable la demande, formée 
devant le juge, et visant à la prise en charge de la même affection au titre de la légis-
lation professionnelle ; qu’en retenant au cas d’espèce, pour déclarer la demande de 
l’assuré recevable, que la reconnaissance implicite de l’affection déclarée rendait sans 
objet la décision explicite de refus, la cour d’appel a violé les articles R. 142-1 et R. 
142-18 du code de la sécurité sociale, ensemble les règles gouvernant l’autorité de la 
chose décidée ;
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 2°/ que le tribunal des affaires de sécurité sociale ne peut être saisi d’une réclamation 
contre une décision d’un organisme de sécurité sociale qu’après que celle-ci a été 
soumise à la commission de recours amiable de cet organisme ; que l’assuré qui solli-
cite devant le juge la reconnaissance implicite d’une affection au titre de la législation 
professionnelle doit, au préalable, contester la décision explicite de refus qui lui a été 
opposée devant la commission de recours amiable  ; qu’en retenant au cas d’espèce, 
pour déclarer la demande recevable, que la reconnaissance implicite de l’affection dé-
clarée rendait sans objet la décision explicite de refus, la cour d’appel a violé les articles 
R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale ;

 3°/ que le juge ne peut se prononcer sur le bien-fondé d’une demande qu’après avoir 
établi, au préalable, sa recevabilité ; qu’au cas d’espèce, les juges du fond ont considé-
ré que la demande de prise en charge de l’affection était fondée, puis en ont déduit 
qu’elle était recevable ; que dès lors, la cour d’appel a violé l’article 31 du code de 
procédure civile, ensemble les articles R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité 
sociale ;

 4°/ que le juge ne peut déclarer une demande recevable en se basant sur des considé-
rations liées à son bien-fondé ; qu’au cas d’espèce, les juges du fond ont considéré que 
la demande de prise en charge de l’affection était fondée, puis en ont déduit qu’elle 
était recevable ; que dès lors, la cour d’appel a violé l’article 31 du code de procédure 
civile, ensemble les articles R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 5. Il résulte des articles R. 142-1, alinéas 1 et 2, et R. 142-18, alinéa 1, du code de la 
sécurité sociale, dans leur rédaction applicable au litige, que le juge du contentieux 
de la sécurité sociale ne peut être saisi d’un recours qu’après que le litige a fait l’objet 
d’une réclamation soumise à la commission de recours amiable de l’organisme de 
sécurité sociale compétent.

 6. Lorsque le recours exercé à l’encontre d’une décision de rejet de la demande de 
prise en charge d’une maladie au titre de la législation professionnelle est recevable, la 
juridiction, régulièrement saisie d’une demande de reconnaissance du caractère pro-
fessionnel de cette maladie, doit statuer sur la demande, et la victime n’est pas tenue de 
former un nouveau recours à l’encontre d’une seconde décision de rejet notifiée par 
l’organisme de sécurité sociale en cours de procédure judiciaire.

 7. Pour déclarer recevable le recours de la victime dirigé contre la décision de rejet 
du 23 avril 2015, l’arrêt retient, par motifs adoptés, que la caisse ne justifie pas que la 
décision de la commission de recours amiable du 2 juillet 2015 avait été notifiée à la 
victime, de sorte que celle-ci devait être considérée comme n’ayant pas été informée 
des délais de recours, et en déduit que le délai de forclusion n’avait pas commencé à 
courir.

 8. Il s’ensuit que régulièrement saisie d’une contestation contre la décision de rejet du 
23 avril 2015, il appartenait à la cour d’appel de se prononcer sur le caractère profes-
sionnel de la maladie, de sorte que la victime n’était pas tenue de former un nouveau 
recours à l’encontre de la seconde décision de rejet du 4 octobre 2017, notifiée en 
cours de procédure.

 9. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1, et 1015 du code de procédure civile, la décision attaquée se 
trouve légalement justifiée.
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 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 10. La caisse fait grief à l’arrêt de dire que la pathologie déclarée par la victime devait 
être prise en charge au titre de la législation professionnelle, alors « que la prise en 
charge, par la caisse, d’une maladie hors tableau, ne peut faire l’objet d’une reconnais-
sance implicite ; qu’en retenant au cas d’espèce que l’assuré pouvait se prévaloir d’une 
décision implicite de prise en charge quand elle constatait que l’affection déclarée 
n’était pas inscrite dans un tableau des maladies professionnelles, la cour d’appel a violé 
les articles L. 461-1, R. 441-10, R. 441-14, dans leur rédaction applicable au litige, et 
R. 461-9, alors applicable, du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 11. La victime soulève l’irrecevabilité du moyen, comme étant nouveau, mélangé de 
fait et de droit.

 12. Cependant, le moyen, qui est de pur droit en tant qu’il ne se réfère à aucune consi-
dération de fait qui ne résulterait pas des énonciations des juges du fond, est recevable.

 Bien-fondé du moyen

 13. Il résulte des articles R. 441-10 et R. 441-14 du code de la sécurité sociale, dans 
leur rédaction applicable à la date de déclaration de la maladie professionnelle, que la 
caisse dispose d’un délai de trois mois à compter de la date à laquelle elle a reçu la 
déclaration de la maladie professionnelle et le certificat médical initial pour statuer sur 
le caractère professionnel de la maladie.

La victime, qui n’a pas été informée avant l’expiration de ce délai de la nécessité d’exa-
men ou d’enquête complémentaire par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, peut invoquer une décision de prise en charge implicite.

 14. Ayant souverainement apprécié que la caisse n’apporte pas la preuve que le cour-
rier du 19 février 2015, par lequel la caisse informait la victime du recours à un délai 
complémentaire, avait été envoyé à celle-ci, de sorte que le délai d’instruction de la 
demande avait été dépassé, la caisse ayant statué par décision du 23 avril 2015, l’arrêt 
en a exactement déduit la reconnaissance implicite du caractère professionnel de la 
maladie non inscrite dans un tableau des maladies professionnelles.

 15. Le moyen, qui se fonde sur un texte abrogé au jour de la déclaration de la maladie 
par la victime, n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Dudit - Avocat général : M. Halem - 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; Me Balat -
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Textes visés : 

Articles R. 142-1, alinéas 1 et 2, et R. 142-18, alinéa 1, du code de la sécurité sociale ; articles 
R. 441-10, R. 441-14 et R. 461-9 du code de la sécurité sociale.

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX

2e Civ., 17 février 2022, n° 20-15.251, (B), FRH

– Rejet –

	■ Contentieux général – Procédure – Procédure gracieuse 
préalable – Commission de recours amiable – Décision – Décision 
de rejet – Contestation – Nouvelle décision en cours de procédure – 
Recours amiable préalable – Nécessité.

Il résulte des articles R. 142-1, alinéas 1 et 2, et R. 142-18, alinéa 1, du code de la sécurité sociale, que le 
juge du contentieux de la sécurité sociale ne peut être saisi d’un recours qu’après que le litige a fait l’objet d’une 
réclamation soumise à la commission de recours amiable de l’organisme de sécurité sociale compétent. 

Lorsque le recours exercé à l’encontre d’une décision de rejet de la demande de prise en charge d’une maladie 
au titre de la législation professionnelle est recevable, la juridiction, régulièrement saisie d’une demande de recon-
naissance du caractère professionnel de cette maladie, doit statuer sur la demande, et la victime n’est pas tenue 
de former un nouveau recours à l’encontre d’une seconde décision de rejet notifiée par l’organisme de sécurité 
sociale en cours de procédure judiciaire.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Nancy, 18  février 2020), par décision du 23 avril 2015, la 
caisse primaire d’assurance maladie de la Marne (la caisse) a refusé de prendre en 
charge, au titre de la législation professionnelle, la maladie déclarée le 21 novembre 
2014 par M. [T] (la victime), salarié de la société [5], aux droits de laquelle vient la 
société [4], aux motifs que la maladie n’était pas inscrite dans l’un des tableaux des 
maladies professionnelles et que la victime ne présentait pas un taux d’incapacité per-
manente au moins égal à 25 %.

 2. A la suite de la décision de la commission de recours amiable du 2 juillet 2015, la 
victime a saisi, le 21 octobre 2015, une juridiction de sécurité sociale.

 3. Par décision du 4 octobre 2017, après avis d’un comité régional de reconnaissance 
des maladies professionnelles, la caisse a pris une seconde décision de refus de prise en 
charge de la maladie déclarée par la victime.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. La caisse fait grief à l’arrêt de déclarer recevable le recours de la victime à l’encontre 
de la décision de la caisse notifiée le 4 octobre 2017, alors :

 «  1°/ qu’en l’absence de contestation dans les conditions posées par les articles 
R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale, la décision par laquelle une 
caisse primaire d’assurance maladie refuse la prise en charge d’une affection au titre de 
la législation professionnelle s’impose à l’assuré et rend irrecevable la demande, formée 
devant le juge, et visant à la prise en charge de la même affection au titre de la légis-
lation professionnelle ; qu’en retenant au cas d’espèce, pour déclarer la demande de 
l’assuré recevable, que la reconnaissance implicite de l’affection déclarée rendait sans 
objet la décision explicite de refus, la cour d’appel a violé les articles R. 142-1 et R. 
142-18 du code de la sécurité sociale, ensemble les règles gouvernant l’autorité de la 
chose décidée ;

 2°/ que le tribunal des affaires de sécurité sociale ne peut être saisi d’une réclamation 
contre une décision d’un organisme de sécurité sociale qu’après que celle-ci a été 
soumise à la commission de recours amiable de cet organisme ; que l’assuré qui solli-
cite devant le juge la reconnaissance implicite d’une affection au titre de la législation 
professionnelle doit, au préalable, contester la décision explicite de refus qui lui a été 
opposée devant la commission de recours amiable  ; qu’en retenant au cas d’espèce, 
pour déclarer la demande recevable, que la reconnaissance implicite de l’affection dé-
clarée rendait sans objet la décision explicite de refus, la cour d’appel a violé les articles 
R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale ;

 3°/ que le juge ne peut se prononcer sur le bien-fondé d’une demande qu’après avoir 
établi, au préalable, sa recevabilité ; qu’au cas d’espèce, les juges du fond ont considé-
ré que la demande de prise en charge de l’affection était fondée, puis en ont déduit 
qu’elle était recevable ; que dès lors, la cour d’appel a violé l’article 31 du code de 
procédure civile, ensemble les articles R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité 
sociale ;

 4°/ que le juge ne peut déclarer une demande recevable en se basant sur des considé-
rations liées à son bien-fondé ; qu’au cas d’espèce, les juges du fond ont considéré que 
la demande de prise en charge de l’affection était fondée, puis en ont déduit qu’elle 
était recevable ; que dès lors, la cour d’appel a violé l’article 31 du code de procédure 
civile, ensemble les articles R. 142-1 et R. 142-18 du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 5. Il résulte des articles R. 142-1, alinéas 1 et 2, et R. 142-18, alinéa 1, du code de la 
sécurité sociale, dans leur rédaction applicable au litige, que le juge du contentieux 
de la sécurité sociale ne peut être saisi d’un recours qu’après que le litige a fait l’objet 
d’une réclamation soumise à la commission de recours amiable de l’organisme de 
sécurité sociale compétent.

 6. Lorsque le recours exercé à l’encontre d’une décision de rejet de la demande de 
prise en charge d’une maladie au titre de la législation professionnelle est recevable, la 
juridiction, régulièrement saisie d’une demande de reconnaissance du caractère pro-
fessionnel de cette maladie, doit statuer sur la demande, et la victime n’est pas tenue de 
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former un nouveau recours à l’encontre d’une seconde décision de rejet notifiée par 
l’organisme de sécurité sociale en cours de procédure judiciaire.

 7. Pour déclarer recevable le recours de la victime dirigé contre la décision de rejet 
du 23 avril 2015, l’arrêt retient, par motifs adoptés, que la caisse ne justifie pas que la 
décision de la commission de recours amiable du 2 juillet 2015 avait été notifiée à la 
victime, de sorte que celle-ci devait être considérée comme n’ayant pas été informée 
des délais de recours, et en déduit que le délai de forclusion n’avait pas commencé à 
courir.

 8. Il s’ensuit que régulièrement saisie d’une contestation contre la décision de rejet du 
23 avril 2015, il appartenait à la cour d’appel de se prononcer sur le caractère profes-
sionnel de la maladie, de sorte que la victime n’était pas tenue de former un nouveau 
recours à l’encontre de la seconde décision de rejet du 4 octobre 2017, notifiée en 
cours de procédure.

 9. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1, et 1015 du code de procédure civile, la décision attaquée se 
trouve légalement justifiée.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 10. La caisse fait grief à l’arrêt de dire que la pathologie déclarée par la victime devait 
être prise en charge au titre de la législation professionnelle, alors « que la prise en 
charge, par la caisse, d’une maladie hors tableau, ne peut faire l’objet d’une reconnais-
sance implicite ; qu’en retenant au cas d’espèce que l’assuré pouvait se prévaloir d’une 
décision implicite de prise en charge quand elle constatait que l’affection déclarée 
n’était pas inscrite dans un tableau des maladies professionnelles, la cour d’appel a violé 
les articles L. 461-1, R. 441-10, R. 441-14, dans leur rédaction applicable au litige, et 
R. 461-9, alors applicable, du code de la sécurité sociale. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 11. La victime soulève l’irrecevabilité du moyen, comme étant nouveau, mélangé de 
fait et de droit.

 12. Cependant, le moyen, qui est de pur droit en tant qu’il ne se réfère à aucune consi-
dération de fait qui ne résulterait pas des énonciations des juges du fond, est recevable.

 Bien-fondé du moyen

 13. Il résulte des articles R. 441-10 et R. 441-14 du code de la sécurité sociale, dans 
leur rédaction applicable à la date de déclaration de la maladie professionnelle, que la 
caisse dispose d’un délai de trois mois à compter de la date à laquelle elle a reçu la 
déclaration de la maladie professionnelle et le certificat médical initial pour statuer sur 
le caractère professionnel de la maladie.

La victime, qui n’a pas été informée avant l’expiration de ce délai de la nécessité d’exa-
men ou d’enquête complémentaire par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, peut invoquer une décision de prise en charge implicite.

 14. Ayant souverainement apprécié que la caisse n’apporte pas la preuve que le cour-
rier du 19 février 2015, par lequel la caisse informait la victime du recours à un délai 
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complémentaire, avait été envoyé à celle-ci, de sorte que le délai d’instruction de la 
demande avait été dépassé, la caisse ayant statué par décision du 23 avril 2015, l’arrêt 
en a exactement déduit la reconnaissance implicite du caractère professionnel de la 
maladie non inscrite dans un tableau des maladies professionnelles.

 15. Le moyen, qui se fonde sur un texte abrogé au jour de la déclaration de la maladie 
par la victime, n’est, dès lors, pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Dudit - Avocat général : M. Halem - 
Avocat(s) : SCP Foussard et Froger ; Me Balat -

Textes visés : 

Articles R. 142-1, alinéas 1 et 2, et R. 142-18, alinéa 1, du code de la sécurité sociale ; articles 
R. 441-10, R. 441-14 et R. 461-9 du code de la sécurité sociale.

SEPARATION DES POUVOIRS

3e Civ., 16 février 2022, n° 21-12.107, (B), FS

– Rejet –

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige relatif à un 
ouvrage public – Qualification – Activité exercée dans l’immeuble – 
But d’intérêt général – Défaut – Cas.

En l’absence de dommage causé par un ouvrage public ou par des travaux publics, le litige relève de la compétence 
de la juridiction judiciaire.

D’une part, sont des ouvrages publics les biens immeubles résultant d’un aménagement qui sont directement af-
fectés à un service public, y compris s’ils appartiennent à une personne privée chargée de l’exécution de ce service 
public, ou qui, appartenant à une personne publique, sont affectés à un but d’intérêt général. La qualification 
d’ouvrage public s’apprécie à la date du fait générateur du dommage imputable à l’ouvrage.

Une cour d’appel a donc retenu, à bon droit, que, si l’acquisition de l’immeuble par des personnes publiques 
avait été déclarée d’utilité publique, cette déclaration était sans effet sur la qualification de l’activité exercée dans 
l’immeuble au jour du dommage qui lui était imputé et, ayant relevé qu’il n’était pas établi que l’activité pure-
ment commerciale qui y était exercée à cette date remplissait une fonction d’intérêt général, elle en a exactement 
déduit que l’immeuble ne pouvait être qualifié d’ouvrage public.
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D’autre part, ont le caractère de travaux publics les travaux immobiliers répondant à une fin d’intérêt général 
et qui comportent l’intervention d’une personne publique, soit en tant que collectivité réalisant les travaux, soit 
comme bénéficiaire de ceux-ci. 

Ainsi, ayant souverainement retenu qu’il n’était pas établi que les travaux avaient été effectués dans un but 
d’intérêt général, une cour d’appel en a exactement déduit qu’ils ne présentaient pas le caractère de travaux 
publics.

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige relatif 
à des travaux publics – Qualification – But d’intérêt général – 
Appréciation souveraine.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 16 décembre 2020), les départements du Haut-Rhin 
et du Bas-Rhin sont propriétaires d’un immeuble situé à [Adresse 12], dans lequel est 
située « La Maison de l’Alsace ».

 2. Après obtention, le 21  juillet 2011, d’un permis de construire, ils ont confié la 
réalisation de travaux de réhabilitation à un groupement d’entreprises constitué no-
tamment de la société d’économie mixte de Haute-Alsace, aux droits de laquelle vient 
la société d’économie mixte Citivia, de la société Service conseil expertises territoires 
(SCET) et de la société Coordination et ordonnancement.

 3. Concomitamment à ces travaux, qui ont débuté en juillet 2012, des travaux de 
restructuration étaient entrepris par la société Vinci immobilier d’entreprise dans l’im-
meuble situé [Adresse 4].

 4. Se plaignant des nuisances générées par ces deux chantiers, les sociétés Valette Au-
brac, Cobrac, P. Elysée, VB [Adresse 14], Salon [Adresse 11] et Wolford Paris, exploitant 
des commerces situés [Adresse 14], ont, après expertise judiciaire, assigné en indem-
nisation les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, aux droits desquels vient la 
Collectivité européenne d’Alsace, et la société Vinci immobilier d’entreprise, sur le 
fondement de troubles excédant les inconvénients normaux de voisinage. 

 Examen des moyens 

 Sur le moyen du pourvoi principal et sur le moyen du pourvoi incident, réunis

 Enoncé du moyen

 5. La Collectivité européenne d’Alsace et la SCET font grief à l’arrêt de confirmer 
l’ordonnance ayant rejeté l’exception d’incompétence et de déclarer le tribunal judi-
ciaire de Paris compétent pour connaître des demandes présentées contre elles, alors :

 « 1°/ qu’un immeuble aménagé appartenant à une personne publique qui a été affecté 
à une activité d’intérêt général ou à une mission de service public constitue un ou-
vrage public et demeure un tel ouvrage, quand bien même son utilisation en fait serait 
devenue différente, en l’absence d’acte juridique d’affectation à une personne privée 
pour un usage purement privé ; qu’après avoir relevé que, premièrement, la Maison de 
l’Alsace avait été acquise par le département du Haut-Rhin à la suite de l’intervention 
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d’une déclaration d’utilité publique fondée sur l’objectif de favoriser le développe-
ment culturel, social et économique du département du Haut-Rhin, deuxièmement, 
sa gestion avait fait l’objet d’une convention en 1982 avec une société ayant pour objet 
l’exposition, la représentation, la présentation de produits régionaux et la propagande 
touristique de l’Alsace, troisièmement, le restaurant situé au rez-de-chaussée servait 
notamment des plats alsaciens, l’espace des cinq étages supérieurs était géré par une 
entreprise alsacienne, les salons proposés à la location étaient en lien avec des grands 
noms ou marques alsaciennes, les petits-déjeuners étaient proposés avec des produits 
alsaciens, quatrièmement, le rapport de présentation de la présidente du conseil dépar-
temental du Haut-Rhin évoquait l’accueil et la mise en réseau des entreprises ayant 
un ancrage alsacien, un rôle d’ambassadeur pour faire connaître le territoire alsacien 
et encourager le développement économique et touristique local, la représentation de 
l’Alsace dans la capitale et le but de faire de la Maison de l’Alsace une vitrine et un ou-
til au services des entrepreneurs ou innovateurs alsaciens, cinquièmement, la promo-
tion du club des 100, composé d’entreprises alsaciennes était assurée sur le site internet 
de la Maison de l’Alsace et le rapport d’activité de la société MDA Partners évoquait 
plusieurs manifestations liées à l’Alsace, ce dont il résultait que la Maison de l’Alsace, 
dont l’appartenance aux départements et l’aménagement n’étaient pas contestés, était 
affectée à l’intérêt général et constituait un ouvrage public, la cour d’appel, qui, pour 
exclure cette qualification, s’est prononcée par des considérations inopérantes relatives 
à l’usage de l’ouvrage, en fait, comme un restaurant et un centre d’affaires classiques et 
à l’absence de preuve du maintien de la convention de 1982 comme de l’insuffisance 
d’éléments de nature à caractériser le maintien actuel d’une mission de service public 
ou d’une activité d’intérêt général passée, n’a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations et a ainsi violé l’article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et le 
décret du 16 fructidor an III ;

 2°/ qu’il appartient à celui qui prétend qu’un ancien ouvrage public a perdu cette 
qualité pour être affecté à une activité privée menée par une personne privée de l’éta-
blir ; qu’en mettant à la charge des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin de 
prouver le maintien de l’exécution de la convention passée en 1982 pour la gestion de 
la maison de l’Alsace et le maintien de l’activité de service public ou d’intérêt général 
qui y était initialement menée, la cour d’appel, inversant la charge de la preuve, a violé 
l’article 1315 devenu 1353 du code civil et l’article 9 du code de procédure civile ;

 3°/ que les travaux portant sur un immeuble appartenant à une collectivité territo-
riale, réalisés pour le compte de celle-ci et ayant pour objet d’améliorer l’attractivité 
de cette collectivité, poursuivent un but d’intérêt général et sont des travaux publics ; 
que dès lors, en retenant, pour écarter la qualification de travaux publics, que les tra-
vaux litigieux réalisés sur l’immeuble « Maison de l’Alsace » n’étaient pas relatifs à une 
mission de service public et qu’ils avaient pour principale fin la restauration, la réno-
vation, la restructuration et la modernisation de l’immeuble dont l’adresse parisienne 
était prestigieuse, ce qui n’était pas incompatible avec un intérêt général, et après avoir 
pourtant constaté qu’il ressortait de l’annonce faite par la direction de l’architecture du 
conseil général du Haut-Rhin, dans l’avant programme de l’opération éditée au mois 
de janvier 2007, que les départements des Haut-Rhin et Bas-Rhin avaient « décidé 
de restructurer l’immeuble afin de dynamiser l’image de l’Alsace véhiculée par cette 
vitrine » et d’offrir « aux nombreux passants un espace d’exposition dédié à l’Alsace », 
ce qui caractérisait un lien suffisant avec l’intérêt général, la cour d’appel n’a pas tiré 
les conséquences légales de ses propres constatations dont il résultait que les travaux 
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poursuivaient un but d’intérêt général de mise en valeur d’un immeuble destiné à 
promouvoir le tourisme et le développement économique des départements du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin et constituaient des travaux publics, violant ainsi l’article 13 de 
la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

 4°/ que ni le risque de contrariété de décisions ni la bonne administration de la 
justice n’autorise le juge judiciaire à porter atteinte au principe de séparation des 
juridictions judiciaires et administratives en statuant sur un litige relevant de la seule 
compétence du juge administratif  ; qu’en considérant, pour retenir sa compétence, 
que le trouble causé par les travaux effectués pour le compte des deux départements 
alsaciens trouvait également sa source dans les travaux réalisés par la société Vinci Im-
mobilier d’Entreprise, personne privée, au sein de l’immeuble sis au [Adresse 4], que 
les propriétaires pourraient être tenus in solidum à réparation et qu’il était donc dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice que le partage de responsabilité soit 
examiné pour une seule et même juridiction afin d’éviter une contrariété de décision, 
la cour d’appel qui s’est fondée sur des circonstances inopérantes, a violé l’article 13 
de la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

 5°/ que les juridictions administratives sont seules compétentes pour apprécier l’exis-
tence d’un trouble anormal du voisinage causé par un ouvrage public ou des travaux 
public et réparer le préjudice qui en résulte ; que dès lors, en affirmant que les juridic-
tions judiciaires étaient seules compétentes pour apprécier le caractère anormal d’un 
trouble de voisinage et les conséquences commerciales et financières de ces troubles 
sur l’activité commerciale, privée, des victimes des troubles, y compris lorsqu’il a été 
causé par un ouvrage public ou des travaux public, la cour d’appel a violé l’article 13 
de la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III. »

 Réponse de la Cour 

 6. En premier lieu, sont des ouvrages publics les biens immeubles résultant d’un 
aménagement qui sont directement affectés à un service public, y compris s’ils appar-
tiennent à une personne privée chargée de l’exécution de ce service public, ou qui, 
appartenant à une personne publique, sont affectés à un but d’intérêt général.

La qualification d’ouvrage public s’apprécie à la date du fait générateur du dommage 
imputable à l’ouvrage.

 7. La cour d’appel a retenu, à bon droit, que, si l’acquisition de l’immeuble par les 
départements avait été déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral du 18 juillet 
1969, cette déclaration était sans effet sur la qualification de l’activité exercée dans 
l’immeuble au jour du dommage qui lui était imputé.

 8. Elle a relevé que, si une convention relative à la concession et à l’exploitation de La 
Maison de l’Alsace avait été conclue le 29 septembre 1982 entre les départements du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin et la société Fermière de la Maison de l’Alsace à [Loca-
lité 13], les termes de cette convention, conclue plus de trente-huit ans auparavant et 
dont le caractère encore applicable n’était pas établi, ne permettaient pas de considérer 
comme acquise l’actuelle affectation de l’immeuble à la mission de service public de 
promotion de l’Alsace.

 9. Elle a souverainement retenu que les simples extraits, produits aux débats, du contrat 
conclu entre les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin et la société de droit 
privé à laquelle avait été confiée l’exploitation du restaurant situé au rez-de-chaussée 
de l’immeuble étaient dépourvus de valeur probante et constaté que ce restaurant 
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proposait une carte qui, ressemblant à celles des autres grandes brasseries parisiennes, 
n’était pas caractérisée par la promotion de la gastronomie alsacienne. 

 10. Ayant constaté que les étages de l’immeuble étaient occupés par des bureaux, sa-
lons, salles de réunion et de réception et espaces événementiels gérés par une société 
de droit privé qui proposait des prestations purement commerciales, que le rapport 
d’activité de cette société, qui n’était versé aux débats que partiellement, confirmait la 
vocation commerciale du centre d’affaires et que, si le site internet de La Maison de 
l’Alsace promouvait le « Club des 100 » qui « compte parmi ses membres toutes les en-
treprises et institutions qui font bouger l’Alsace », il n’était pas démontré que La Mai-
son de l’Alsace, dont toute entreprise, même non alsacienne, pouvait louer les locaux, 
contribuait au développement économique des entreprises alsaciennes, la cour d’appel 
en a souverainement déduit que les espaces des étages de l’immeuble n’étaient dédiés 
à aucune activité propre de promotion de l’Alsace, exercée directement ou concédée. 

 11. Ayant, ainsi, relevé que, si l’activité purement commerciale de La Maison de l’Al-
sace était en lien avec l’Alsace et les Alsaciens, il n’était pas établi qu’elle remplissait une 
fonction de promotion de l’Alsace, d’intérêt général, la cour d’appel en a exactement 
déduit, sans inverser la charge de la preuve, que l’immeuble ne pouvait être qualifié 
d’ouvrage public.

 12. En second lieu, ont le caractère de travaux publics les travaux immobiliers ré-
pondant à une fin d’intérêt général et qui comportent l’intervention d’une personne 
publique, soit en tant que collectivité réalisant les travaux, soit comme bénéficiaire de 
ceux-ci.

 13. Ayant constaté, d’une part, que, si l’avant-programme de l’opération de restruc-
turation édité au mois de janvier 2007 par la direction de l’architecture du conseil 
général du Haut-Rhin mentionnait que la restructuration avait pour but de dynami-
ser l’image de l’Alsace, les termes mêmes de ce document révélaient que les travaux 
avaient pour fin principale la restauration, la rénovation, la restructuration et la mo-
dernisation de l’immeuble, dont l’adresse était prestigieuse, et non un objectif d’intérêt 
général et, d’autre part, qu’aucun élément ne démontrait qu’un espace d’exposition 
spécifiquement dédié à l’Alsace avait été effectivement construit, distinct du restaurant 
et du centre d’affaires, la cour d’appel, qui a souverainement retenu qu’il n’était pas 
établi que les travaux avaient été effectués dans un but d’intérêt général, en a exacte-
ment déduit qu’ils ne présentaient pas le caractère de travaux publics.

 14. De ces constatations et énonciations, la cour d’appel a déduit, à bon droit, abstrac-
tion faite des motifs surabondants critiqués par les quatrième et cinquième branches, 
que, en l’absence de dommage causé par un ouvrage public ou par des travaux publics, 
le litige relevait de la compétence de la juridiction judiciaire.

 15. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : M. Jacques - Avocat général : Mme Vassallo 
(premier avocat général)  - Avocat(s)  : SCP Buk Lament-Robillot  ; SAS Boulloche, 
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Colin, Stoclet et Associés ; SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Rocheteau et Uzan-Sa-
rano ; SCP Spinosi -

Textes visés : 
Article 13 de la loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III.

Soc., 16 février 2022, n° 20-21.758, (B), FS

– Rejet –

	■ Compétence judiciaire – Exclusion – Cas – Application du droit 
de l’Union européenne – Effet direct – Disposition de nature 
réglementaire – Déclaration d’inopposabilité erga omnes – Cas.

Le juge judiciaire n’est pas compétent pour déclarer inopposable erga omnes une disposition de nature régle-
mentaire, quand bien même il est allégué que cette disposition est incompatible avec une directive de l’Union 
européenne, une telle action relevant de la juridiction administrative chargée d’appliquer, dans le cadre de sa 
compétence, les dispositions du droit de l’Union européenne.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 septembre 2020), le syndicat SAT RATP (le syndi-
cat) a saisi le 17 juillet 2019 le tribunal de grande instance de Paris, devenu tribunal 
judiciaire, pour faire dire et juger que l’article 9 du statut du personnel de la RATP, 
en ce qu’il institue une condition d’âge maximal de trente-cinq ans pour l’accès à 
un emploi du cadre permanent, est inopposable en tant qu’il est discriminatoire et 
contraire à la directive n° 2000/78/CE du Conseil de l’Union européenne, du 27 no-
vembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail.

 2. La RATP a soulevé l’incompétence du juge judiciaire au profit du juge adminis-
tratif.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le syndicat fait grief à l’arrêt de se déclarer incompétent et de renvoyer les parties à 
mieux se pourvoir, alors « que le juge judiciaire est compétent pour déclarer inoppo-
sable erga omnes un article du statut du personnel de la RATP en ce qu’il est contraire 
à une directive ; que la directive 2000/78/CE est d’effet direct et que sa violation par 
une norme interne peut être constatée ; qu’en estimant le juge judiciaire incompétent 
pour connaître de la demande de l’exposant visant à ce que l’article 9 du statut du 
personnel de la RATP soit déclaré inopposable en raison de sa méconnaissance des 
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principes de lutte contre la discrimination posés par la directive n° 2000/78/CE, la 
cour d’appel a violé les articles 288 du TFUE et 6 de ladite directive. »

 Réponse de la Cour

 4. Il résulte de l’article 6, paragraphe 1, de la directive n° 2000/78/ CE du Conseil du 
27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de trai-
tement en matière d’emploi et de travail que, nonobstant l’article 2, paragraphe 2, les 
États membres peuvent prévoir que des différences de traitement fondées sur l’âge ne 
constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement 
justifiées, dans le cadre du droit national, par un objectif légitime, notamment par des 
objectifs légitimes de politique de l’emploi, du marché du travail et de la formation 
professionnelle, et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

 5. Dès lors que la directive n°  2000/78/ CE du Conseil du 27  novembre 2000 
consacre un principe général du droit de l’Union, le juge saisi de demandes fondées 
sur le caractère discriminatoire, à raison de l’âge, de dispositions à valeur réglementaire 
fixant une limite d’âge pour l’accès à un emploi ou à un statut, doit, quelle que soit 
leur date d’effet, rechercher si la différence de traitement fondée sur l’âge est objec-
tivement et raisonnablement justifiée par un objectif légitime et si les moyens pour 
réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

 6. Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJCE, 9 mars 1978, [N], aff. 106/77) le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre 
de sa compétence, les dispositions du droit communautaire, a l’obligation d’assurer 
le plein effet de ces normes en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, 
toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait 
à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par 
tout autre procédé constitutionnel. 

 7. En l’absence de règles de l’Union en la matière, il appartient à l’ordre juridique 
interne de chaque Etat membre, en vertu du principe d’autonomie procédurale, de 
régler les modalités procédurales des recours en justice destinés à assurer la sauvegarde 
des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union (en dernier lieu CJUE, 22 avril 
2021, Profi Credit Slovakia, aff. C- 485/19, § 52). 

 8. Il résulte de l’article 5 du code civil que le juge judiciaire ne peut se prononcer 
par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont soumises.

 9. Par ailleurs, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (CE Ass., 3 février 
1989, Compagnie Alitalia, n° 74 052), il ressort clairement des stipulations de l’ar-
ticle 189 du traité du 25 mars 1957 que les directives du Conseil des Communautés 
économiques européennes lient les Etats membres « quant au résultat à atteindre » ; 
si, pour atteindre ce résultat, les autorités nationales qui sont tenues d’adapter leur 
législation et leur réglementation aux directives qui leur sont destinées, restent seules 
compétentes pour décider de la forme à donner à l’exécution de ces directives et pour 
fixer elles-mêmes, sous le contrôle des juridictions nationales, les moyens propres à 
leur faire produire leurs effets en droit interne, ces autorités ne peuvent légalement, 
après l’expiration des délais impartis, ni laisser subsister des dispositions réglementaires 
qui ne seraient plus compatibles avec les objectifs définis par les directives dont s’agit, 
ni édicter des dispositions réglementaires qui seraient contraires à ces objectifs.

 10. Il en résulte que le juge judiciaire n’est pas compétent pour déclarer inopposable 
erga omnes une disposition de nature réglementaire, quand bien même il est allégué que 
cette disposition est incompatible avec une directive de l’Union européenne, une telle 
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action relevant de la juridiction administrative chargée d’appliquer, dans le cadre de sa 
compétence, les dispositions du droit de l’Union européenne.

 11. La cour d’appel, qui a retenu que l’action du syndicat, de nature collective, ne se 
référait à aucune situation précontractuelle ou contractuelle précise, et ne tendait qu’à 
obtenir du juge judiciaire une déclaration générale d’inopposabilité erga omnes d’une 
disposition de nature réglementaire au motif de sa contrariété avec la directive préci-
tée, en a déduit à bon droit que le juge judiciaire n’avait pas compétence pour statuer 
sur une telle demande.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : M. Huglo - Avocat général : M. Gambert - 
Avocat(s) : Me Occhipinti ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 5 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la compétence du juge judiciaire pour l’application du droit de l’Union européenne, à rap-
procher : Tribunal des conflits, 17 octobre 2011, n° 11-03.828, Bull. 2011. T. conflits, n° 24.

1re Civ., 9 février 2022, n° 19-15.655, n° 20-11.572, n° 20-11.573, n° 20-
11.574, n° 20-11.575, n° 20-11.576, n° 20-11.577, n° 20-11.578, n° 20-
11.579, n° 20-11.580 et suivants, (B), FS

– Rejet –

	■ Etranger – Entrée en France – Maintien en zone d’attente – Zone 
d’attente – Appréciation de la légalité – Compétence juge 
administratif.

 Faits et procédure

 1.Selon les ordonnances attaquées, rendues par le premier président d’une cour d’ap-
pel (Saint-Denis, 20 avril 2019), le 13 avril 2019, un bateau de pêche en provenance 
d’Indonésie a été intercepté sur les côtes de l’île de La Réunion, avec, à son bord, cent 
vingt-trois ressortissants sri-lankais. Après leur débarquement, ceux-ci ont été placés 
dans une zone d’attente temporaire pour une durée de quatre jours.
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 2. Le 17 avril 2019, le juge des libertés et de la détention a été saisi de demandes de 
maintien des mesures sur le fondement de l’article L. 222-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).

 Examen des moyens

Sur les premier, deuxième, troisième, sixième, pris en ses première, 
quatrième et cinquième branches, et septième moyens, ci-après annexés

 3. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le premier moyen, le deu-
xième moyen, pris en sa seconde branche, le troisième moyen, le sixième moyen, pris 
en ses première, quatrième et cinquième branches, le septième moyen, pris en ses cinq 
premières branches, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation et 
sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, et le septième moyen, pris en sa 
sixième branche, qui sont irrecevables.

Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 4. Les auteurs des pourvois font grief aux ordonnances de rejeter les exceptions sou-
levées et de décider de leur maintien en zone d’attente, alors :

 «  1°/ que le juge des libertés et de la détention est compétent pour exercer un 
contrôle sur l’exercice effectif des droits durant le maintien en zone d’attente ; qu’il 
est notamment compétent pour contrôler si une zone d’attente élargie a bien été 
créée par l’autorité administrative compétente à la date du maintien en zone d’attente 
et pendant sa durée ; qu’en effet, de l’existence de la zone d’attente élargie dépend 
l’exercice effectif des droits reconnus aux étrangers ; que par ailleurs, un acte régle-
mentaire entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication sauf s’il en disposé 
autrement par l’acte réglementaire ; qu’il résulte de la décision qu’un arrêté préfectoral 
du 13 avril 2019, publié le même jour, a créé une zone d’attente temporaire sur l’em-
prise du gymnase [3] à [Localité 8] et qu’une partie des étrangers a été placée en zone 
d’attente le 13 avril 2019, soit avant l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral portant 
création de la zone d’attente élargie, le 14 avril 2019 à minuit ; qu’en considérant que 
le juge judiciaire n’était pas compétent pour opérer un contrôle sur la préexistence 
de la zone d’attente, aux maintiens en zone d’attente des ressortissants sri-lankais, lors 
même que, sans préjuger de la légalité de l’arrêté préfectoral ayant créé la zone d’at-
tente temporaire, la préexistence de la zone d’attente, sur laquelle sont maintenus des 
étrangers est une condition nécessaire à l’exercice effectif de leurs droits, le délégué 
du premier président a violé les articles L. 221-2, L. 222-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile ensemble la loi des 16 et 24 août 1790 ;

 2°/ que les ordonnances de référé n’ont pas, au principal, l’autorité de la chose jugée ; 
qu’en se fondant sur l’autorité de la chose attachée à la décision du juge des référés ad-
ministratif du 17 avril 2019 pour écarter le moyen de nullité tiré de l’absence de zone 
d’attente au 13 avril 2019, le délégué du premier président a violé l’article L. 511-1 
du code de justice administrative ;

 3°/ que les décisions par lesquelles le juge administratif se déclare incompétent sans 
statuer sur une demande ne sont pas revêtues de l’autorité de la chose jugée ; qu’en se 
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fondant sur l’autorité de la chose attachée à la décision du juge des référés administratif 
du 17 avril 2019 après avoir énoncé que le juge administratif s’était déclaré incompé-
tent et avait « rejeté la requête des avocats des migrants au motif qu’il ne lui appartenait 
pas de remettre en liberté des personnes présentes dans une zone d’attente sans porter 
une quelconque appréciation sur cette décision », le délégué du premier président a 
méconnu l’article 1355 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 5. L’appréciation de la légalité des décisions administratives de placement en zone 
d’attente ne relève pas de la compétence du juge judiciaire mais de celle du juge ad-
ministratif.

 6. Dès lors, il n’appartenait pas au juge judiciaire, saisi, sur le fondement de l’article 
L.  222-1, devenu L. 342-1, du CESEDA, d’une demande de maintien au-delà de 
quatre jours à compter de la décision initiale de placement en zone d’attente, d’appré-
cier si, à la date de cette décision, l’arrêté préfectoral créant la zone d’attente tempo-
raire était entré en vigueur.

 7. Le premier président a relevé qu’il était saisi d’une exception tirée de ce que l’arrêté 
préfectoral portant création de la zone d’attente temporaire, publié le 13 avril 2019, 
ne comportait aucune mention permettant son application immédiate et qu’entré en 
vigueur le 14 avril 2019, il n’était pas opposable aux personnes placées en zone d’at-
tente la veille.

 8. Il en résulte que cette exception ne pouvait qu’être écartée.

 9. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1, et 1015 du code de procédure civile, la décision attaquée se 
trouve légalement justifiée de ce chef.

Sur le cinquième moyen

 Enoncé du moyen

 10. Les auteurs des pourvois font le même grief aux ordonnances, alors :

 « 1°/ que le juge judiciaire ne saurait prolonger le maintien d’un étranger en zone 
d’attente, lorsqu’elle n’est pas délimitée conformément à la loi ; que dans cette hy-
pothèse, il est en effet nécessairement porté atteinte à l’exercice effectif des droits de 
l’étranger ; qu’il en est plus particulièrement ainsi, lorsque la zone d’attente tempo-
raire n’est pas raccordée juridiquement au point frontalier le plus proche, et qu’ainsi, 
l’étranger ne peut exercer son droit à quitter à tout moment la zone d’attente ; que 
par ailleurs, lorsqu’il est manifeste qu’un groupe d’au moins dix étrangers vient d’ar-
river en France en dehors d’un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur 
un ensemble de lieux distants d’au plus dix kilomètres, la zone d’attente s’étend, pour 
une durée maximale de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte des intéressés 
jusqu’au point de passage frontalier le plus proche  ; qu’il résulte de l’arrêt attaqué 
que l’arrêté préfectoral, portant création d’une zone d’attente ad hoc, portait sur la 
seule emprise du gymnase [3] à [Localité 8] ; qu’en prolongeant le maintien en zone 
d’attente des étrangers sur une telle zone d’attente, qui n’était pas raccordée au point 
frontalier le plus proche, et partant, qui ne permettait pas à l’étranger d’exercer son 
droit de quitter à tout moment la zone d’attente, tout départ du gymnase impliquant 
son entrée sur le territoire, le délégué du premier président a violé les articles L. 221-2 
et L. 222- 1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers ;
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 2°/ que la zone d’attente est délimitée par l’autorité administrative compétente ; que 
lorsqu’il est manifeste qu’un groupe d’au moins dix étrangers vient d’arriver en France 
en dehors d’un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de 
lieux distants d’au plus dix kilomètres, la zone d’attente s’étend, pour une durée maxi-
male de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte des intéressés jusqu’au point de 
passage frontalier le plus proche ; qu’il résulte ainsi de l’article L. 221-2 du même code 
que dans cette hypothèse, un arrêté préfectoral doit délimiter une zone d’attente dite 
élargie qui doit s’étendre du ou des lieux de découverte des intéressés jusqu’au point 
de passage frontalier le plus proche ; qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué 
que l’arrêté préfectoral, portant création d’une zone d’attente ad hoc, portait sur la 
seule emprise du gymnase [3] à [Localité 8] ; qu’en jugeant que la zone d’attente déli-
mitée par l’arrêté préfectoral pouvait ne concerner qu’un gymnase, dès lors qu’il était 
situé à 3 km d’un aéroport, sans qu’il soit nécessaire pour l’autorité administrative de 
prendre une décision administrative particulière pour que cette zone s’étende jusqu’au 
point de passage frontalier, le délégué du premier président a violé l’article L. 221-2 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers. »

 Réponse de la Cour

 11. Après avoir énoncé à bon droit qu’il n’appartient pas au juge judiciaire d’appré-
cier par la voie de l’exception un acte administratif autre que celui pour lequel le 
législateur l’a expressément reconnu compétent, le premier président en a exactement 
déduit qu’il n’entrait pas dans son office d’apprécier si l’arrêté préfectoral portant 
création d’une zone d’attente temporaire était suffisamment précis s’agissant de la 
délimitation de cette zone.

 12. Le moyen, qui critique des motifs surabondants, est inopérant.

Sur le sixième moyen pris en ses deuxième et troisième branches

 Enoncé du moyen

 13. Les auteurs des pourvois font le même grief aux ordonnances, alors :

 « 2°/ que l’étranger maintenu en zone d’attente a le droit à l’assistance d’un interprète, 
lors de ses entretiens avec son avocat ; qu’en considérant que la mise à disposition obli-
gatoire de l’interprète est limitée aux actes de procédure de non admission et qu’en 
dehors de cette hypothèse, le texte de l’article R. 221-3 ne prévoit pas l’obligation 
pour l’administration de mettre à disposition un interprète et de le rétribuer, la charge 
incombant dès lors à l’étranger, le délégué du premier président de la cour d’appel, qui 
a ainsi dénié tout droit à l’interprète à l’étranger durant ses entretiens avec un avocat, 
hors des actes de procédure de non admission, a violé les articles L. 221-4 et R. 221-3 
du CESEDA.

 3°/ qu’en tout état de cause, s’il était considéré que l’article R. 221-3 du CESEDA 
déniait tout droit à l’interprète du maintenu en zone d’attente, hors des actes de pro-
cédure de non admission, les droits de la défense impliquent nécessairement que le 
droit à l’assistance d’un avocat s’accompagne du droit à un interprète ; que dès lors, 
l’article précité, en ce qu’il méconnaît les droits de la défense, doit être écarté ; que dès 
lors en se fondant sur ce texte pour dénier tout droit à l’interprète des maintenus en 
zone d’attente, hors des actes de la procédure de non-admission, le délégué du premier 
président de la cour d’appel a violé l’article 5 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. »
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 Réponse de la Cour

 14.Selon l’article L. 221-4, alinéa 1, devenu L. 343-1, du CESEDA, l’étranger placé 
en zone d’attente est informé, dans les meilleurs délais, qu’il peut demander l’assistance 
d’un interprète et communiquer avec un conseil.

 15. Aux termes de l’article R. 221-3, devenu R. 434-1, du même code, l’administra-
tion met un interprète à la disposition des étrangers maintenus en zone d’attente qui 
ne comprennent pas le français, dans le seul cadre des procédures de non-admission 
dont ils font l’objet. Dans les autres cas, la rétribution du prestataire est à la charge de 
l’étranger.

 16. Il résulte de ces textes, d’une part, que l’étranger placé en zone d’attente dispose 
d’un droit de communiquer avec un conseil et non d’un droit à l’assistance d’un avo-
cat pendant son maintien en zone d’attente, d’autre part, que, l’administration n’étant 
tenue de mettre à disposition et de rétribuer l’interprète que pour les procédures de 
non-admission, il appartient à l’étranger qui souhaite bénéficier d’une prestation d’in-
terprétariat, en particulier lors de la venue de son avocat, d’en faire la demande, l’auto-
rité administrative devant alors prendre les dispositions nécessaires afin que l’avocat et 
l’interprète puissent être contactés par l’étranger et qu’ils soient en mesure d’accéder 
à la zone d’attente à tout moment.

 17. Ayant retenu que l’administration avait respecté son obligation de mettre à dispo-
sition des interprètes pour les actes de procédure de non-admission, et énoncé à bon 
droit qu’une telle obligation ne lui incombait pas lorsque les avocats se présentaient 
en zone d’attente, le premier président, qui n’était pas saisi d’une contestation portant 
sur une impossibilité pour les interprètes d’accéder à la zone d’attente, a exactement 
retenu que le moyen tiré du défaut d’interprétariat lors des entretiens avec les avocats, 
venus communiquer avec les étrangers maintenus en zone d’attente, devait être rejeté.

 18. Le moyen, inopérant en sa troisième branche, en ce qu’il se prévaut d’un droit à 
l’assistance d’un avocat en zone d’attente, non prévu par la loi, n’est pas fondé pour le 
surplus.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Feydeau-Thieffry - Avocat général : 
Mme Marilly - Avocat(s) : SCP Zribi et Texier -

Textes visés : 

Articles L. 222-1, devenu L. 342-1, L. 221-4, alinéa 1, devenu L. 343-1 et R. 221-3, devenu R. 
434-1, du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.
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1re Civ., 2 février 2022, n° 20-21.617, (B), FS

– Cassation partielle sans renvoi –

	■ Gestion de l’amarrage des navires – Mission de service public 
administratif – Action en responsabilité – Compétence du juge 
administratif.

La gestion de l’amarrage des navires dans un port de pêche, constitue une mission de service public administratif, 
de sorte qu’une action en responsabilité au titre de cette activité ne relève pas de la compétence de la juridiction 
judiciaire.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Rennes, 7 avril 2020), la chambre de commerce et d’industrie 
des Côtes d’Armor (la CCI) est chargée de l’exploitation du port de pêche de [12], 
selon convention de délégation de service public.

 2. Dans la nuit du 27 au 28 mars 2016, un coup de vent s’est abattu sur le port et les 
amarres du navire [8] se sont rompues, provoquant des abordages en chaîne entre les 
navires Trugarez, Men Bret, Bas de l’eau, Opter Noz, Condor V et L’Océthan, amarrés 
au même ponton.

 3. Les 19, 25 et 29 mars 2019, certains assureurs et propriétaires des navires ont assi-
gné l’armateur et l’assureur du navire Discovery en responsabilité et indemnisation. 
M. [V], propriétaire du Condor V, M. [J], propriétaire de L’Océthan, et la société Swiss 
International, assureur de ces navires, ont également assigné la CCI aux motifs qu’elle 
avait commis des fautes en permettant à un trop grand nombre de navires de s’amarrer 
à un même poste et en s’abstenant d’avoir pris les mesures de prévention nécessaires 
alors qu’un coup de vent était annoncé.

Les instances ont été jointes et la CCI a soulevé une exception d’incompétence au 
profit de la juridiction administrative, s’agissant des demandes dirigées contre elle.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 4. La CCI fait grief à l’arrêt de déclarer la juridiction judiciaire compétente pour 
connaître des demandes dirigées contre elle et de renvoyer l’affaire devant le tribunal 
de commerce, alors « que la gestion de l’amarrage des navires dans un port de pêche 
ou de commerce est une mission de service public à caractère administratif ; qu’après 
avoir relevé que l’action en responsabilité dirigée contre la CCI était fondée sur une 
prétendue faute consistant à «  avoir permis à un trop grand nombre de navires de 
s’amarrer à un même poste », ce dont il résultait qu’était invoquée une faute dans la 
mission de l’amarrage des navires, la cour d’appel a toutefois considéré que l’action 
en responsabilité relevait d’un litige entre les usagers et le gestionnaire d’un service 
public industriel et commercial ; qu’en statuant ainsi la cour d’appel n’a pas tiré les 
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conséquences de ses propres constatations et a violé la loi des 16-24 août 1790, le 
décret du 16 fructidor an III et le principe de séparation des autorités administratives 
et judiciaires. »

 Réponse de la Cour

 Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III :

 5. La gestion de l’amarrage des navires dans un port de pêche constitue une mission 
de service public administratif, de sorte qu’une action en responsabilité au titre de 
cette activité ne relève pas de la compétence de la juridiction judiciaire.

 6. Pour dire la juridiction judiciaire compétente pour juger des demandes dirigées 
contre la CCI, après avoir relevé que celles-ci étaient fondées sur une faute consistant à 
avoir permis à un trop grand nombre de navires de s’amarrer à un même poste, l’arrêt 
retient que le service de mise à disposition des professionnels de la pêche des instal-
lations portuaires nécessaires à leur activité économique et industrielle est un service 
industriel et commercial.

 7. En statuant sur ces demandes, la cour d’appel a excédé ses pouvoirs et violé les 
textes susvisés.

 Portée et conséquences de la cassation

 8. Comme suggéré en demande, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 1er, 
du code de l’organisation judiciaire et 627 du code de procédure civile.

 9. La cassation prononcée n’implique pas, en effet, qu’il soit à nouveau statué sur le 
fond.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare la juridiction judiciaire 
compétente pour connaître des demandes dirigées contre la chambre de commerce 
et d’industrie des Côtes d’Armor, l’arrêt rendu le 7 avril 2020, entre les parties, par la 
cour d’appel de Rennes ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 Déclare la juridiction judiciaire incompétente pour connaître des demandes dirigées 
contre la chambre de commerce et d’industrie des Côtes d’Armor ;

 Renvoie, sur ce point, les parties à mieux se pourvoir.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M. Chauvin - Rapporteur  : M. Serrier - Avocat général  : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Le Bret-De-
saché ; SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre -

Textes visés : 

Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III.
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SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE

3e Civ., 16 février 2022, n° 20-15.164, (B), FS

– Rejet –

	■ Associés – Qualité – Exclusion – Cas – Usufruitier – Prérogatives – 
Demande de désignation d’un mandataire chargé de provoquer 
la délibération des associés – Recevabilité.

L’usufruitier de parts sociales ne peut se voir reconnaître la qualité d’associé, qui n’appartient qu’au nu-pro-
priétaire, mais peut provoquer une délibération des associés sur une question susceptible d’avoir une incidence 
directe sur son droit de jouissance.

Les usufruitiers de parts sociales d’une société civile immobilière n’ayant pas soutenu que la question à soumettre 
à l’assemblée générale avait une incidence directe sur le droit de jouissance des parts dont ils avaient l’usufruit, 
une cour d’appel a retenu à bon droit que leur demande de désignation d’un mandataire chargé de provoquer la 
délibération des associés était irrecevable.

 Reprise d’instance

 1. Mme [P] [J] et M. [W] [J] entendent reprendre l’instance à laquelle [M] [J], décédé 
le 7 septembre 2020, était partie.

 2. En vertu de l’article 617 du code civil, l’usufruit s’éteignant par la mort de l’usufrui-
tier, il ne peut y avoir transmission à cause de mort de ce droit ni d’une action qui en 
est l’accessoire.

 3. Il s’ensuit qu’en application de l’article 384 du code de procédure civile, le décès 
de [M] [J] a éteint l’instance, en ce qu’elle avait été introduite par lui avant son décès, 
accessoirement à l’extinction de l’action, de sorte que cette instance ne peut pas être 
reprise par Mme [P] [J] et M. [W] [J] en leur qualité d’ayants droit du défunt.

 Faits et procédure 

 4. Selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 11 février 2020), [M] [J] et son épouse, Mme [P] 
[J], ont eu trois enfants, Mme [X] [J] et MM. [D] et [W] [J]. 

 5. Mmes [P] et [X] [J] et M. [D] [J] ont constitué la société civile immobilière Veuliah 
(la SCI), dont Mme [X] [J] est gérante.

 6. En 2010, Mme [P] [J] a cédé l’ensemble de ses parts à Mme [X] [J] et M. [D] [J].

 7. Par acte du 15 janvier 2018, l’usufruit d’une partie des parts sociales a été cédé à 
[M] [J] et Mme [P] [J].

 8. En mai 2018, à l’occasion d’une augmentation du capital social, M. [W] [J] a acquis 
des parts sociales dont l’usufruit a été attribué à [M] [J] et Mme [P] [J].

 9. Par lettre recommandée avec demande d’avis de réception du 14 janvier 2019, [M] 
[J] et Mme [P] [J] ont demandé à la gérante de provoquer la délibération des associés 
concernant la révocation de Mme [X] [J] de ses fonctions de gérante et la nomination 
de co-gérants. 
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 10. Exposant que Mme [X] [J] avait gardé le silence, [M] [J], Mme [P] [J] et M. [W] 
[J] ont assigné, sur le fondement de l’article 14 des statuts de la SCI et de l’article 39 
du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978, Mme [X] [J], M. [D] [J] et la SCI aux fins de 
voir désigner un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés à l’effet 
de statuer sur la révocation de Mme [X] [J] de ses fonctions de gérante et la nomina-
tion de co-gérants.

 11. [M] [J] est décédé le 7 septembre 2020.

 Examen du moyen

 Sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et 
quatrième branches, ci-après annexé

 12. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen, pris en sa deu-
xième branche, qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation et sur ce 
moyen, pris en ses troisième et quatrième branches, qui sont irrecevables. 

 Sur le moyen, pris en sa première branche, après avis de la chambre commerciale, 
pris en application de l’article 1015-1 du code de procédure civile 

 Enoncé du moyen

 13. Mme [P] [J] et M.  [W] [J] font grief à l’arrêt de confirmer l’ordonnance en-
treprise, en ce qu’elle a déclaré irrecevable la demande de [M] [J] et de Mme [P] [J] 
tendant à la désignation d’un mandataire, alors « que l’usufruitier de parts sociales a la 
qualité d’associé ; et qu’en posant en principe que, dans le silence de la loi, l’usufrui-
tier de parts sociales n’est pas un associé, que dès lors il n’a pas le pouvoir demander 
au gérant de provoquer la délibération des associés et qu’a fortiori il est irrecevable à 
saisir le juge du tribunal de grande instance d’une demande tendant à la désignation 
d’un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés, la cour d’appel a 
violé l’article 1844 du code civil, ensemble l’article 39 du décret n° 78-704 du 3 juillet 
1978. »

 Réponse de la Cour

 14. Aux termes de l’article 578 du code civil, l’usufruit est le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en 
conserver la substance.

 15. Selon l’article 39, alinéas 1er et 3, du décret du 3  juillet 1978, dans sa version 
applicable, un associé non gérant d’une société civile peut à tout moment, par lettre 
recommandée, demander au gérant de provoquer une délibération des associés sur une 
question déterminée. Si le gérant s’oppose à la demande ou garde le silence, l’associé 
demandeur peut, à l’expiration du délai d’un mois à compter de sa demande, solliciter 
du président du tribunal, statuant en la forme des référés, la désignation d’un manda-
taire chargé de provoquer la délibération des associés.

 16. Il résulte de la combinaison de ces textes que l’usufruitier de parts sociales ne peut 
se voir reconnaître la qualité d’associé, qui n’appartient qu’au nu-propriétaire, mais 
qu’il doit pouvoir provoquer une délibération des associés sur une question susceptible 
d’avoir une incidence directe sur son droit de jouissance.
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 17. [M] [J] et Mme [P] [J] n’ayant pas la qualité d’associés et n’ayant pas soutenu que 
la question à soumettre à l’assemblée générale avait une incidence directe sur le droit 
de jouissance des parts dont ils avaient l’usufruit, la cour d’appel a retenu, à bon droit, 
que leur demande de désignation d’un mandataire chargé de provoquer la délibération 
des associés était irrecevable.

 18. Le moyen n’est donc pas fondé.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Djikpa - Avocat général : Mme Vassal-
lo (premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Gatineau, 
Fattaccini et Rebeyrol -

Textes visés : 
Article 578 du code civil ; article 39, alinéas 1et 3, du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 15 septembre 2016, pourvoi n° 15-15.172, Bull. 2016, III, n° 110 (rejet).

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Soc., 16 février 2022, n° 20-17.644, (B), FS

– Rejet –

	■ Conventions et accords collectifs – Dispositions générales – 
Accords collectifs – Effets – Droits découlant du contrat de travail – 
Modification – Conditions – Accord des salariés – Portée.

D’une part, il résulte de l’article L. 2254-1 du code du travail qu’un accord collectif ne peut modifier, sans 
l’accord des salariés concernés, les droits qu’ils tiennent de leur contrat de travail.

D’autre part, selon l’article L. 2251-1 du même code, un accord collectif ne peut déroger aux dispositions qui 
revêtent un caractère d’ordre public telles que celles relatives à la cause du licenciement.

Il en résulte que, sauf disposition légale contraire, un accord collectif ne peut suspendre les clauses contractuelles 
des contrats de travail qui lui seraient contraires et prévoir que le licenciement des salariés ayant refusé l’appli-
cation de cet accord entraînant une modification de leur contrat de travail reposerait sur un motif de licenciement 
et serait prononcé, indépendamment du nombre de salariés concernés, selon les modalités d’un licenciement 
individuel pour motif économique.



285

Bulletin Chambres civiles - Février 2022
Arrêts des chambres et ordonnances du Premier Président

Doit en conséquence être approuvé, l’arrêt qui prononce la nullité des dispositions d’un accord d’entreprise conclu 
dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, prévoyant que le salarié ayant refusé, 
à la suite d’une perte de marché, la modification de son contrat de travail résultant de l’application de l’accord 
collectif, ferait l’objet d’un licenciement pour motif économique, la procédure applicable devant être celle d’un 
licenciement individuel.

	■ Conventions et accords collectifs – Dispositions générales – Accords 
collectifs – Effets – Dispositions d’ordre public – Dérogation – 
Possibilité (non).

	■ Conventions et accords collectifs – Dispositions générales – Accords 
collectifs – Contenu – Dispositions prévoyant le licenciement 
individuel pour motif économique du salarié – Modification résultant 
de l’application de l’accord collectif – Dispositions d’un accord 
collectif prévoyant que le refus par un salarié d’une modification 
de son contrat de travail suite à une perte de marché – Nullité – 
Applications diverses.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 14 mai 2020), la société Idex énergies (la société) et 
l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, soit la FNCB-
CFDT, la CGT, la CFTC-CMTE et l’UFIC-UNSA, ont conclu le 22 mars 2016 un 
accord collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Le titre 11 de cet accord prévoyait que, dans le cadre des dispositions des articles 
L. 5125-1 et suivants du code du travail, issus de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, 
l’employeur s’engageait pendant la durée de validité de l’accord à ne pas procéder à des 
licenciements économiques dès lors que les salariés occupant certains emplois soumis 
à des pertes de marché acceptaient les éventuels aménagements relatifs à la durée du 
travail, à ses modalités d’organisation et de répartition, à la rémunération et au lieu de 
travail.

 2. La Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT et la Fédé-
ration CFTC de la chimie, des mines, du textile et de l’énergie ont saisi le tribunal de 
grande instance d’une demande d’annulation du titre 11 de l’accord.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. La société fait grief à l’arrêt de prononcer la nullité du titre 11 de l’accord d’entre-
prise, signé en son sein le 22 mars 2016, relatif à la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences, alors :

 « 1°/ que l’accord de maintien de l’emploi prévu par les articles L. 5125- 1 et suivants 
du code du travail, dans leur version issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, per-
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met à l’employeur qui est confronté à de graves difficultés économiques d’aménager, 
pendant une période limitée, la durée du travail, ses modalités d’organisation et de 
répartition et la rémunération de certains salariés, en contrepartie de l’engagement 
de maintenir leurs emplois pendant cette même période  ; qu’en conséquence, ne 
constitue pas un accord de maintien de l’emploi, l’accord conclu dans le cadre de la 
négociation triennale sur la gestion des emplois et des compétences par une entre-
prise dont l’activité est régulièrement affectée par la perte de marchés impliquant la 
réaffectation des salariés sur d’autres sites et qui, pour faire face à ces pertes de marché, 
adopte un dispositif offrant aux salariés diverses garanties en vue de leur réaffectation 
à proximité de leur domicile ou de leur reclassement sur un site plus éloigné ; que 
la circonstance qu’un tel accord comporte un engagement de maintien de l’emploi 
des salariés qui acceptent ses mesures et prévoie, en cas de refus d’un salarié, le pro-
noncé d’un licenciement pour motif économique selon la procédure de licenciement 
individuel ne permet pas de l’assimiler à un accord de maintien de l’emploi ; qu’en 
l’espèce, il est constant que les dispositions conventionnelles litigieuses, formant le 
titre 11 ‘‘maintien de l’emploi à travers le traitement social des pertes de marchés’‘, 
s’insèrent dans un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences et visent, compte tenu de la nature de l’activité de l’entreprise déployée sur 
le site des clients dans le cadre de marchés d’une durée limitée, à encadrer la mobilité 
géographique des salariés affectés par une perte de marché, en leur offrant diverses 
garanties en termes d’affectation prioritaire sur un site à proximité, d’application de 
critères objectifs de choix des réaffectations sur un site à proximité et d’aides finan-
cières et matérielles en cas de reclassement impliquant un changement de domicile ; 
qu’en affirmant néanmoins que le titre 11 de cet accord collectif constitue un accord 
de maintien de l’emploi, au motif inopérant qu’il vise l’article L. 5125-1 du code du 
travail, comporte un engagement de maintien de l’emploi et prévoit, en cas de refus 
par un salarié de l’application de ses dispositions, le prononcé d’un licenciement pour 
motif économique selon la procédure applicable en cas de licenciement individuel, 
pour ensuite prononcer la nullité de ce titre 11 au motif qu’il ne remplit aucune des 
conditions de fond et de forme d’un accord de maintien de l’emploi, la cour d’appel a 
violé les articles L. 5125-1 (dans sa version issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015) 
et L. 2242-13 (dans sa version issue de la loi n° 2015-994 du 17 août 2015) du code 
du travail, ensemble le titre 11 de l’accord collectif du 22 mars 2016 ;

 2°/ que les dispositions d’un accord collectif qui définissent les modalités de

 réaffectation des salariés sur un autre site en cas de perte de marché afin de garantir le main-
tien de l’emploi nonobstant les évolutions de l’activité de l’entreprise, et qui comportent un 
engagement de maintien de l’emploi pour les salariés qui acceptent son application, doivent 
être comparées, globalement, aux dispositions légales applicables en cas de perte d’un marché ; 
qu’en l’espèce, le titre 11 de l’accord collectif du 22 mars 2016 vise, dans l’intérêt commun des 
salariés et de l’entreprise, à assurer le maintien de l’emploi moyennant la mobilité interne des 
salariés facilitée par diverses

 mesures d’accompagnement ; qu’à cet effet, il définit, de manière objective, la sphère 
géographique dans laquelle les salariés doivent être réaffectés en priorité et les cri-
tères professionnels et sociaux qui seront appliqués pour choisir les salariés bénéfi-
ciant d’une telle réaffectation, en cas d’insuffisance de postes situés à proximité du 
marché perdu ; qu’il prévoit par ailleurs l’information et la consultation trimestrielle 
du comité d’entreprise sur les conséquences prévisibles en matière d’emploi des re-
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négociations de contrats, un examen entre la Direction et la commission de GPEC 
des propositions de poste pouvant être faites aux salariés à chaque perte de marché, la 
communication de l’accord à chaque salarié pour l’informer des mesures prévues par 
cet accord et lui permettre de s’opposer éventuellement à son application, l’envoi à 
chaque salarié d’une proposition individuelle de reclassement sur un autre site avec la 
liste de l’ensemble des postes disponibles dans le groupe sur lesquels il peut postuler, 
ainsi que l’octroi de diverses aides financières et matérielles, bénéficiant au salarié et à 
son conjoint, en cas de reclassement impliquant un changement de domicile ; qu’en 
s’abstenant de rechercher, ainsi qu’elle y était invitée, si ces dispositions qui permettent 
aux salariés de bénéficier de garanties diverses et l’engagement de maintien de l’em-
ploi qui les complète ne sont pas globalement plus favorables que le régime légal 
applicable en cas de perte de marché, dont le contenu fluctue selon les stipulations 
contractuelles éventuelles sur la mobilité géographique et selon le nombre de salariés 
refusant une modification de leur contrat, et qui n’obligent en tout état de cause l’em-
ployeur à prévoir des mesures d’accompagnement au reclassement qu’en cas de refus 
d’une modification de contrat par au moins dix salariés, au motif que ‘‘l’obligation de 
reclassement s’impose en tout état de cause à l’employeur ainsi que celle d’établir un 
PSE comportant des mesures d’accompagnement lorsque les conditions fixées par la 
loi sont réunies’‘, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 
L. 2251-1 du code du travail. »

 Réponse de la Cour 

 4. D’une part, il résulte de l’article L. 2254-1 du code du travail qu’un accord collectif 
ne peut modifier, sans l’accord des salariés concernés, les droits qu’ils tiennent de leur 
contrat de travail.

 5. D’autre part, selon l’article L. 2251-1 du même code, un accord collectif ne peut 
déroger aux dispositions qui revêtent un caractère d’ordre public telles que celles rela-
tives à la cause du licenciement.

 6. Il en résulte que, sauf disposition légale contraire, un accord collectif ne peut sus-
pendre les clauses contractuelles des contrats de travail qui lui seraient contraires et 
prévoir que le licenciement des salariés ayant refusé l’application de cet accord entraî-
nant une modification de leur contrat de travail reposerait sur un motif de licencie-
ment et serait prononcé, indépendamment du nombre de salariés concernés, selon les 
modalités d’un licenciement individuel pour motif économique.

 7. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par 
les articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, l’arrêt, qui a constaté 
que le titre 11 de l’accord d’entreprise signé au sein de la société, le 22 mars 2016, dans 
le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, prévoyait que le 
salarié ayant refusé, à la suite d’une perte de marché, la modification de son contrat de 
travail résultant de l’application de l’accord collectif, ferait l’objet d’un licenciement 
pour motif économique, la procédure applicable devant être celle d’un licenciement 
individuel, se trouve légalement justifié en ce qu’il prononce la nullité de l’ensemble 
des dispositions indivisibles du titre 11 de cet accord.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.
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Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : Mme Marguerite - Avocat général : Mme Lau-
lom - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer ; SCP Thouvenin, Coudray et Grévy -

Textes visés : 
Articles L. 2251-1 et L. 2254-1 du code du travail.

SUCCESSION

1re Civ., 9 février 2022, n° 20-18.544, (B), FRH

– Rejet –

	■ Rapport – Dispense – Limite – Assurance-vie – Primes manifestement 
exagérées – Primes versées sur un contrat d’assurance sur la vie 
racheté par son souscripteur – Application (non).

Les dispositions de l’article L. 132-13 du code des assurances, dont il résulte que les primes manifestement 
exagérées réglées par le souscripteur d’un contrat d’assurance sur la vie sont soumises à la règle du rapport à 
succession et à celle de la réduction pour atteinte à la réserve des héritiers du contractant, ne s’appliquent pas aux 
primes versées sur un contrat d’assurance sur la vie racheté par son souscripteur.

 Reprise d’instance

 1. Il est donné acte à Mmes [T] et [U] [N] de leur reprise d’instance en qualité d’hé-
ritières de [H] [I], décédée le 19 mai 2021. 

 Faits et procédure 

 2. Selon l’arrêt attaqué (Versailles, 26 mai 2020), [G] [X] est décédé le 15 décembre 
2012, en laissant pour lui succéder son épouse, [C] [I], et sa fille issue d’une précédente 
union, Mme [K] [X]. [C] [I] est décédée le 25 novembre 2013, en laissant pour lui 
succéder ses deux soeurs, [H] et [L].

 3. Des difficultés se sont élevées à l’occasion du partage de la succession de [G] [X].

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen et le second moyen, pris en 
sa troisième branche, ci-après annexés

 4. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont mani-
festement pas de nature à entraîner la cassation.
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 Sur le second moyen, pris en ses deux premières branches 

 Enoncé du moyen

 5. Mme [X] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande au titre des assurances sur la vie, 
tendant à voir ordonner que la somme de 376 508,10 euros et les sommes versées par 
la Caisse nationale de prévoyance soient réintégrées dans la succession de [G] [X], et 
de sa demande au titre du recel successoral, alors :

 « 1°/ que les règles du rapport à succession et celles de la réduction pour atteinte à la 
réserve des héritiers ne s’appliquent pas aux sommes versées par le contractant à titre 
de primes, à moins que celles-ci n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses 
facultés ; que les primes manifestement exagérées eu égard aux facultés du souscrip-
teur sont sujets à rapport et à réduction pour atteinte à la réserve, quand bien-même 
le contrat d’assurance vie aurait été racheté par le souscripteur, dès lors que le pro-
duit de ce rachat a été réinvesti dans un autre contrat d’assurance vie ; qu’en l’espèce, 
Mme [B] invoquait le caractère exagéré de 11 versements exceptionnels de primes sur 
des contrats d’assurance vie soit 5 784,05 euros le 10 décembre 1985, 2 884,40 euros le 
28 août 1987, 23 181,94 euros le 10 mars 1989, 15 244,90 euros le 20 décembre 1992, 
3 048,48 euros le 30 juin 1993, 30 508,10 euros le 27 septembre 1994, 5 335,72 euros 
le 23 mai 1995, 19 056,13 euros le 6 novembre 1996, 15 244,90 euros le 17 décembre 
1997, 160 000 euros le 14 février 2006 et 30 000 euros le 15 mai 2008 ; qu’en énon-
çant que le contrat Projectis et partant les primes versées sur ce contrat entre 1985 et 
2006 n’auraient pas à entrer en ligne de compte puisque ce contrat a été racheté par 
M. [X] le 8 février 2006, tout en constatant que les sommes rachetées avaient été réin-
vesties dans un nouveau contrat d’assurance vie dont Mme [I]-[X] était bénéficiaire, ce 
dont il résulte que les primes versées sur le contrat Projectis depuis 1985 étaient bien 
sujets à rapport et à réduction dès lors qu’ils étaient exagérés eu égard aux facultés de 
M. [X], ce qu’il lui appartenait de vérifier, la cour d’appel a violé l’article L. 132-13 
du code des assurances ;

 2°/ que les règles du rapport à succession et celles de la réduction pour atteinte à la 
réserve des héritiers ne s’appliquent pas aux sommes versées par le contractant à titre 
de primes, à moins que celles-ci n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses 
facultés ; qu’un tel caractère s’apprécie au moment du versement, au regard de l’âge 
ainsi que des situations patrimoniale et familiale du souscripteur ; qu’en se bornant 
à énoncer que le versement de 160 000 euros sur le contrat Top croissance en 2006 
correspond à hauteur de la moitié à une modification de support, que les versements 
n’ont pas retiré aux contrats d’assurance vie leur aléa, que l’utilité des placements ne 
pourrait être contestée, que M. [X] n’avait pas de charge particulière et n’avait pas 
de frais pour se loger, que les relevés bancaires postérieurs aux versements montrent 
qu’il n’avait pas de problème financier, qu’il a laissé 84 689,10 euros à son décès, et 
par adoption des motifs du jugement que rapporté au nombre d’années de mariage la 
moyenne mensuelle des versement ne serait pas exagérée, sans avoir égard à la situation 
notamment patrimoniale de M. [X] au moment de chacun des versements litigieux 
réalisés entre 1985 et 2006, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l’article L. 132-13 du code des assurances.»

 Réponse de la Cour 

 6. L’article L. 132-13 du code des assurances dispose :
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 « Le capital ou la rente payables au décès du contractant à un bénéficiaire déterminé 
ne sont soumis ni aux règles du rapport à succession, ni à celles de la réduction pour 
atteinte à la réserve des héritiers du contractant. Ces règles ne s’appliquent pas non 
plus aux sommes versées par le contractant à titre de primes, à moins que celles-ci 
n’aient été manifestement exagérées eu égard à ses facultés. »

 7. Ce texte ne s’applique pas aux primes versées sur un contrat d’assurance sur la vie 
racheté par son souscripteur. 

 8. Ayant souverainement estimé que le versement de la somme de 160 000 euros le 
14 février 2006 sur le contrat d’assurance sur la vie Top croissance ne présentait pas 
un caractère manifestement exagéré eu égard à l’âge du souscripteur, à sa situation 
patrimoniale et familiale et à l’utilité que revêtait pour lui l’opération, la cour d’appel, 
qui a exactement retenu qu’elle n’avait pas à vérifier si les primes versées sur le contrat 
Projectis, racheté le 8 février précédent, présentaient un caractère manifestement exa-
géré, a légalement justifié sa décision.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : M. Vigneau - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge 
et Hazan ; SARL Delvolvé et Trichet -

Textes visés : 

Article L. 132-13 du code des assurances.

SYNDICAT PROFESSIONNEL

Soc., 2 février 2022, n° 21-60.046, (B), FRH

– Cassation –

	■ Droits syndicaux – Exercice – Conditions – Transparence financière – 
Exigence – Etablissement de comptes annuels – Approbation – 
Délai – Détermination – Portée.

Pour l’appréciation de la condition de transparence financière d’une organisation syndicale, l’approbation des 
comptes de ce syndicat pour un exercice clos doit avoir lieu au plus tard à la clôture de l’exercice suivant.
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	■ Représentativité – Détermination – Critères – Transparence 
financière – Ressources et moyens – Preuve – Modalités – 
Etablissement de comptes annuels – Approbation – Délai – 
Détermination.

 Faits et procédure 

 1. Selon le jugement attaqué (tribunal judiciaire de Bobigny, 15 décembre 2020), 
l’Union des syndicats Anti-Précarité (le syndicat) a désigné, le 22 juillet 2020, Mme [O] 
en qualité de représentante de section syndicale auprès de la société Maîtrise dissua-
sion sécurité privée (la société).

 2. La société a contesté cette désignation le 4 août 2020.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le syndicat et la salariée font grief au jugement d’annuler la désignation de la sa-
lariée en date du 22 juillet 2020 en qualité de représentante de section syndicale en 
violation des articles L. 2135-1 et suivants du code du travail, de l’ordonnance 2020-
321 du 25 mars 2020 et du décret du 29 juillet 2020.

 Réponse de la Cour

 Vu les articles L. 2121-1, L. 2142-1-1, L. 2135-1 et L. 2135-5 du code du travail :

 4. Pour annuler la désignation par le syndicat d’un représentant de section syndicale 
le 22 juillet 2020, le tribunal retient que le syndicat ne satisfait pas à l’obligation de 
transparence financière dès lors qu’il ne justifie pas en l’espèce que ses statuts lui 
permettent de différer l’approbation des comptes 2019 jusqu’au 10 août 2020, ce qui 
aurait justifié, compte tenu de la prorogation de trois mois décidée par l’ordonnance 
du 25 mars 2020, le défaut d’approbation des comptes au jour de l’audience du 10 no-
vembre 2020.

 5. En statuant ainsi, alors que c’est à la date de l’exercice de la prérogative syndicale 
que la condition de la transparence financière doit être appréciée et que l’approbation 
des comptes d’un syndicat pour un exercice clos doit avoir lieu au plus tard à la clôture 
de l’exercice suivant, le tribunal a violé les textes susvisés. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 15 décembre 
2020, entre les parties, par le tribunal judiciaire de Bobigny ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ce jugement et les 
renvoie devant le tribunal judiciaire de Paris.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.
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- Président : M. Huglo (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rapporteur : 
Mme Pécaut-Rivolier - Avocat général  : Mme Laulom - Avocat(s)  : SCP Gatineau, 
Fattaccini et Rebeyrol -

Textes visés : 

Articles L. 2121-1, L. 2142-1-1, L. 2135-1 et L. 2135-5 du code du travail.

Rapprochement(s) : 

Sur les modalités de preuve du critère de transparence financière des organisations syndicales, 
à rapprocher : Soc., 17 octobre 2018, pourvoi n° 17-19.732, Bull., (rejet), et l’arrêt cité ; Soc., 
17 octobre 2018, pourvoi n° 18-60.030, Bull., (rejet), et l’arrêt cité ; Soc., 10 février 2021, pourvoi 
n° 19-18.040, Bull., (rejet) ; Soc., 23 juin 2021, pourvoi n° 20-10.544, Bull. (cassation), et l’arrêt 
cité.

TIERCE OPPOSITION

1re Civ., 16 février 2022, n° 21-19.061, (B), FRH

– Cassation –

	■ Personnes pouvant l’exercer – Partie non représentée à l’instance – 
Cas – Aspects civils de l’enlèvement international d’enfants – 
Parent – Représentation par le ministère public (non).

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Basse-Terre, 8 mars 2021), de l’union de M. [E] et de Mme [R] 
est née l’enfant [Z], le 22 juin 2012, à [Localité 4] (Canada).

 2. Le 8 décembre 2016, Mme [R] a quitté le Canada avec [Z] pour s’installer en 
Guadeloupe.

 3. Le 3 juillet 2017, le procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Basse-Terre a saisi le juge aux affaires familiales afin qu’il ordonne, sur le fondement 
de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants, le retour immédiat de l’enfant au Canada. 

 4. Par arrêt du 24 juin 2019, rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 5 juillet 2018, 
pourvoi n°  18-15.441), la cour d’appel de Basse-Terre a infirmé l’ordonnance du 
13 juillet 2017 ordonnant le retour.
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 Examen des moyens

 Sur le moyen, pris en sa deuxième branche, du pourvoi incident, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 6. Mme [R] fait grief à l’arrêt de déclarer recevable la tierce opposition formée par 
M. [E] contre l’arrêt du 24 juin 2019, alors « que la personne qui a été représentée 
au jugement qu’elle attaque est irrecevable à former tierce opposition ; qu’en matière 
d’enlèvement international d’enfant, la demande du parent, qui prétend qu’un enfant 
a été déplacé ou retenu en violation d’un droit de garde, est transmise par l’Autorité 
centrale française au procureur de la République, lequel introduit la procédure judi-
ciaire visant à obtenir le retour de l’enfant pour le compte du parent ; que dès lors, 
représenté par le procureur de la République, le parent est irrecevable à former tierce 
opposition contre la décision ayant statué sur le retour de l’enfant  ; qu’en décidant 
le contraire, pour dire que M.  [E], qui a saisi l’autorité centrale du Canada d’une 
demande de retour, ayant conduit à la saisine du juge français par le procureur de la 
République, était recevable à former tierce opposition contre l’arrêt du 24 juin 2019, 
la cour d’appel a violé les articles 583 et du code de procédure civile, ensemble les 
articles 8, 9 et 10 de la Convention de la Haye du 25 octobre 1980. »

 Réponse de la Cour 

 7. Aux termes de l’article 583 du code de procédure civile, est recevable à former 
tierce opposition toute personne qui y a intérêt, à la condition qu’elle n’ait été ni par-
tie ni représentée au jugement qu’elle attaque.

 8. Après avoir relevé que M. [E] n’avait été ni appelé ni représenté avant de former 
tierce-opposition, la cour d’appel a retenu à bon droit que le procureur de la Répu-
blique, saisi en application de l’article 1210-4 du code de procédure civile et tenu de 
faire exécuter la demande de retour émanant d’un Etat étranger sur le fondement des 
dispositions de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980, a, lorsqu’il introduit 
une procédure judiciaire afin d’obtenir le retour de l’enfant, la qualité de partie prin-
cipale et ne saurait représenter les intérêts de l’un des parents.

 9. Elle en a exactement déduit que la tierce opposition formée par M. [E] était re-
cevable.

 10. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 Mais sur le moyen, pris en ses première et troisième branches, du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 11. M.  [W] fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande de rétractation de l’arrêt du 
24 juin 2019 en refusant le retour au Canada de l’enfant, alors :

 « 1°/ que la seule circonstance que le retour de l’enfant auprès du parent à qui il a été 
illicitement enlevé affecte la situation nouvelle créée entre-temps par le parent ravis-
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seur, aussi stable et favorable soit-elle, ne suffit pas à caractériser le risque grave ou la 
situation intolérable encourus en cas de retour, qui doivent s’apprécier au regard de la 
situation qui serait celle de l’enfant s’il retourne auprès du parent dont il a été illicite-
ment éloigné ; qu’en refusant le retour d’[Z] au Canada « au regard de son jeune âge et 
de son évolution très favorable depuis quatre années en Guadeloupe où elle a retrouvé 
sa famille maternelle », cependant que l’illicéité de son déplacement était acquise, la 
cour d’appel a violé l’article 13 b de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 ;

 3°/ que la seule circonstance selon laquelle le père ne connaît pas l’enfant est im-
propre à caractériser l’exposition à un danger physique ou psychique, ou le placement 
dans une situation intolérable justifiant le refus d’ordonner le retour ; qu’en se bornant 
à énoncer qu’elle « ne dispose d’aucun élément sur le retour d’[Z] au Canada, auprès 
d’un père qu’elle ne connaît pas » et en insistant sur « le traumatisme que ne man-
querait pas de provoquer un retour au Canada, auprès d’un père qu’elle ne connaît 
pas », cependant qu’elle constate que l’enfant n’encourt aucun risque d’aucune sorte 
auprès de lui, l’hypothèse d’« un comportement violent du père (ayant) été justement 
écartée », pour refuser d’ordonner le retour, la cour d’appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l’article 13 b de la Convention de La Haye. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article 13, b, de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects 
civils de l’enlèvement international d’enfants et l’article 3, § 1, de la Convention de 
New-York du 20 novembre 1989 :

 12. Il résulte du premier de ces textes qu’il ne peut être fait exception au retour 
immédiat de l’enfant que s’il existe un risque de danger grave ou de création d’une 
situation intolérable. 

 13. Selon le second, ces circonstances doivent être appréciées en considération pri-
mordiale de l’intérêt supérieur de l’enfant.

 14. Pour dire n’y avoir lieu au retour de l’enfant au Canada, l’arrêt retient qu’[Z], 
aujourd’hui âgée de 8 ans, est parfaitement intégrée en Guadeloupe où elle vit avec sa 
mère depuis plus de quatre années et où elle bénéficie d’un environnement familial, 
amical et scolaire favorable à son épanouissement intellectuel, social et affectif, et qu’il 
n’est apporté aucun élément sur les conditions du retour de l’enfant auprès de son 
père, qu’elle ne connaît pas et avec lequel elle ne vivait pas au moment de son départ 
comme le révèle la décision de la Cour supérieure du Canada du 26 janvier 2015 ayant 
confié la garde de l’enfant à la mère et un droit de visite et d’hébergement au père.

 15. En statuant ainsi, par des motifs impropres à caractériser, au regard de l’intérêt 
supérieur de l’enfant, le danger grave encouru par celui-ci en cas de retour immédiat 
ou la situation intolérable qu’un tel retour créerait à son égard, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 mars 2021, entre 
les parties, par la cour d’appel de Basse-Terre ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Fort-de-France.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Azar - Avocat(s) : SCP Spinosi ; SCP 
Foussard et Froger -

Textes visés : 

Article 1210-4 du code de procédure civile ; article 13, b, de la Convention de La Haye du 25 oc-
tobre 1980.

Rapprochement(s) : 

1re Civ., 7 décembre 2016, pourvoi n° 16-20.858, Bull. 2016, n° 238 (cassation), et l’arrêt cité.

TRANSACTION

2e Civ., 3 février 2022, n° 20-15.420, (B), FRH

– Rejet –

	■ Homologation – Jugement d’homologation – Protocole d’accord 
non annexé au jugement – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Pau, 17 février 2020), par jugement du 25 janvier 2005, un 
tribunal de commerce a homologué un accord, aux termes duquel M. [U], qui s’était 
porté caution hypothécaire de la société Socotim dont il était le gérant, s’est engagé à 
payer au Crédit commercial de France une certaine somme.

 2. Le Crédit commercial de France a été racheté par la société HSBC France, laquelle 
a cédé au Fonds commun de titrisation Hugo créances IV (le FCT) un portefeuille de 
créances, parmi lesquelles figurait une créance détenue sur la société Socotim.

 3. Le 7 juin 2018, le FCT, représenté par la société de gestion GTI Asset management, 
a fait délivrer à M. [U] un commandement de payer aux fins de saisie-vente sur le 
fondement du jugement du tribunal de commerce du 25 janvier 2005 puis, le 9 août 
2018, lui a dénoncé six procédures de saisie-attributions pratiquées sur les droits d’as-
socié de M. [U] détenus dans les sociétés Ceyoad, PR et Paro, ainsi que sur les créances 
détenues par lui sur ces sociétés.

 4. M. [U] a saisi un juge de l’exécution en mainlevée de ces saisies.
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 Examen des moyens

 Sur le moyen du pourvoi principal, pris en sa seconde branche, ci-après annexé

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui n’est manifeste-
ment pas de nature à entraîner la cassation.

 Sur le moyen du pourvoi principal, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. M. [U] fait grief à l’arrêt, confirmant un jugement, de rejeter la fin de non-recevoir 
tirée du défaut de qualité à agir du FCT, de dire et juger que le FCT vient bien aux 
droits de la société HSBC France et a donc qualité pour agir, de dire que le FCT est 
bien titulaire d’un titre exécutoire qui est le jugement définitif du 25 janvier 2005, 
alors « que le créancier qui met en oeuvre des voies d’exécution sur le fondement 
d’un accord transactionnel homologué par le juge doit nécessairement être muni de 
cet accord, celui-ci constituant le titre exécutoire justifiant les poursuites ; qu’en esti-
mant que le créancier pouvait se borner à produire le jugement d’homologation, qui 
se suffisait à lui-même, la cour d’appel a violé les articles L. 111-2 et L. 111-3 du code 
des procédures civiles d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 7. Aux termes de l’article L. 111-3, 1°, du code des procédures civiles d’exécution, 
constituent des titres exécutoires les décisions des juridictions de l’ordre judiciaire ou 
de l’ordre administratif lorsqu’elles ont force exécutoire, ainsi que les accords auxquels 
ces juridictions ont conféré force exécutoire.

 8. Ayant constaté, d’une part, que le dispositif du jugement d’homologation du pro-
tocole d’accord avait mentionné les termes de cet accord selon lesquels M. [U] devait 
payer une somme forfaitaire transactionnelle et globale d’un montant de 152 450 eu-
ros payable en 24 mensualités égales, la première devant intervenir avant le 10 octobre 
2004 et les suivantes avant le 10 de chaque mois, le défaut de règlement d’une seule 
échéance entraînant la déchéance du terme, et relevé, d’autre part, qu’il n’était pas pré-
tendu que l’accord prévoyait des modalités autres que celles mentionnées au dispositif 
du jugement, la cour d’appel en a exactement déduit que ce jugement, qui conférait 
force exécutoire à l’accord, constituait un titre exécutoire.

 9. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.

 Sur le moyen du pourvoi incident

 Enoncé du moyen

 10. Le FCT fait grief à l’arrêt, infirmant un jugement de ce chef, d’ordonner la 
mainlevée de la saisie des droits d’associé et de la saisie-attribution pratiquées entre 
les mains de la société Paro le 9 août 2018 et de dire que le FCT, représenté, à cette 
époque, par la société de gestion GTI Asset management, devra faire procéder à cette 
mainlevée dans les 8 jours de la signification de l’arrêt d’appel, et ce sous astreinte de 
500 euros par jour de retard passé ce délai, alors :
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 «  1°/ que le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la 
conservation de sa créance ; que l’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui 
se révèle nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation ; que la mise en oeuvre 
de plusieurs saisies ne peut être jugée excessive lorsque le créancier poursuit le paie-
ment d’une dette ancienne à laquelle le débiteur s’est volontairement soustrait ; qu’en 
l’espèce, le FCT soutenait que la dette était ancienne et qu’il résultait des propres 
déclarations de M. [U] qu’il s’était volontairement soustrait à son exécution ; qu’en 
effet, ce dernier prétendait, sans l’établir, que la valeur totale des parts sociales saisies 
serait de 16 000 000 d’euros, quand le montant de la dette était de 195 665,70 euros ; 
qu’en ordonnant pourtant la mainlevée de la saisie pratiquées sur les parts sociales de la 
société Paro, au prétexte que la valeur des parts sociales saisies des SCI Ceyoad et PR 
serait, respectivement, de 159 932,83 euros et 236 923,075 euros HT, la cour d’appel 
a violé, par fausse application, les articles L. 111-7 et L. 121-2 du code des procédures 
civiles d’exécution ;

 2°/ que le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conser-
vation de sa créance ; que l’exécution de ces mesures ne peut excéder ce qui se révèle 
nécessaire pour obtenir le paiement de l’obligation ; que la mise en oeuvre de plusieurs 
saisies ne peut être jugée excessive lorsqu’aucune d’entre elles n’a encore abouti au 
paiement de la dette ; qu’en l’espèce, le FCT soutenait, adoptant les motifs du juge-
ment, que quelle que soit la valeur théorique des parts sociales des SCI Ceyoad et PR, 
il n’était pas certain que leur saisie permettrait de le désintéresser dès lors que leur 
vente était incertaine et que les trois procédures de saisies-attribution s’étaient révélées 
infructueuses ; qu’en ordonnant pourtant la mainlevée de la saisie pratiquées sur les 
parts sociales de la société Paro, au prétexte que la valeur des parts sociales saisies des 
SCI Ceyoad et PR serait, respectivement, de 159 932,83 euros et 236 923,075 euros 
HT, la cour d’appel a violé, par fausse application, les articles L. 111-7 et L. 121-2 du 
code des procédures civiles d’exécution. »

 Réponse de la Cour

 11. Il résulte des articles L. 111-7 et L. 121-2 du code des procédures civiles d’exé-
cution qu’une saisie ne doit pas excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir le 
paiement de l’obligation et que le juge de l’exécution a le pouvoir d’ordonner la 
mainlevée de toute mesure inutile.

 12. Après avoir rappelé le montant de la créance de 195 665,70 euros due par M. [U], 
l’arrêt relève que les parts sociales détenues par ce dernier dans la société Ceyoad 
peuvent être valorisées à 159 932,83 euros hors taxes, que celles détenues au sein de 
la société PR peuvent l’être, au minimum, à 236 923,75 euros hors taxes et qu’enfin, 
celles détenues au sein de la société Paro sont valorisées par M.  [U] à 15 000 000 
d’euros.

 13. En l’état de ces constatations et appréciations souveraines de la valeur des éléments 
de preuve, la cour d’appel a pu en déduire que les saisies-attributions pratiquées contre 
les sociétés Ceyoad et PR suffisaient à garantir le paiement de la créance détenue par 
le FCT et qu’en conséquence, celles pratiquées contre la société Paro n’étaient pas 
nécessaires et qu’il convenait d’en ordonner la mainlevée.

 14. Le moyen n’est, dès lors, pas fondé.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Pireyre - Rapporteur : Mme Jollec - Avocat général : M. Aparisi - 
Avocat(s) : SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin ; SCP Delamarre et Jehannin -

TRANSPORTS EN COMMUN

Soc., 16 février 2022, n° 20-21.758, (B), FS

– Rejet –

	■ Régie autonome des transports parisiens (RATP) – Personnel – Statut 
du personnel – Article 9 – Déclaration d’inopposabilité erga omnes – 
Compétence judiciaire (non).

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 10 septembre 2020), le syndicat SAT RATP (le syndi-
cat) a saisi le 17 juillet 2019 le tribunal de grande instance de Paris, devenu tribunal 
judiciaire, pour faire dire et juger que l’article 9 du statut du personnel de la RATP, 
en ce qu’il institue une condition d’âge maximal de trente-cinq ans pour l’accès à 
un emploi du cadre permanent, est inopposable en tant qu’il est discriminatoire et 
contraire à la directive n° 2000/78/CE du Conseil de l’Union européenne, du 27 no-
vembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement 
en matière d’emploi et de travail.

 2. La RATP a soulevé l’incompétence du juge judiciaire au profit du juge adminis-
tratif.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 3. Le syndicat fait grief à l’arrêt de se déclarer incompétent et de renvoyer les parties à 
mieux se pourvoir, alors « que le juge judiciaire est compétent pour déclarer inoppo-
sable erga omnes un article du statut du personnel de la RATP en ce qu’il est contraire 
à une directive ; que la directive 2000/78/CE est d’effet direct et que sa violation par 
une norme interne peut être constatée ; qu’en estimant le juge judiciaire incompétent 
pour connaître de la demande de l’exposant visant à ce que l’article 9 du statut du 
personnel de la RATP soit déclaré inopposable en raison de sa méconnaissance des 
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principes de lutte contre la discrimination posés par la directive n° 2000/78/CE, la 
cour d’appel a violé les articles 288 du TFUE et 6 de ladite directive. »

 Réponse de la Cour

 4. Il résulte de l’article 6, paragraphe 1, de la directive n° 2000/78/ CE du Conseil du 
27 novembre 2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de trai-
tement en matière d’emploi et de travail que, nonobstant l’article 2, paragraphe 2, les 
États membres peuvent prévoir que des différences de traitement fondées sur l’âge ne 
constituent pas une discrimination lorsqu’elles sont objectivement et raisonnablement 
justifiées, dans le cadre du droit national, par un objectif légitime, notamment par des 
objectifs légitimes de politique de l’emploi, du marché du travail et de la formation 
professionnelle, et que les moyens de réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

 5. Dès lors que la directive n°  2000/78/ CE du Conseil du 27  novembre 2000 
consacre un principe général du droit de l’Union, le juge saisi de demandes fondées 
sur le caractère discriminatoire, à raison de l’âge, de dispositions à valeur réglementaire 
fixant une limite d’âge pour l’accès à un emploi ou à un statut, doit, quelle que soit 
leur date d’effet, rechercher si la différence de traitement fondée sur l’âge est objec-
tivement et raisonnablement justifiée par un objectif légitime et si les moyens pour 
réaliser cet objectif sont appropriés et nécessaires.

 6. Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJCE, 9 mars 1978, [N], aff. 106/77) le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre 
de sa compétence, les dispositions du droit communautaire, a l’obligation d’assurer 
le plein effet de ces normes en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, 
toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu’il ait 
à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par 
tout autre procédé constitutionnel. 

 7. En l’absence de règles de l’Union en la matière, il appartient à l’ordre juridique 
interne de chaque Etat membre, en vertu du principe d’autonomie procédurale, de 
régler les modalités procédurales des recours en justice destinés à assurer la sauvegarde 
des droits que les justiciables tirent du droit de l’Union (en dernier lieu CJUE, 22 avril 
2021, Profi Credit Slovakia, aff. C- 485/19, § 52). 

 8. Il résulte de l’article 5 du code civil que le juge judiciaire ne peut se prononcer 
par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont soumises.

 9. Par ailleurs, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (CE Ass., 3 février 
1989, Compagnie Alitalia, n° 74 052), il ressort clairement des stipulations de l’ar-
ticle 189 du traité du 25 mars 1957 que les directives du Conseil des Communautés 
économiques européennes lient les Etats membres « quant au résultat à atteindre » ; 
si, pour atteindre ce résultat, les autorités nationales qui sont tenues d’adapter leur 
législation et leur réglementation aux directives qui leur sont destinées, restent seules 
compétentes pour décider de la forme à donner à l’exécution de ces directives et pour 
fixer elles-mêmes, sous le contrôle des juridictions nationales, les moyens propres à 
leur faire produire leurs effets en droit interne, ces autorités ne peuvent légalement, 
après l’expiration des délais impartis, ni laisser subsister des dispositions réglementaires 
qui ne seraient plus compatibles avec les objectifs définis par les directives dont s’agit, 
ni édicter des dispositions réglementaires qui seraient contraires à ces objectifs.

 10. Il en résulte que le juge judiciaire n’est pas compétent pour déclarer inopposable 
erga omnes une disposition de nature réglementaire, quand bien même il est allégué que 
cette disposition est incompatible avec une directive de l’Union européenne, une telle 
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action relevant de la juridiction administrative chargée d’appliquer, dans le cadre de sa 
compétence, les dispositions du droit de l’Union européenne.

 11. La cour d’appel, qui a retenu que l’action du syndicat, de nature collective, ne se 
référait à aucune situation précontractuelle ou contractuelle précise, et ne tendait qu’à 
obtenir du juge judiciaire une déclaration générale d’inopposabilité erga omnes d’une 
disposition de nature réglementaire au motif de sa contrariété avec la directive préci-
tée, en a déduit à bon droit que le juge judiciaire n’avait pas compétence pour statuer 
sur une telle demande.

 12. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Cathala - Rapporteur : M. Huglo - Avocat général : M. Gambert - 
Avocat(s) : Me Occhipinti ; SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 5 du code civil.

Rapprochement(s) : 
Sur la compétence du juge judiciaire pour l’application du droit de l’Union européenne, à rap-
procher : Tribunal des conflits, 17 octobre 2011, n° 11-03.828, Bull. 2011. T. conflits, n° 24.

UNION EUROPEENNE

Com., 9 février 2022, n° 17-19.441, (B), FS

– Cassation –

	■ Directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 novembre 2007 – Articles 58 et 60, § 1 – Responsabilité 
du prestataire de services de paiement – Action engagée par 
l’utilisateur – Application exclusive.

Par l’arrêt CJUE, arrêt du 2 septembre 2021, caisse régionale de Crédit agricole mutuel (CRCAM) Alpes-Pro-
vence, C-337/20, la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que : 

1) L’article 58 et l’article 60, § 1, de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2007, concernant les services de paiement dans le marché intérieur, modifiant les directives 97/7/
CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997, 2002/65/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 septembre 2002, 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 
ainsi que 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 abrogeant la directive 97/5/
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CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 1997, doivent être interprétées en ce sens qu’ils s’op-
posent à ce qu’un utilisateur de services de paiement puisse engager la responsabilité du prestataire de ces services 
sur le fondement d’un régime de responsabilité autre que celui prévu par ces dispositions lorsque cet utilisateur 
a manqué à son obligation de notification prévue audit article 58.

2) L’article 58 et l’article 60, § 1, de la directive 2007/64/CE doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne 
s’opposent pas à ce que la caution d’un utilisateur de services de paiement invoque, en raison d’un manquement 
du prestataire de services de paiement à ses obligations liées à une opération non autorisée, la responsabilité civile 
d’un tel prestataire, bénéficiaire du cautionnement, pour contester le montant de la dette garantie, conformément 
à un régime de responsabilité contractuelle de droit commun.

Il en résulte que les articles L. 133-18 et L. 133-24 du code monétaire et financier, pris pour la transposition 
de la directive 2007/64/CE, prévoyant le remboursement immédiat des opérations de paiement non autorisées 
signalées par l’utilisateur à la banque, dans le délai de treize mois, ne font pas obstacle à la mise en oeuvre, par 
la caution de cet utilisateur, de la responsabilité contractuelle de droit commun de la banque.

	■ Directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil du 
13 novembre 2007 – Articles 58 et 60, § 1 – Responsabilité du 
prestataire de services de paiement – Action engagée par la 
caution de l’utilisateur – Responsabilité contractuelle de droit 
commun – Application.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 avril 2017), par un acte du 22 décembre 
2009, la société Caisse régionale de crédit agricole mutuel Alpes-Provence (la banque) 
a consenti à la société Groupe centrale automobiles (la société GCA), dont Mme [P] 
était la gérante, une ouverture de crédit en compte courant, garantie par le caution-
nement solidaire de M. [M]. Après avoir dénoncé cette ouverture de crédit, la banque 
a assigné en paiement la caution, qui a soutenu que la banque avait commis une faute 
en procédant à des virements, sans autorisation, vers des sociétés tierces, et que leur 
montant devait venir en déduction de la créance.

 2. Par l’arrêt attaqué, la cour d’appel a déclaré M. [M] irrecevable en ses contestations 
pour forclusion, en retenant que la société GCA disposait d’un délai de treize mois 
pour contester ces opérations en application de l’article L. 133-24 du code monétaire 
et financier.

 3. Par un arrêt du 16 juillet 2020, la Cour de cassation a saisi la Cour de justice de 
l’Union européenne (la CJUE) d’une question préjudicielle portant sur l’interpréta-
tion de l’article 58 de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 13 novembre 2007 concernant les services de paiement dans le marché intérieur, 
modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE ainsi que 2006/48/CE 
et abrogeant la directive 97/5/CE.

 4. Par un arrêt du 2 septembre 2021 (C-337/20), la CJUE a répondu à la question 
posée.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas 
lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifes-
tement pas de nature à entraîner la cassation.

 Mais sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 6. M. [M] fait grief à l’arrêt de le juger irrecevable en ses contestations des sommes, 
objet des virements litigieux, et de le condamner, en conséquence, à paiement, en 
qualité de caution, alors «  que l’article L.  133-18 du code monétaire et financier, 
offrant le bénéfice d’un remboursement immédiat des opérations de paiement non 
autorisées signalées par l’utilisateur à la banque, ne fait pas obstacle à ce que la respon-
sabilité contractuelle de la banque soit retenue, par ailleurs, en cas de manquement à 
son devoir de vérification s’il est apporté la preuve d’un préjudice en résultant ; qu’en 
jugeant, pour déclarer M. [M] irrecevable en ses contestations des sommes objets de 
virements du compte ouvert au nom de la société GCA à diverses sociétés pour cause 
de forclusion, que « M. [M] excipe de l’application des dispositions du code civil alors 
que le fonctionnement de ces compte est régi par les dispositions du code monétaire 
et financier », quand, nonobstant l’article L. 133-18 du code monétaire et financier 
relatif aux opérations de paiement non autorisées, M. [M] pouvait se prévaloir de la 
responsabilité contractuelle de la banque, la cour d’appel a violé les articles 1147 du 
code civil, applicable à la cause, devenu 1231-1 du même code civil et 1937 du code 
civil. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordon-
nance du 10 février 2016 :

 7. Il résulte de ce texte que toute inexécution d’une obligation contractuelle ayant 
causé un dommage au créancier de l’obligation oblige le débiteur de celle-ci à en 
répondre.

 8. Par son arrêt précité du 2 septembre 2021, la CJUE a dit pour droit que :

 1) L’article 58 et l’article 60, paragraphe 1, de la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/00/
CE ainsi que 2006/48/CE abrogeant la directive 97/5/CE, doivent être interprétées 
en ce sens qu’ils s’opposent à ce qu’un utilisateur de services de paiement puisse en-
gager la responsabilité du prestataire de ces services sur le fondement d’un régime de 
responsabilité autre que celui prévu par ces dispositions lorsque cet utilisateur a man-
qué à son obligation de notification prévue audit article 58.

 2) L’article 58 et l’article 60, paragraphe 1, de la directive 2007/64 doivent être in-
terprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas à ce que la caution d’un utilisateur de 
services de paiement invoque, en raison d’un manquement du prestataire de services 
de paiement à ses obligations liées à une opération non autorisée, la responsabilité ci-
vile d’un tel prestataire, bénéficiaire du cautionnement, pour contester le montant de 
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la dette garantie, conformément à un régime de responsabilité contractuelle de droit 
commun.

 9. Pour déclarer M. [M] irrecevable en ses contestations des sommes, objet de vire-
ments du compte ouvert au nom de la société GCA, à des sociétés tierces, l’arrêt re-
tient qu’en application de l’article L. 133-24 du code monétaire et financier, la société 
disposait d’un délai de forclusion de treize mois pour contester ces opérations, que si 
ce délai a pu être interrompu par les courriels échangés le 3 mars 2001 par lesquels 
la gérante de la société demandait des renseignements sur ces opérations, un nouveau 
délai de treize mois a couru à compter de cette date, mais que la contestation des vire-
ments litigieux n’a été opérée que par les conclusions du 15 mai 2013, et la forclusion 
est, par conséquent, encourue.

 10. En statuant ainsi, alors que les articles L. 133-18 et L. 133-24 du code moné-
taire et financier, pris pour la transposition de la directive 2007/64/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, prévoyant le remboursement immédiat des opérations de 
paiement non autorisées signalées par l’utilisateur à la banque, dans le délai de treize 
mois, pris pour la transposition de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement dans le marché 
intérieur, ne font pas obstacle à la mise en oeuvre, par la caution de cet utilisateur, de 
la responsabilité contractuelle de droit commun de la banque, la cour d’appel a violé 
le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 6 avril 2017, entre 
les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Montpellier.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Mouillard - Rapporteur : Mme Graff-Daudret - Avocat général : 
Mme Henry - Avocat(s) : SCP Leduc et Vigand ; SCP Capron -

Textes visés : 

Article 58 et l’article 60, § 1, de la directive 2007/64/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 13 novembre 2007, concernant les services de paiement dans le marché intérieur  ; articles 
L. 133-18 et L. 133-24 du code monétaire et financier.
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1re Civ., 9 février 2022, n° 20-19.625, (B), FS

– Cassation –

	■ Obligations non contractuelles – Règlement (CE) n° 864/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 – Article 10 – Loi 
applicable – Loi du contrat conclu par une partie avec un tiers – 
Exclusion.

La relation existante entre les parties à l’obligation extra-contractuelle, au sens de l’article 10.1 du règlement 
(CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obli-
gations non contractuelles (« Rome II »), ne peut résulter d’un contrat conclu par l’une d’elles avec un tiers, ni 
de l’exécution par elle des obligations qu’attache à ce contrat la loi qui lui est applicable.

	■ Obligations non contractuelles – Règlement (CE) n° 864/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 – Article 10 – 
Loi applicable – Contrat conclu par une partie avec un tiers – 
Exécution des obligations légales en découlant – Exclusion.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Metz, 30 juin 2020), un notaire allemand a été condamné par 
des juridictions allemandes à payer une indemnité à la société Banque Populaire Alsace 
Lorraine Champagne (la banque) en réparation du préjudice résultant d’un manque-
ment à son obligation de vigilance. Il a formé contre son assureur de responsabilité 
civile professionnelle, la société allemande HDI Versicherung (HDI), une demande qui 
a été rejetée par les juridictions allemandes au motif que les dommages causés inten-
tionnellement étaient exclus de la garantie contractuelle. 

 2. HDI a néanmoins réglé à la banque le montant de l’indemnité, en exécution de la 
loi fédérale allemande relative aux notaires qui fait obligation à l’assureur de respon-
sabilité civile de prendre en charge les dommages causés par son assuré, même inten-
tionnellement, dans la limite de son droit de recours contre le notaire.

 3. Une juridiction allemande a rejeté la demande de garantie formée par la société 
HDI contre la chambre des notaires et son assureur au motif que le dommage causé 
à la banque avait été déclaré après l’expiration du délai de forclusion stipulé par le 
contrat d’assurance souscrit par la chambre des notaires.

 4. HDI a alors assigné la banque en restitution de la somme versée, outre intérêts, sur 
le fondement de l’article 812 du code civil allemand, qui permet à celui qui a payé 
une somme d’en obtenir restitution lorsque la cause juridique du versement initial a 
disparu.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 5. La banque fait grief à l’arrêt de déclarer la société HDI recevable en ses demandes 
et de la condamner à payer à celle-ci une somme de 89 944,92 euros, avec intérêts au 
taux égal au taux d’intérêt de base publié par la Deutsche Bundesbank majoré de neuf 
points à compter du 12 mars 2015, alors « que les quasi-contrats dont le fait générateur 
est antérieur au 11 janvier 2009 ne sont pas soumis au règlement 864/2007 du 11 juil-
let 2007 du Parlement européen et du Conseil sur la loi applicable aux obligations 
non contractuelles ; qu’au cas présent, la société HDI Versicherung se prévalait d’une 
créance quasi-contractuelle de restitution dont le fait générateur réside dans le verse-
ment au profit de la banque de la somme de 89 944,92 euros le 30 octobre 2008 ; que 
pour dire la loi allemande applicable à la demande de la société HDI Versicherung, la 
cour d’appel a mis en oeuvre la règle de conflit de lois instaurée par l’article 10.1 du 
règlement 864/2007 ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé, par fausse applica-
tion, l’article 31 du règlement 864/2007. »

 Réponse de la Cour

 Recevabilité du moyen

 6. La société HDI conteste la recevabilité du moyen, comme étant nouveau et contraire 
aux conclusions d’appel de la banque.

 7. La banque, qui s’est fondée devant la cour d’appel sur l’article 10 du règlement 
n° 864/2007 du 11 juillet 2007 du Parlement européen et du Conseil sur la loi ap-
plicable aux obligations non contractuelles (dit « Rome II  »), n’est pas recevable à 
soutenir un moyen contraire devant la Cour de cassation.

 Mais sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche

 Enoncé du moyen

 8. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors « qu’à supposer le règlement 864/2007 
applicable, son article 10.1 dispose que, si l’obligation quasi-contractuelle invoquée se 
rattache à une relation existante entre les parties au quasi-contrat, la loi applicable est 
celle régissant cette relation ; qu’en l’absence de relation existante entre ces parties, la 
loi applicable au quasi-contrat est déterminée selon les critères de rattachement prévus 
par les paragraphes 2 à 4 de l’article 10 ; qu’au cas présent, aucune relation juridique 
n’existait entre la société HDI Versicherung, assureur de responsabilité du notaire, et 
la banque, victime du détournement commis par ce dernier, lors de la réalisation 
du versement du 30 octobre 2008, fait générateur de la créance quasi-contractuelle 
invoquée ; qu’en soumettant le présent litige à la loi allemande sur le fondement de 
l’article 10.1 du règlement 864/2007, la cour d’appel en a violé les dispositions par 
fausse application. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 10 du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil 
du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (« Rome 
II ») :
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 9. Ce texte dispose :

 «  1. Lorsqu’une obligation non contractuelle découlant d’un enrichissement sans 
cause, y compris un paiement indu, se rattache à une relation existante entre les parties, 
telle qu’une obligation découlant d’un contrat ou d’un fait dommageable présentant 
un lien étroit avec cet enrichissement sans cause, la loi applicable est celle qui régit 
cette relation.

 2. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base du paragraphe 1 et que les 
parties ont leur résidence habituelle dans le même pays au moment où le fait donnant 
lieu à l’enrichissement sans cause survient, la loi applicable est celle de ce pays.

 3. Si la loi applicable ne peut être déterminée sur la base des paragraphes 1 ou 2, la loi 
applicable est celle du pays dans lequel l’enrichissement sans cause s’est produit.

 4. S’il résulte de toutes les circonstances que l’obligation non contractuelle découlant 
d’un enrichissement sans cause présente des liens manifestement plus étroits avec un 
pays autre que celui visé aux paragraphes 1, 2 et 3, la loi de cet autre pays s’applique. »

 10. Pour dire, sur le fondement de l’article 10, paragraphe 1, la loi allemande applicable 
à l’action en répétition de l’indu engagée par la société HDI contre la banque, l’arrêt, 
après avoir énoncé que la première a versé une somme à la seconde en exécution 
de dispositions qui imposent à l’assureur de responsabilité civile professionnelle d’un 
notaire d’indemniser la victime des agissements volontaires de son assuré, nonobstant 
l’exclusion de garantie stipulée par le contrat d’assurance, avant d’agir, en tant que su-
brogé dans les droits de la victime, contre la chambre des notaires et l’assureur auprès 
duquel celle-ci a souscrit une assurance couvrant les manquements volontaires de ses 
membres, retient que le versement litigieux a eu lieu en raison des relations existant 
entre HDI et le notaire et du fait dommageable subi par la banque, que le contrat 
conclu par HDI avec le notaire était soumis au droit allemand et que le paiement a eu 
lieu en application des dispositions impératives de ce droit.

 11. En statuant ainsi, alors que la relation existante entre les parties à l’obligation ex-
tra-contractuelle ne pouvait résulter d’un contrat conclu par l’une d’elles avec un tiers, 
ni de l’exécution par elle des obligations qu’attachait à ce contrat la loi qui lui était 
applicable, la cour d’appel a violé le texte susvisé.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 juin 2020, entre 
les parties, par la cour d’appel de Metz ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Guihal - Avocat général : M. Sassoust - 
Avocat(s) : SCP L. Poulet-Odent ; SCP Thouin-Palat et Boucard -

Textes visés : 
Article 10 du règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 
2007.
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1re Civ., 2 février 2022, n° 19-20.640, (B), FS

– Cassation partielle –

	■ Protection des consommateurs – CJCE, arrêt du 4 juin 2009, Pannon, 
C-243/08 – Clauses abusives – Caractère abusif – Office du juge – 
Etendue – Détermination – Portée.

	■ Protection des consommateurs – CJUE, arrêt du 4 juin 2020, 
Kancelaria Médius, C-495/19 – Clauses abusives – Caractère 
abusif – Office du juge – Etendue – Détermination – Portée.

 Faits et procédure

 1. Selon l’arrêt attaqué (Chambéry, 11 avril 2019), la caisse régionale de Crédit agri-
cole mutuel des Savoie (la banque) a consenti à [D] [N] et son épouse, Mme [L], le 
28 janvier 2005, trois prêts immobiliers libellés en devises CHF (franc suisse), assurés 
auprès de la société CNP Caution, et, le 18 juillet 2006, un prêt immobilier en devises 
CHF, en garantie duquel a été signé un acte de nantissement des troisièmes piliers 
suisses des emprunteurs contractés auprès de la société Axa.

 2. A la suite du décès de [D] [N], survenu le [Date décès 1] 2012, la société CNP 
Caution a versé à la banque les prestations correspondant à la prise en charge des trois 
premiers prêts, mais ne couvrant pas l’intégralité des sommes dues. 

 3. Le 21 septembre 2012, la banque a informé Mme [L] que le montant versé par 
la société Axa au titre des troisièmes piliers était insuffisant pour couvrir le montant 
contractuellement exigible au titre du dernier prêt. 

 4. Le 6 juin 2014, la banque a prononcé la déchéance du terme des prêts et mis en 
demeure Mme [L] de payer les sommes restant dues.

 5. Le 7 août 2014, la banque a assigné Mme [L] en paiement, laquelle a attrait à l’ins-
tance Mme [P], mère de [D] [N], représentée par l’UDAF de la Drôme en qualité de 
tuteur, et invoqué des manquements de la banque et le caractère abusif de certaines 
clauses des prêts souscrits.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen du pourvoi principal 

 Enoncé du moyen

 6. La banque fait grief à l’arrêt de la condamner à payer à l’emprunteur des dom-
mages-intérêts au titre de manquements, d’une part, à son devoir de mise en garde, 
d’autre part, à son devoir d’information et de conseil et de rejeter ses demandes, alors :

 « 1°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
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pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage ; que la banque faisait valoir 
que l’action était prescrite le 19 juin 2013, soit cinq ans après l’entrée en vigueur de la 
loi du 17 juin 2008 ; qu’en considérant que l’emprunteur a pris connaissance du fait 
que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] [N], ne couvrait nulle-
ment le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la lettre de la banque du 
4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à payer postérieurement au 
décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 21 septembre 2012 que la 
banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par Axa au titre du 3ème pilier 
s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuellement exigible au titre du 
prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en responsabilité ayant été dévelop-
pée en première instance par l’emprunteur au terme de conclusions du 10 mars 2017, 
le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à cette date, sans nulle-
ment rechercher ni préciser d’où il ressortait que celui-ci démontrait qu’il pouvait, à la 
date des prêts litigieux, souscrits en 2005 et 2006, légitimement ignorer le dommage la 
cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil ;

 2°/ que le dommage résultant d’un manquement à l’obligation de mise en garde, 
consistant en la perte de la chance de ne pas contracter ou d’éviter le risque qui s’est 
réalisé se manifeste dès l’octroi du crédit, à moins que l’emprunteur ne démontre qu’il 
pouvait, à cette date, légitimement ignorer ce dommage  ; que celui-ci faisait valoir 
s’agissant du prêt garanti par le nantissement sur le contrat 3ème pilier souscrit auprès 
d’Axa que c’est [D] [N] qui avait cessé de régler ses cotisations auprès de cet assureur, 
ajoutant que cette dernière « a réclamé à plusieurs reprises les règlements des cotisa-
tions de M. [N], en vain », que « avertie de la situation, la banque a elle-même pris 
soin d’alerter [D] [N] sur les conséquences de ce défaut de paiement », et que « tant 
aux termes du contrat souscrit avec Axa qu’à la lecture du courrier adressé le 20 juillet 
2011 par la banque, [D] [N] était parfaitement informé des risques qu’il encourait en 
cessant de régler ses cotisations d’assurance » ; qu’en considérant que l’emprunteur a 
pris connaissance du fait que la police d’assurance, souscrite à 100 % s’agissant de [D] 
[N], ne couvrait nullement le remboursement intégral des crédits, qu’à compter de la 
lettre de la banque du 4 septembre 2012 portant à sa connaissance le solde restant à 
payer postérieurement au décès de son mari, que de même, c’est par un courrier du 
21 septembre 2012 que la banque a spécifié à l’emprunteur que le montant versé par 
Axa au titre du 3ème pilier s’avérait insuffisant pour couvrir le montant contractuelle-
ment exigible au titre du prêt n° 017798401, pour en déduire que l’action en respon-
sabilité ayant été développée en première instance par celui-ci au terme de conclu-
sions du 10 mars 2017, le délai de prescription quinquennal n’était nullement expiré à 
cette date, la cour d’appel qui s’est attachée seulement à la date à laquelle l’emprunteur 
avait eu connaissance de l’insuffisance de la somme versée par l’assureur Axa, pour vé-
rifier si l’action en responsabilité était prescrite, sans rechercher si ce dernier n’avait pas 
connaissance dès les mois de juin ou juillet 2011, des premières difficultés de paiement 
et partant de ce que, faute de paiement des échéances du contrat afférent au 3ème 
pilier suisse, la garantie ne couvrait plus le prêt dans les mêmes conditions a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 2224 du code civil. »

 Réponse de la Cour

 7. Dès lors qu’il résulte des productions que la banque s’est bornée, en appel, à in-
voquer la prescription de la demande indemnitaire au titre d’un manquement à son 
devoir de mise en garde, sans reprendre cette fin de non-recevoir dans le dispositif de 
ses conclusions, la cour d’appel n’en était pas saisie.
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 8. Il s’ensuit que le moyen, qui critique des motifs surabondants écartant la prescrip-
tion, est inopérant.

 Sur le second moyen du pourvoi principal

 Enoncé du moyen

 9. La banque fait le même grief à l’arrêt, alors :

 « 1°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en retenant que les capacités du 
couple ont manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé en 
difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 3ème 
pilier suisse qu’il avait souscrit, qu’en outre, les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette, 
pour en déduire que la banque, qui ne justifie nullement des modalités d’information 
de ses clients au titre de son obligation de mise en garde, a donc engagé sa responsabili-
té de ce chef et doit être condamnée à payer à l’emprunteur la somme de 25 000 euros 
à titre de dommages et intérêts, sans prendre en considération le moyen par lequel la 
banque faisait valoir qu’au jour de l’octroi des prêts litigieux, le taux d’endettement 
était de 28 % et qu’il n’y avait aucun risque d’endettement excessif, la cour d’appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du code civil dans sa rédac-
tion applicable à l’espèce ;

 2°/ que la banque faisait valoir que l’emprunteur ne rapportait pas la preuve d’une 
disproportion entre le montant des prêts litigieux et les ressources des emprunteurs et 
leur capacité de remboursement et qu’elle avait scrupuleusement étudié la capacité fi-
nancière des époux [N] qui, à l’époque des prêts, disposaient de 7 190 euros de revenus 
par mois alors que les charges mensuelles des prêts et des cotisations d’assurances du 
3ème pilier s’élevaient à la somme globale de 2 009 euros, laissant au couple 5 181 eu-
ros par mois, le taux d’endettement étant de 28 % ; qu’en affirmant que les capacités 
du couple ont « manifestement été surévaluées dans la mesure où [D] [N] s’est trouvé 
en difficulté, courant 2011, pour honorer le versement des cotisations afférentes au 
3ème pilier suisse qu’il avait souscrit » et où « les quatre contrats de prêt ont fait l’objet 
d’avenants les 11, 20 et 21 octobre 2011 en vue d’un rééchelonnement de la dette », 
pour en déduire que la banque a engagé sa responsabilité et la condamner au paiement 
de dommages-intérêts, la cour d’appel se prononce par des motifs inopérants comme 
impropres à caractériser qu’au jour de la souscription des prêts litigieux, soit en 2005 
et 2006, les engagements étaient disproportionnés au regard des capacités financières 
des emprunteurs et a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du 
code civil dans sa rédaction applicable à l’espèce. »

 Réponse de la Cour

 10. C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation des éléments de fait 
et de preuve qui lui étaient soumis, après avoir constaté que les emprunteurs n’étaient 
pas avertis, que la cour d’appel a estimé, en se fondant notamment sur le montant élevé 
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des prêts consentis et des échéances à acquitter et sur l’absence de fiche de patrimoine 
permettant d’apprécier la surface financière des emprunteurs, que leurs capacités de 
remboursement avaient été manifestement surévaluées et que la banque ne justifiait 
pas les avoir informés des risques afférents à l’octroi des prêts, justifiant ainsi légale-
ment sa décision.

 Mais sur le moyen, pris en sa première branche, du pourvoi incident 

 Enoncé du moyen

 11. Mme [L] fait grief à l’arrêt de déclarer irrecevables ses prétentions visant à obtenir 
l’annulation de stipulations contractuelles abusives, d’accueillir la demande en paie-
ment de la banque et de rejeter sa demande tendant à ce que les éventuelles condam-
nations prononcées en faveur de celle-ci le soient solidairement entre elle et Mme [P], 
représentée par l’UDAF de la Drôme, alors « que la Cour de justice des Communautés 
européennes a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office le carac-
tère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait 
nécessaires à cet effet ; que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il 
ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose ; qu’en considérant, pour écar-
ter le moyen de l’emprunteur tiré de ce que les clauses des contrats n° 0177991-01, 
0177976-01 et 025685301 faisant peser le risque de change sur les seuls emprunteurs 
étaient abusives, qu’il s’agissait d’une « prétention » qui, faute d’avoir été présentée dès 
le premier jeu de conclusions d’appel, était irrecevable, la cour d’appel, qui disposait 
des éléments de droit et de fait nécessaires pour examiner d’office le caractère abusif 
des clauses invoquées, et qui était donc tenue de procéder à un tel examen, a violé, par 
fausse application, l’article 910-4 du code de procédure civile. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 7, § 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concer-
nant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, L. 132-1, 
alinéa 1, devenu L. 212-1, alinéa 1, du code de la consommation, et 910-4 du code de 
procédure civile :

 12. Aux termes du premier de ces textes, les États membres veillent à ce que, dans 
l’intérêt des consommateurs ainsi que des concurrents professionnels, des moyens adé-
quats et efficaces existent afin de faire cesser l’utilisation des clauses abusives dans les 
contrats conclus avec les consommateurs par un professionnel.

 13. La Cour de justice des Communautés européennes devenue la Cour de justice de 
l’Union européenne a dit pour droit que le juge national est tenu d’examiner d’office 
le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et 
de fait nécessaires à cet effet et que, lorsqu’il considère une telle clause comme étant 
abusive, il ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose (CJCE, arrêt du 4 juin 
2009, Pannon, C-243/08).

 14. En outre, il appartient aux juridictions nationales, en tenant compte de l’ensemble 
des règles du droit national et en application des méthodes d’interprétation reconnues 
par celui-ci, de décider si et dans quelle mesure une disposition nationale est suscep-
tible d’être interprétée en conformité avec la directive 93/13 sans procéder à une 
interprétation contra legem de cette disposition nationale. A défaut de pouvoir procéder 
à une interprétation et à une application de la réglementation nationale conformes 
aux exigences de cette directive, les juridictions nationales ont l’obligation d’examiner 
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d’office si les stipulations convenues entre les parties présentent un caractère abusif 
et, à cette fin, de prendre les mesures d’instruction nécessaires, en laissant au besoin 
inappliquées toutes dispositions ou jurisprudence nationales qui s’opposent à un tel 
examen (CJUE, arrêt du 4 juin 2020, Kancelaria Médius, C-495/19).

 15. Selon le deuxième de ces textes, dans les contrats conclus entre professionnels et 
non-professionnels ou consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet 
ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur, un 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat.

 16. Il s’en déduit que le principe de concentration temporelle des prétentions posé 
par le troisième de ces textes ne s’oppose pas à l’examen d’office du caractère abusif 
d’une clause contractuelle par le juge national, qui y est tenu dès lors qu’il dispose des 
éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet.

 17. Pour déclarer irrecevables les prétentions de Mme [L] en annulation de stipula-
tions contractuelles abusives, l’arrêt retient que celles-ci auraient dû être présentées 
dans le premier jeu de conclusions d’appel, qu’elles ont été formées dans le troisième 
et qu’elles ne sont nullement destinées à répliquer aux conclusions et pièces adverses 
ou à faire juger les questions nées, postérieurement aux premières conclusions, de l’in-
tervention d’un tiers ou de la survenance ou de la révélation d’un fait.

 18. En statuant ainsi, sans examiner d’office le caractère abusif des clauses invoquées 
au regard des éléments de droit et de fait dont elle disposait, la cour d’appel a violé les 
textes susvisés.

 Mise hors de cause

 19. En application de l’article 625 du code de procédure civile, il y a lieu de mettre 
hors de cause l’UDAF de la Drôme, en qualité de tuteur de Mme [P], dont la présence 
n’est pas nécessaire devant la cour d’appel de renvoi.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres griefs, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il déclare irrecevables les prétentions 
de Mme [L] visant à obtenir l’annulation de stipulations contractuelles abusives, l’arrêt 
rendu le 11 avril 2019, entre les parties, par la cour d’appel de Chambéry ;

 Met hors de cause l’UDAF de la Drôme, prise en qualité de tuteur de Mme [P] ;

 Remet, sur ces points, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel de Lyon.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Chauvin - Rapporteur : Mme Champ - Avocat général : M. Poirret 
(premier avocat général) - Avocat(s) : SCP Bouzidi et Bouhanna ; SAS Colin - Stoclet ; 
SCP Marlange et de La Burgade -

Textes visés : 
Article 910-4 du code de procédure civile.
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Rapprochement(s) : 

1re Civ., 29 mars 2017, pourvoi n° 16-13.050, Bull. 2017, n° 78 (cassation partielle).

VENTE

3e Civ., 2 février 2022, n° 20-23.468, (B), FS

– Cassation –

	■ Promesse de vente – Immeuble – Acquéreur – Faculté de 
rétractation – Conditions d’information – Notification de l’acte – 
Formes – Détermination – Portée.

La faculté de rétractation de l’acquéreur prévue à l’article L. 271-1, alinéa 2, du code de la construction et de 
l’habitation est exercée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen pré-
sentant des garanties équivalentes pour la détermination de la date de réception ou de remise.

Prive sa décision de base légale une cour d’appel qui retient que l’envoi d’un courriel n’a pas permis aux acqué-
reurs d’exercer régulièrement leur droit de rétractation, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si l’envoi 
d’un tel document au notaire mandaté par le vendeur pour recevoir l’éventuelle notification de la rétractation, 
lequel a attesté en justice avoir reçu le courriel litigieux, n’avait pas présenté des garanties équivalentes à celles 
d’une notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

 Faits et procédure 

 1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 23 octobre 2020), par acte du 25 avril 2017, reçu par 
M. [L], avec la participation de Mme [C], notaires, M. [D] a consenti à M. et Mme [G] 
une promesse unilatérale de vente portant sur un appartement.

 2. Une indemnité d’immobilisation était prévue en cas de non-réalisation de la vente.

 3. La promesse a été notifiée à M. et Mme [G] par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception reçue le 29 avril 2017.

 4. Par courriel du 9 mai 2017, ils ont fait savoir au notaire chargé de la rédaction de 
l’acte de vente qu’ils exerçaient leur droit de rétractation.

Par une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, datée du 9 mai et en-
voyée le 10 mai 2017, ils ont confirmé cette rétractation et demandé la restitution de 
la somme séquestrée.

 5. M. [D] les a assignés en paiement de l’indemnité d’immobilisation.
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 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. M. et Mme [G] font grief à l’arrêt d’accueillir la demande de M. [D], alors « qu’aux 
termes de l’article L. 271-1, alinéa 2, du code de la construction et de l’habitation, la 
faculté de rétractation du bénéficiaire d’une promesse de vente est exercée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par tout autre moyen présentant 
des garanties équivalentes pour la détermination de la date de réception ou de remise ; 
que les époux [G] ont fait valoir que la promesse de vente indiquait que « le promet-
tant constitue pour son mandataire l’office notaire de [Localité 5], [Adresse 1] aux fins 
de recevoir la notification de l’exercice éventuel de cette faculté », c’est-à-dire l’office 
[4], et que leur courriel de rétraction avait été envoyé, le 9 mai 2017, à Me [O] [V], 
notaire assistant au sein de l’office « Monassier & Associés », qui en avait en outre in-
formé, le même jour, le notaire de M. [D], Me [C] ; qu’ils ont ajouté que cette date 
de réception était attestée par Me [O] [V], en sa qualité d’officier ministériel, la valeur 
probatoire de l’attestation du notaire, pris en cette qualité, ne pouvant être remise en 
cause ; qu’en retenant que le courriel adressé par les acquéreurs le 9 mai 2017 à « leur 
notaire  » n’avait pas présenté des garanties équivalentes à une lettre recommandée 
motif pris, in abstracto, qu’un courriel ne permettait pas d’identifier l’expéditeur, le 
destinataire ni d’attester de la date de réception, sans avoir recherché, comme elle y 
était invitée, si l’envoi d’un courriel à leur notaire qui était aussi et surtout dûment 
mandaté par les vendeurs pour recevoir la notification de la rétractation, lequel avait 
de surcroît attesté en justice l’avoir effectivement reçu à cette date, n’avait pas présenté 
dans les circonstances de l’espèce une garantie équivalente à une lettre recommandée, 
la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de la disposition susvisée. »

 Réponse de la Cour 

 Vu l’article L. 271-1, alinéa 2, du code de la construction et de l’habitation :

 7. Aux termes de ce texte, l’acte est notifié à l’acquéreur par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équiva-
lentes pour la détermination de la date de réception ou de remise.

La faculté de rétractation est exercée dans ces mêmes formes.

 8. Pour dire que l’envoi par M. et Mme [G] du courriel du 9 mai 2017 ne leur avait 
pas permis d’exercer régulièrement leur droit de rétractation, l’arrêt retient que ce 
mode de notification ne présente pas, pour la détermination de la date de réception ou 
de remise, des garanties équivalentes à celles de la lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, qu’en effet, l’envoi d’un courriel ne permet ni d’identifier l’ex-
péditeur et le destinataire ni d’attester sa date de réception, que si la loi du 7 octobre 
2016 et son décret d’application du 9 mai 2018 affirment l’équivalence entre la lettre 
recommandée papier et la lettre recommandée électronique, il en résulte que cette 
équivalence ne peut être étendue à un simple courriel.

 9. En se déterminant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si l’envoi 
d’un tel document au notaire mandaté par le vendeur pour recevoir l’éventuelle no-
tification de la rétractation, lequel a attesté en justice avoir reçu le courriel litigieux le 
9 mai 2017 à 18 heures 25, n’avait pas présenté des garanties équivalentes à celles d’une 
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notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la cour d’appel 
n’a pas donné de base légale à sa décision. 

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens, la Cour :

 CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 23 octobre 2020, 
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;

 Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d’appel de Paris autrement composée.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme Teiller - Rapporteur : Mme Abgrall - Avocat général : M. Brun - 
Avocat(s) : SARL Cabinet Rousseau et Tapie ; SCP Lyon-Caen et Thiriez -

Textes visés : 
Article L. 271-1, alinéa 2, du code de la construction et de l’habitation.

Rapprochement(s) : 
3e Civ., 26 janvier 2011, pourvoi n° 09-69.899, Bull. 2011, III, n° 15 (cassation), et l’arrêt cité.
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Partie II 
 

Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions du Tribunal des conflits

IMPOTS ET TAXES

Tribunal des conflits, 7 février 2022, n° 22-04.234, (B)

	■ Redressement et vérifications (règles communes) – Visites 
domiciliaires (article L. 16 B du livre des procédures fiscales) – 
Déroulement des opérations – Saisie de pièces et documents – 
Obstacle à l’accès aux pièces et documents sur support 
informatique – Amende – Demande de décharge – Juge 
compétent – Cas.

Vu, enregistrée à son secrétariat, l’expédition du jugement du 2 août 2021 par lequel 
le tribunal administratif de Grenoble, saisi par M. [M] [R] d’une demande tendant à la 
décharge de l’amende d’un montant de 10 000 euros mise à sa charge en application 
de l’article 1735 quater du code général des impôts, a renvoyé au Tribunal, par appli-
cation de l’article 35 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, le soin de décider de 
la question de compétence ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée 
à M. [R], au ministre de l’économie, des finances et de la relance et au ministre de 
l’action et des comptes publics, qui n’ont pas produit de mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 

Considérant ce qui suit :

1. Par une ordonnance du 4  juillet 2017, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance d’Annecy a autorisé les agents de l’administration fiscale 
à effectuer des opérations de visite et de saisie, sur le fondement de l’article L. 16 B 
du livre des procédures fiscales, à l’encontre de la société de droit luxembourgeois 
Diamco, au sein de locaux situés à [Localité 1], occupés d’une part par M. [M] [R] et 
sa famille et d’autre part par la SARL Antares et la SAS Diamco Engineering.

Les visites ont été eu lieu le 6 juillet 2017 et un procès-verbal de visite et de saisie a 
été établi le même jour. M. [R], représentant légal de la société Diamco, ayant refusé, 
lors de la visite effectuée dans ses locaux d’habitation, de communiquer par téléphone 
le mot de passe donnant accès à des données bancaires accessibles à partir de son or-
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dinateur personnel, il a été informé, par courrier du 24 juillet 2017, qu’une amende 
de 10 000 euros serait mise à sa charge pour avoir fait obstacle à l’accès aux pièces ou 
documents sur support informatique, en application des dispositions combinées de 
l’article 1735 quater du code général des impôts et du IV bis de l’article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales. L’amende a été mise en recouvrement le 29 décembre 
2017 et M. [R], par une demande enregistrée le 19 octobre 2018, a demandé au tri-
bunal administratif de Grenoble d’en prononcer la décharge.

Par un jugement du 2 août 2021, le tribunal administratif de Grenoble a renvoyé au 
Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider 
sur la question de compétence.

2.Aux termes de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales : « I - Lorsque l’au-
torité judiciaire, saisie par l’administration fiscale, estime qu’il existe des présomptions 
qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement des impôts sur le 
revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires (...), elle peut, dans 
les conditions prévues au II, autoriser les agents de l’administration des impôts (...) à 
rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même 
privés, où les pièces et documents s’y rapportant sont susceptibles d’être détenus ou 
d’être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu’en soit le support. / 
II - Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de 
la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 
(...) / L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le premier président de la 
cour d’appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure. (...) / Suivant les 
règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé 
par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou (...) par voie électronique, 
au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de 
la remise, soit de la réception, soit de la signification de l’ordonnance. Cet appel n’est 
pas suspensif. (...) / IV - Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de 
l’opération et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les 
agents de l’administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis lui 
est annexé s’il y a lieu. (...) / IV bis - Lorsque l’occupant des lieux ou son représentant 
fait obstacle à l’accès aux pièces ou documents présents sur un support informatique, 
à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal. / Les agents de 
l’administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce 
dernier, qui est placé sous scellés. (...) V - (...) / Le premier président de la cour d’appel 
dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours contre le 
déroulement des opérations de visite ou de saisie. (...) Suivant les règles prévues par 
le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 
remise ou adressée, par pli recommandé ou (...) par voie électronique, au greffe de la 
cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 
réception soit du procès-verbal, soit de l’inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce 
recours n’est pas suspensif (...) ».

3.Aux termes de l’article 1735 quater du code général des impôts : « L’obstacle à l’ac-
cès aux pièces ou documents sur support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, 
mentionné au IV bis de l’article L. 16 B et au 4 bis de l’article L. 38 du livre des pro-
cédures fiscales entraîne l’application d’une amende égale à : / 1° 10 000 euros, ou 5 % 
des droits rappelés si ce dernier montant est plus élevé, lorsque cet obstacle est constaté 
dans les locaux occupés par le contribuable mentionné au I de ce même article ; / 2° 
1 500 euros dans les autres cas, portée à 10 000 euros lorsque cet obstacle est constaté 
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dans les locaux occupés par le représentant en droit ou en fait du contribuable men-
tionné au même I ». 

4.Il résulte des dispositions de l’article 1735 quater du code général des impôts que la 
demande tendant à la décharge de l’amende qu’elles prévoient doit être portée devant 
le juge compétent pour connaître des litiges relatifs aux impositions faisant l’objet 
des opérations de visite et de saisie au cours desquelles le manquement a été constaté. 
Lorsque le manquement a été constaté lors d’opérations menées en application de 
l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, qui vise à l’établissement des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d’affaires, le juge compétent est, en vertu des disposi-
tions de l’article L. 199 du même livre, le tribunal administratif.

5.Dès lors, la demande de M. [R], qui tend à la décharge d’une amende prononcée en 
application de l’article 1735 quater du code général des impôts à raison d’un compor-
tement constaté lors d’opérations de visite et de saisie autorisées sur le fondement de 
l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, relève de la compétence de la juridic-
tion de l’ordre administratif.

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction administrative est compétente pour connaître de la demande présentée 
par M. [R].

- Président : M. Schwartz - Rapporteur : M. Goulard - Avocat général : M. Chaumont 
(rapporteur public) -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-233 
du 27 février 2015 ; article 1735 quater code général des impôts ; articles L. 16 B et L. 199 du 
livre des procédures fiscales.

SEPARATION DES POUVOIRS

Tribunal des conflits, 7 février 2022, n° 22-04.233, (B)

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige portant sur 
l’exécution d’une transaction – Conditions – Litige entre personnes 
morales de droit privé – Litige ne ressortissant pas principalement de 
la compétence de la juridiction administrative.

Litige portant sur l’exécution d’une transaction conclue entre personnes morales de droit privé et ayant pour objet 
le règlement de différends pour lesquels la juridiction administrative n’est pas principalement compétente ressortit 
de la compétence de la juridiction judiciaire.
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Relève en conséquence de la compétence du juge judiciaire un litige entre une société publique locale créée par 
une collectivité territoriale pour transférer des missions à une personne morale de droit privée et qui ne peut 
être regardée comme une entité transparente portant sur un différend né de l’exécution d’un contrat passé en 
application de l’ordonnance du 6 juin 2005, non soumis au code des marchés publics et qui ne saurait présenter 
le caractère de contrat administratif pourvu que les différends nés de l’exécution d’un contrat comportant occu-
pation du domaine public et relevant de la compétence de la juridiction administrative ne soient qu’accessoires 
aux différends nés de l’exécution des contrats de droit privé, et qu’en conséquence leur règlement ne ressortit pas 
principalement de la compétence de la juridiction administrative.

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige relatif à 
un contrat de droit privé – Contrat de droit privé – Caractérisation – 
Cas – Personne morale de droit privée non transparente.

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Litige relatif à 
un contrat de droit privé – Contrat de droit privé – Caractérisation – 
Cas – Contrat non soumis au code des marchés publics.

	■ Compétence judiciaire – Domaine d’application – Différend né de 
l’exécution d’un contrat – Litige ne ressortissant pas principalement 
de la compétence de la juridiction administrative.

Vu, enregistrée à son secrétariat le 15 juillet 2021, l’expédition du jugement du 8 juillet 
2021 par lequel le tribunal administratif de la Guyane, saisi de la demande de la SARL 
Guyacom tendant à la condamnation de la société publique locale pour l’aménage-
ment numérique de la Guyane (SPLANG) à lui verser la somme de 428 220,75 euros 
au titre de l’exécution de la transaction conclue le 25 septembre 2017 entre ces socié-
tés, a renvoyé au Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, 
le soin de décider sur la question de compétence ;

Vu, enregistré le 26 août 2021, le mémoire présenté par la ministre de la cohésion 
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales ; elle fait valoir que le 
régime des sociétés publiques locales est défini au code général des collectivités terri-
toriales et que ces sociétés ne peuvent en principe être regardées comme des entités 
transparentes ou comme agissant comme mandataire des collectivités qui sont leurs 
actionnaires ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été commu-
niquée à la SARL Guyacom, à la société publique locale pour l’aménagement numé-
rique de la Guyane (SPLANG), à la collectivité territoriale de Guyane et au ministre 
de l’économie, des finances et de la relance, qui n’ont pas produit de mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

Vu le décret n°2015-233 du 27 février 2015 ; 
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Vu le code civil ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code des marchés publics ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 ;

Vu l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 ; 

Considérant ce qui suit :

1. Par une convention du 29 août 2013, la région Guyane, devenue la collectivité terri-
toriale de Guyane, a chargé la société publique locale pour l’aménagement numérique 
de la Guyane (SPLANG) d’organiser la desserte en télécommunications mobiles et 
en accès internet de dix-sept sites isolés de la Guyane. Pour réaliser cette mission, la 
SPLANG a conclu avec la société Guyacom, par un acte d’engagement du 10 janvier 
2014, un contrat, dit « marché Continuité », ayant pour objet le déploiement d’équi-
pements en vue d’offrir des services de téléphonie mobile sur ces dix-sept sites.

Par un acte d’engagement du 15 février 2015, la SPLANG a conclu avec la société 
Guyacom un autre contrat, dit « marché Modernisation », ayant pour objet la moder-
nisation des installations de télécommunications de ces sites.

Par des conventions signées le même 15 février 2015, la SPLANG a délivré à la so-
ciété Guyacom dix-sept permissions d’accès au réseau régional d’information, dites 
« conventions PARRI », autorisant une occupation temporaire des sites pour les in-
frastructures et équipements ainsi que pour utiliser la bande passante, par satellite ou 
par voie hertzienne, nécessaire aux communications. 

2. Pour régler plusieurs différends nés de l’exécution des contrats ainsi passés entre la 
SPLANG et la société Guyacom, ces deux sociétés ont conclu, le 25 septembre 2017, 
une transaction pour y mettre fin. Un litige sur l’exécution de cette transaction étant 
né entre les parties, la société Guyacom a saisi, le 30 août 2019, le tribunal administratif 
de la Guyane d’une demande tendant à la condamnation de la SPLANG à lui verser la 
somme de 428 220,75 euros au titre de l’exécution de la transaction du 25 septembre 
2017. A titre reconventionnel, la SPLANG a demandé au tribunal administratif la 
condamnation de la société Guyacom à lui verser la somme de 334 967,04 euros.

Par un jugement du 8 juillet 2021, le tribunal administratif de la Guyane a renvoyé au 
Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider 
sur la question de compétence.

3. Une transaction est, en principe, un contrat de nature civile et son homologation 
comme les litiges nés de son exécution relèvent de la compétence de la juridiction 
judiciaire, hormis le cas où elle a pour objet le règlement ou la prévention de dif-
férends pour le jugement desquels la juridiction administrative est principalement 
compétente.

4. La transaction conclue le 25 septembre 2017 entre la SPLANG et la société Guya-
com a entendu mettre fin à l’ensemble des différends, opposant ces deux sociétés, nés 
de l’exécution des contrats passés entre elles en 2014 et 2015.

5. En vertu de l’article L. 1531-1 du code général des collectivités territoriales, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent créer des sociétés publiques 
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locales dont elles détiennent le capital et qui revêtent la forme de société anonyme 
régie par le livre II du code de commerce.

La SPLANG a été créée sur le fondement de ces dispositions par la région Guyane et 
une communauté d’agglomération en 2012. Ainsi créée dans le cadre institué par le 
législateur pour permettre à une collectivité territoriale de transférer certaines mis-
sions à une personne morale de droit privé contrôlée par elle, la SPLANG ne peut être 
regardée comme une entité transparente.

En concluant avec la société Guyacom les contrats dits «  marché Continuité  » et 
« marché Modernisation », respectivement les 10 janvier 2014 et 15 février 2015, la 
SPLANG a agi en son nom et pour son propre compte. 

6. Par ailleurs, ces deux contrats ont été passés non en application du code des marchés 
publics mais sur le fondement de l’ordonnance du 6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés 
publics. Ils ne sauraient présenter le caractère de contrat administratif par détermina-
tion de la loi du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère 
économique et financier.

7. Il résulte de ce qui précède que ces deux contrats, conclus entre personnes morales 
de droit privé, présentent le caractère de contrat de droit privé et que les différends nés 
de leur exécution relèveraient de la juridiction judiciaire.

8. Si les différends nés de l’exécution des permissions d’accès dites «  conventions 
PARRI » relèveraient, en revanche, de la compétence de la juridiction administrative 
en vertu des dispositions de l’article L. 2331-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques qui attribuent à la juridiction administrative le jugement des 
litiges relatifs aux contrats comportant occupation du domaine public conclus par les 
concessionnaires de service public, il ressort des pièces du dossier que ces différends 
présentent un caractère accessoire par rapport à ceux nés des contrats dits « marché 
Continuité » et « marché Modernisation ».

9. Il résulte de tout ce qui précède que la transaction conclue le 25 septembre 2017 
entre la SPLANG et la société Guyacom a eu pour objet le règlement de différends 
pour lesquels la juridiction administrative n’est pas principalement compétente. Il 
s’ensuit que le litige relatif à l’exécution de cette transaction ressortit à la compétence 
de la juridiction judiciaire.

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige.

- Président : M. Schwartz - Rapporteur : M. Stahl - Avocat général : M. Chaumont 
(rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Melka-Prigent-Drusch ; SCP Poulet - Odent -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-233 
du 27 février 2015 ; article L. 1531.1 code général des collectivités territoriales ; article L. 2331-
1 du code général de la propriété des personnes publiques ; loi n° 2001-1168 du 11 décembre 
2001 ; ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005.
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Tribunal des conflits, 7 février 2022, n° 22-04.234, (B)

	■ Impôts et taxes – Redressement et vérifications (règles communes) – 
Visites domiciliaires (article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales) – Déroulement des opérations – Saisie de pièces et 
documents – Obstacle à l’accès aux pièces et documents sur 
support informatique – Amende – Demande de décharge – Juge 
compétent – Cas.

La demande tendant à la décharge de l’amende prononcée en application de l’article 1375 quater du code géné-
ral des impôts à l’encontre de l’occupant des lieux ou de son représentant légal ayant fait obstacle à l’accès aux 
pièces ou documents sur un support informatique, à leur lecture ou à leur saisie lors d’une visite domiciliaire, 
doit être portée devant le juge compétent pour connaître des litiges relatifs aux impositions faisant l’objet des 
opérations de visite ou de saisie au cours desquelles le manquement a été constaté.

Une telle demande doit en conséquence être portée devant le juge administratif dès lors que les opérations menées 
en application de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales visent à l’établissement des impôts directs et 
des taxes sur le chiffre d’affaire.

Vu, enregistrée à son secrétariat, l’expédition du jugement du 2 août 2021 par lequel 
le tribunal administratif de Grenoble, saisi par M. [M] [R] d’une demande tendant à la 
décharge de l’amende d’un montant de 10 000 euros mise à sa charge en application 
de l’article 1735 quater du code général des impôts, a renvoyé au Tribunal, par appli-
cation de l’article 35 du décret n° 2015-233 du 27 février 2015, le soin de décider de 
la question de compétence ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été notifiée 
à M. [R], au ministre de l’économie, des finances et de la relance et au ministre de 
l’action et des comptes publics, qui n’ont pas produit de mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;

Vu la loi du 24 mai 1872 ;

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ;

Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 

Considérant ce qui suit :

1. Par une ordonnance du 4  juillet 2017, le juge des libertés et de la détention du 
tribunal de grande instance d’Annecy a autorisé les agents de l’administration fiscale 
à effectuer des opérations de visite et de saisie, sur le fondement de l’article L. 16 B 
du livre des procédures fiscales, à l’encontre de la société de droit luxembourgeois 
Diamco, au sein de locaux situés à [Localité 1], occupés d’une part par M. [M] [R] et 
sa famille et d’autre part par la SARL Antares et la SAS Diamco Engineering.

Les visites ont été eu lieu le 6 juillet 2017 et un procès-verbal de visite et de saisie a 
été établi le même jour. M. [R], représentant légal de la société Diamco, ayant refusé, 
lors de la visite effectuée dans ses locaux d’habitation, de communiquer par téléphone 
le mot de passe donnant accès à des données bancaires accessibles à partir de son or-
dinateur personnel, il a été informé, par courrier du 24 juillet 2017, qu’une amende 
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de 10 000 euros serait mise à sa charge pour avoir fait obstacle à l’accès aux pièces ou 
documents sur support informatique, en application des dispositions combinées de 
l’article 1735 quater du code général des impôts et du IV bis de l’article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales. L’amende a été mise en recouvrement le 29 décembre 
2017 et M. [R], par une demande enregistrée le 19 octobre 2018, a demandé au tri-
bunal administratif de Grenoble d’en prononcer la décharge.

Par un jugement du 2 août 2021, le tribunal administratif de Grenoble a renvoyé au 
Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider 
sur la question de compétence.

2.Aux termes de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales : « I - Lorsque l’au-
torité judiciaire, saisie par l’administration fiscale, estime qu’il existe des présomptions 
qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement des impôts sur le 
revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires (...), elle peut, dans 
les conditions prévues au II, autoriser les agents de l’administration des impôts (...) à 
rechercher la preuve de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même 
privés, où les pièces et documents s’y rapportant sont susceptibles d’être détenus ou 
d’être accessibles ou disponibles et procéder à leur saisie, quel qu’en soit le support. / 
II - Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de 
la détention du tribunal judiciaire dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 
(...) / L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le premier président de la 
cour d’appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure. (...) / Suivant les 
règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé 
par déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou (...) par voie électronique, 
au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de 
la remise, soit de la réception, soit de la signification de l’ordonnance. Cet appel n’est 
pas suspensif. (...) / IV - Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de 
l’opération et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les 
agents de l’administration des impôts. Un inventaire des pièces et documents saisis lui 
est annexé s’il y a lieu. (...) / IV bis - Lorsque l’occupant des lieux ou son représentant 
fait obstacle à l’accès aux pièces ou documents présents sur un support informatique, 
à leur lecture ou à leur saisie, mention en est portée au procès-verbal. / Les agents de 
l’administration des impôts peuvent alors procéder à la copie de ce support et saisir ce 
dernier, qui est placé sous scellés. (...) V - (...) / Le premier président de la cour d’appel 
dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure connaît des recours contre le 
déroulement des opérations de visite ou de saisie. (...) Suivant les règles prévues par 
le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par déclaration 
remise ou adressée, par pli recommandé ou (...) par voie électronique, au greffe de la 
cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 
réception soit du procès-verbal, soit de l’inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce 
recours n’est pas suspensif (...) ».

3.Aux termes de l’article 1735 quater du code général des impôts : « L’obstacle à l’ac-
cès aux pièces ou documents sur support informatique, à leur lecture ou à leur saisie, 
mentionné au IV bis de l’article L. 16 B et au 4 bis de l’article L. 38 du livre des pro-
cédures fiscales entraîne l’application d’une amende égale à : / 1° 10 000 euros, ou 5 % 
des droits rappelés si ce dernier montant est plus élevé, lorsque cet obstacle est constaté 
dans les locaux occupés par le contribuable mentionné au I de ce même article ; / 2° 
1 500 euros dans les autres cas, portée à 10 000 euros lorsque cet obstacle est constaté 
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dans les locaux occupés par le représentant en droit ou en fait du contribuable men-
tionné au même I ». 

4.Il résulte des dispositions de l’article 1735 quater du code général des impôts que la 
demande tendant à la décharge de l’amende qu’elles prévoient doit être portée devant 
le juge compétent pour connaître des litiges relatifs aux impositions faisant l’objet 
des opérations de visite et de saisie au cours desquelles le manquement a été constaté. 
Lorsque le manquement a été constaté lors d’opérations menées en application de 
l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, qui vise à l’établissement des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d’affaires, le juge compétent est, en vertu des disposi-
tions de l’article L. 199 du même livre, le tribunal administratif.

5.Dès lors, la demande de M. [R], qui tend à la décharge d’une amende prononcée en 
application de l’article 1735 quater du code général des impôts à raison d’un compor-
tement constaté lors d’opérations de visite et de saisie autorisées sur le fondement de 
l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales, relève de la compétence de la juridic-
tion de l’ordre administratif.

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction administrative est compétente pour connaître de la demande présentée 
par M. [R].

- Président : M. Schwartz - Rapporteur : M. Goulard - Avocat général : M. Chaumont 
(rapporteur public) -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-233 
du 27 février 2015 ; article 1735 quater code général des impôts ; articles L. 16 B et L. 199 du 
livre des procédures fiscales.

TRANSACTION

Tribunal des conflits, 7 février 2022, n° 22-04.233, (B)

	■ Litige entre personnes morales de droit privé – Litige ne ressortissant 
pas principalement de la compétence de la juridiction 
administrative – Compétence – Juge judiciaire.

Vu, enregistrée à son secrétariat le 15 juillet 2021, l’expédition du jugement du 8 juillet 
2021 par lequel le tribunal administratif de la Guyane, saisi de la demande de la SARL 
Guyacom tendant à la condamnation de la société publique locale pour l’aménage-
ment numérique de la Guyane (SPLANG) à lui verser la somme de 428 220,75 euros 
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au titre de l’exécution de la transaction conclue le 25 septembre 2017 entre ces socié-
tés, a renvoyé au Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, 
le soin de décider sur la question de compétence ;

Vu, enregistré le 26 août 2021, le mémoire présenté par la ministre de la cohésion 
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales ; elle fait valoir que le 
régime des sociétés publiques locales est défini au code général des collectivités terri-
toriales et que ces sociétés ne peuvent en principe être regardées comme des entités 
transparentes ou comme agissant comme mandataire des collectivités qui sont leurs 
actionnaires ;

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des conflits a été commu-
niquée à la SARL Guyacom, à la société publique locale pour l’aménagement numé-
rique de la Guyane (SPLANG), à la collectivité territoriale de Guyane et au ministre 
de l’économie, des finances et de la relance, qui n’ont pas produit de mémoire ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

Vu le décret n°2015-233 du 27 février 2015 ; 

Vu le code civil ;

Vu le code de commerce ;

Vu le code des marchés publics ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 ;

Vu l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 ; 

Considérant ce qui suit :

1. Par une convention du 29 août 2013, la région Guyane, devenue la collectivité terri-
toriale de Guyane, a chargé la société publique locale pour l’aménagement numérique 
de la Guyane (SPLANG) d’organiser la desserte en télécommunications mobiles et 
en accès internet de dix-sept sites isolés de la Guyane. Pour réaliser cette mission, la 
SPLANG a conclu avec la société Guyacom, par un acte d’engagement du 10 janvier 
2014, un contrat, dit « marché Continuité », ayant pour objet le déploiement d’équi-
pements en vue d’offrir des services de téléphonie mobile sur ces dix-sept sites.

Par un acte d’engagement du 15 février 2015, la SPLANG a conclu avec la société 
Guyacom un autre contrat, dit « marché Modernisation », ayant pour objet la moder-
nisation des installations de télécommunications de ces sites.

Par des conventions signées le même 15 février 2015, la SPLANG a délivré à la so-
ciété Guyacom dix-sept permissions d’accès au réseau régional d’information, dites 
« conventions PARRI », autorisant une occupation temporaire des sites pour les in-
frastructures et équipements ainsi que pour utiliser la bande passante, par satellite ou 
par voie hertzienne, nécessaire aux communications. 

2. Pour régler plusieurs différends nés de l’exécution des contrats ainsi passés entre la 
SPLANG et la société Guyacom, ces deux sociétés ont conclu, le 25 septembre 2017, 
une transaction pour y mettre fin. Un litige sur l’exécution de cette transaction étant 
né entre les parties, la société Guyacom a saisi, le 30 août 2019, le tribunal administratif 
de la Guyane d’une demande tendant à la condamnation de la SPLANG à lui verser la 
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somme de 428 220,75 euros au titre de l’exécution de la transaction du 25 septembre 
2017. A titre reconventionnel, la SPLANG a demandé au tribunal administratif la 
condamnation de la société Guyacom à lui verser la somme de 334 967,04 euros.

Par un jugement du 8 juillet 2021, le tribunal administratif de la Guyane a renvoyé au 
Tribunal, par application de l’article 35 du décret du 27 février 2015, le soin de décider 
sur la question de compétence.

3. Une transaction est, en principe, un contrat de nature civile et son homologation 
comme les litiges nés de son exécution relèvent de la compétence de la juridiction 
judiciaire, hormis le cas où elle a pour objet le règlement ou la prévention de dif-
férends pour le jugement desquels la juridiction administrative est principalement 
compétente.

4. La transaction conclue le 25 septembre 2017 entre la SPLANG et la société Guya-
com a entendu mettre fin à l’ensemble des différends, opposant ces deux sociétés, nés 
de l’exécution des contrats passés entre elles en 2014 et 2015.

5. En vertu de l’article L. 1531-1 du code général des collectivités territoriales, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent créer des sociétés publiques 
locales dont elles détiennent le capital et qui revêtent la forme de société anonyme 
régie par le livre II du code de commerce.

La SPLANG a été créée sur le fondement de ces dispositions par la région Guyane et 
une communauté d’agglomération en 2012. Ainsi créée dans le cadre institué par le 
législateur pour permettre à une collectivité territoriale de transférer certaines mis-
sions à une personne morale de droit privé contrôlée par elle, la SPLANG ne peut être 
regardée comme une entité transparente.

En concluant avec la société Guyacom les contrats dits «  marché Continuité  » et 
« marché Modernisation », respectivement les 10 janvier 2014 et 15 février 2015, la 
SPLANG a agi en son nom et pour son propre compte. 

6. Par ailleurs, ces deux contrats ont été passés non en application du code des marchés 
publics mais sur le fondement de l’ordonnance du 6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés 
publics. Ils ne sauraient présenter le caractère de contrat administratif par détermina-
tion de la loi du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère 
économique et financier.

7. Il résulte de ce qui précède que ces deux contrats, conclus entre personnes morales 
de droit privé, présentent le caractère de contrat de droit privé et que les différends nés 
de leur exécution relèveraient de la juridiction judiciaire.

8. Si les différends nés de l’exécution des permissions d’accès dites «  conventions 
PARRI » relèveraient, en revanche, de la compétence de la juridiction administrative 
en vertu des dispositions de l’article L. 2331-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques qui attribuent à la juridiction administrative le jugement des 
litiges relatifs aux contrats comportant occupation du domaine public conclus par les 
concessionnaires de service public, il ressort des pièces du dossier que ces différends 
présentent un caractère accessoire par rapport à ceux nés des contrats dits « marché 
Continuité » et « marché Modernisation ».

9. Il résulte de tout ce qui précède que la transaction conclue le 25 septembre 2017 
entre la SPLANG et la société Guyacom a eu pour objet le règlement de différends 
pour lesquels la juridiction administrative n’est pas principalement compétente. Il 
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s’ensuit que le litige relatif à l’exécution de cette transaction ressortit à la compétence 
de la juridiction judiciaire.

D E C I D E :

Article 1er :

La juridiction judiciaire est compétente pour connaître du litige.

- Président : M. Schwartz - Rapporteur : M. Stahl - Avocat général : M. Chaumont 
(rapporteur public) - Avocat(s) : SCP Melka-Prigent-Drusch ; SCP Poulet - Odent -

Textes visés : 
Loi des 16-24 août 1790 ; décret du 16 fructidor an III ; loi du 24 mai 1872 ; décret n° 2015-233 
du 27 février 2015 ; article L. 1531.1 code général des collectivités territoriales ; article L. 2331-
1 du code général de la propriété des personnes publiques ; loi n° 2001-1168 du 11 décembre 
2001 ; ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005.
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